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Les islamistes 
algériens 
aux urnes 


D OUZE Jours seulement 
avant l'ouverture des 
bureaux de vote pour les pre- 
mières élections législatives plu* 
raüstas depuis l'indépendance de 
l'Algérie, le Front Islamique du 
salut a levé, samedi 14 décem- 
bre. le doute qui planait encore 
sur ce scrutin déterminant pour 
l'avenir et l'orientation du paya. 

Le FIS Ira aux urnes, au grand 
soulagement de ses principaux 
adversaires, car ce parti, qui est 
rime des deux premières forces 
poGtxnjee en Algérie - sinon la 
première, - donne à ta consulta- 
tion une signification qu’effe ne 
pouvait avoir sans sa participa- 
tion. Pts, r absence de ce mouve- 
ment dans la compétition électo- 
rale risquait de plonger le pays 
dans de nouveaux et très graves 
troubles. On se souvient que les 
émeutes déclenchées en juin 
dernier par les islamistes avalent ; 
provoqué l'instauration de l'état 
de siège et le report du scrutin. 

B IEN qu'avant déjà présenté 
des candidats dans toutes 
(es circonscriptions, le FIS avait 
retardé le plus longtemps possi- 
ble sa décfcrion pour embarrasser 
le pouvoir et ses autres rivaux, 
mais surtout pour tenter de sur- 
monter ses dissensions. Les 
«durs» de ce parti, qui méprisa 
le jeu démocratique et prone, 
sans attendre, la fondation d'un 
«Etat islamique», restaient parti- 
sms du boycottage. 

Finalement, la direction provi- 
soire du FIS, dominée par des 
«modérés», a préféré choisir la 
participation par crainte, semble- 
t-il, d'être débordée, dans une 
situation de conflit, par les élé- 
ments Iss plus sxtrémistss. 
Ceux, par exemple, qui ont lancé 
récemment une opération de 
commando contre un pasteHfton- 
ttère près de Guemmar, et qui 
ont en conséquence permis aux 
forces de l'ordre ds manifester 
davantage leur hostilité à l'égard 
du FIS. Renonçant à exiger la 
libération des principaux diri- 
geante du Front - parmi lesquels 
MM. Abessi Madani et AU Ben- 
hadj - emprisonn é s depuis juin, 
en échange de ta participation 
électorale, les «modérés» 
paraissent avoir compris qu’ils 
encouraient l'interdiction pure et 
simple du parti, voire son éclate- 
ment. Certains ont mesuré que ta 
répression des derniers mois a 
considérablement limité leur 
action politique et pourrait, è 
terme, réduire leur influença 
dans ta population. 

O N ne peut oubHer cepen- 
dant que te FIS a remporté 
un énorme succès aux élections 
locales ds juin 1 990 et qu'il 
conserve, malgré une nette perte 
de crédit depuis, un grand cou- 
rant de sympathie et une capa- 
cité certains de mobilisation 
dans les couches sociales les 
plus durement affectées par la 
crise économique. H représente 
en effet pour beaucoup la seule 
opposition capable de faire pièce 
au gouvernement et au FLN. l'an- 
cien parti unique, tenus pour res- 
ponsables des malheurs de 
l'Algérie. 

■ Le FIS vient de dissiper Incer- 
titude qui pesait sur l'organisa- 
tion même des élections, mate 
demeure celle qui a trait au 
résultat de la consultation du 
2â décembre et è ses consé- 
quences. Personne ne se hasarde 
à prédire qui du FIS ou du FLN 
arrivera en tête, et avec qudte 
avance, taa Algériens Payant pas 
encore fexpénenos d'un scrutin 
majoritaire è deux tour» et de 
ses aléas. Le FLN se montra opti- 
miste et pensa au moins pouvoir 
former un gouvernement de 
coalition. Ma» quelle sera l'atti- 
tude du FIS devant cette hypo- 
thèse? On peut seulement pen- 
ser que. après te dfcfa jop que 
vient de prendre te FIS, r absten- 
tionnisme sera peut-être mob» 
fort que no le craignait aupara- 
vant te gouvernement 

Un page 6 /'article 
de GEORGES MAfUOH 
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M. BÉer reçu par M. Eltsine et le maréchal Chapochnikoy Coafinnaat ses projets de réformes ronstMonneiies en 1992 

L’armée soviétique affiche soi «tien i 
i président de la finie sur les accords de Maastricht 

Le secrétaire d'Etat américain , M. Baker, a été reçu, lundi 16 décembre, au M. François Mitterrand a commenté dimanche soir sur TF 1 les accords 
Kremlin, par M. Eltsine, accompagné du ministre soviétique de la défense, le conclus à Maastricht les 9 et 10 décembre, qu'il a salués comme el’un des 
marécte/ Evgueni Chapochmkov, ce qui confirme que le président de la Russie événements les plus importants du dernier demi-siècle». H a précisé que leur 
bénéficie du soutien de Tannée. La vaille, M. Baker avait rencontré le ministre ratification devra être accompagnée d'une réforme de la Constitution et que ces 
russe des affaires étrangères, M . Andreî Kozyrev, qui lui a demandé une deux projets seront soumis soit au Parlement seul, soit au peuple par référen- 
reconrmtssancs drpbmatique de la Russie. M. Baker devait également s'entrete- dum. en avril. Quant à l'autre révision constitutionnelle, destinée à démocratiser 
nir avec le président Gorbatchev, qui s'est déclaré tassez fort pour continuer», les institutions , elle sera proposée ultérieurement aux Français. 

L'Europe tranquille 

par Jean-Marie Colombani président parvienne à sa fin, qui est d’aller 
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Lire page 3 fiirtfcte de JAN KRAUZE 


Bien qu’il se soit défendu, au long de sa 
nouvelle prestation télévisée, de tout 
mélange des genres, pour se laver par 
avance du soupçon de vouloir poQuer le 
débet européen par des considérations par- 
tisanes, M. Mitterrand entend bien exploiter 
au pins vite les résultats du sommet de 
Maastricht. Première performance percepti- 
ble qu’O ait & son actif depuis plusieurs 
mois, Maastricht doit lui donner l'occasion 
d'un rebond salvateur: tout sera donc mis 
en ouvre pour que, adossé à ce succès, aidé 
par une opposition qui y a réagi per une 
parfaite cacophonie (M. Chirac n’ayant pas 
si prendre la mesure de l'événementX le 


ESPACE EUROPÉEN 

■ Un entretien avec M~ B- 
sabeth Guigou . 

Propos recuedSs par 

CLAIRE TRÉÂN 

i Retrouvées autour de la 

Batàque par ALAW OEBOVE 

■ Une Watonte aux couleurs 
de l'Hexagone 

par JEAN DE LA GUÉRIV1ÈRE 

■ Tribune européenne : 
« L'Etat-nation, un article 
d'importation» 

par CSABA & KISS 

■ Grèce : le tiroir-caisse et la 

par DtfHER KUNZ 
pages 15 à 17 


Albanie : le temps des pillages 

Le délabrement de l'économie explique que la transition 
vers la démocratie soit encore pins difficile ici qn’aillenrs 


TIRANA 

de notre envoyé spécial 

t Nous avons trouvé cinq cada- 
vres sur le rebord de la fenêtre. 
C'est par là que la foule a essayé 
de fuir, mais c’était trop tard, le 
feu était trop fort» Une semaine 
après Fincendie qui a causé la 
mort de trente-huit personnes. 
Lundi 9 décembre, Zef, vingt-qua- 
tre ans, essaie d’expliquer le 
drame qui a endeuillé Fusbe-Ar- 


rëz - « la vallée des petites 
noix» - une ville de quatre mille 
habitants, à 150 kilomètres au 
nord de Tirana. Le bout du 
monde! t Nous avions entendu le 
premier ministre dire à la télévi- 
sion que î' Albanie n avait plus 
qu’une semaine de réserves de 
farine et que nous allions man- 
quer de pain. Alors, dès le matin, 
les gens se sont rassemblés et sont 
ailés dévaster les magasins». Plus 
tard, vers 19 heures, alors que la 


nuit était déjà tombée, plus de 
quatre cents personnes - on habi- 
tant sur dix 1 - se sont dirigées 
vers un entrepôt plus important 
où étaient stockées les marchan- 
dises, des vêtements notamment, 
livrées an titre de l’aide alimen- 
taire. «On croyait que tout cela, 
on allait nous le donner, mais en 
fait, le gouvernement voulait le 
vendre », explique un ouvrier. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 
Lire te suite page 3 


président parvienne à sa fin, qui est d’aller 
au bout de son mondai. O entend, a-t-il dit, 
n’ètre jugé «qu'à la fin». M” Cresson pour- 
rait bien être la première à faire les frais de 
ce sursaut annoncé, elle qui souffre, au dire 
du président, d’une « apparence déficitaire * 
et qui s'est vu rappeler que «tous les gouver- 
nements ont une fin». 

M. Mitterrand sera d'autant plus à l'aise 
pour organiser ce rebond - vraisemblable- 
ment autour de M. Delors, qui s'y prépare 
activement - que tes dirigeants socialistes 
ont, à l’occasion de leur congrès extraordi- 
naire, abdiqué: Os se sont montrés inca- 
pables de prendre ensemble une initiative, 
et d'accélérer le cours des événements hors 
de M. Mitterrand. 

lire te suée page 10 

Lire aussi 

■ La hantise de l'Europe 
«en mille morceaux» 

par CLASŒ TRÉAN 

■ Les incertitudes accrues 

par ERIK LZRAELEW1CZ 

■ La Constitution sera 
réformée deux fois 

par THIERRY BRÉHtER 

■ L'amnistie des délits 


politico - financiers : 
mémoire sélective 
par PASCALE ROBERT-OLARD 
Le rythme d'accroisse- 
ment du chômage : 
question d'Interpréta- 

tron par ALAIN LEBAUBE 

pages 8 à 12 
Heureux comme Dieu 

enFranCe behonb. 
da PIERRE GEORGES 

page 39 


Les conclusions du rapport 
officiel et un entretien avec 
M. Mexandeau, secrétaire 
d'Etat aux anciens combat- 
tants. ____ 

page 18 

Un document 
du synode 

Les évéques européens 
publient une charte pour la 
«nouvelle évangéSsation». 

page 18 
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Un stoïcien de l’oisiveté 

L’écrivain André Pieyre de Mandiargues est mort 
le 13 décembre à Paris à quatre-vingt-deux ans 


en mer Rouge 

Le naufrage d'un ferry-boat 
égyptien aurait fait près de 
cinq cents victimes. 

page 

L'Europe 

contre la nation? 

Alain Touraine et Max GaUo 
confrontent leurs points de 
vue. page 2 

CHAMPS ÉTONOMPS 

■ La machine ambigus de 
Maastricht, m La redécou- 
verte de l'Etat; a Le rflve 
contrarié du rio Grande. ■ La 
grande braderie de l'Amour. 

■ La chronique de Pau I 
Fabra : « Le coup médiatique 
du modèle Delors». 

pages 29 è 32 

«S# k rif» et te saunât complet 
se bornât page 40 
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CLÉMENT BQRGA& :: ^0 ;- ;X 

RAYMOND 
RADIGUET 
La nostalgie 


Nostalgie des siècles antérieurs, de leur mode de vie 
et de leurs arts, nostalgie de l’ordre, de la pureié, du 
paradis perdu_. Mort à vingt ans, mais né adulte, 
Ràdiguet est le paradoxe par excellence. 

Collection ‘'Ecrira ins 7 dirigée par Béatrice Didier. ¥)Ilt 
224 pages- 140F lH 


par Hector Bianciotti 

Avec André Pieyre de Man- 
diargues disparaît l’une des 
figures singulières de la littéra- 
ture française du siècle : par un 
alliage de révolte innée, qm ne 
s'apaiserait jamais, et d’obser- 
vanoe fervente des normes de la 
langue, i) était pour ainsi dire 
seul de son e sp èce. Seul : & était 
t ot a le m en t soi et lui, comme dit 
la mystique : et écrivain français 
latinisant» selon sa propre défi- 
nition, écartelé entre etla tyrannie 
du vague et la manie de ta préci- 
sion». 

Issu d’une famille de la grande 
bomçeoteze protestante; 3 était 
né à Paris, avenue de Vifliers, le 
14 mars 1909, à 3 heures de 
l’après-midi, sous le signe du 
Poisson, n tenait à ces dernières 
précisions, car il croyait à l'astro- 
logie comme à une science 
exacte, rêvant de feuilleter un 
grand catalogue astrologique des 
hommes et des femmes «aima- 
bles. admirables ou abominables 
de tous les temps». « Les Poissons 
se sentent mieux en eau trouble 


qu’en eau claire», assurait-il en 
connaissance de cause. D se disait 
« l’enfant des vagues et du cri des 
mouettes», en évoquant son 
enfance passée en Normandie, 
près de Dieppe, où il fut à jamais 
fasciné par la mer. 

Mais s'il devait éprouver de 
l’affection pour toutes sortes de 
bêtes - on peu moins pour les 
chiens que pour les chats, à cause 
de la féminité de ces dentiers, - 
il vouait un amour particulière- 
ment attentionné aux reptiles et 
aux batraciens. Ne se vantait-il 
pas d'avoir un jour sauvé une 
vipère & demi noyée par un orage 
et exposée aux coups des 
hommes ? Et avait-il jamais fait 
son deuil du crapaud du jardin 
d’enfance, qne le jardinier avait 
tué cfun coup de pelle, à son 
grand chagrin ? De même il 
avait gardé, de cet apprentissage 
précoce de l'alphabet du monde, 
le goût de se promener dans les 
marchés. 

Très mauvais écolier, mettant à 
profit le bégaiement dont il souf- 
frait pour ne pas être interrogé. 

Lire te sato page 22 


Le décès de Glande Faraggi 
l’homme de la tourmente 


page 22 
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L’Europe et la nation vues par Max Gallo et Alain Touraine 

« Le grand danger est que la construction européenne soit le premier échelon 
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Max Gallo. - Il y a un consen- 
sus pour dire que l’on ne peut plus 
s'enfermer dans les frontières 
nationales, que l’Europe est une 
réalité, qu'il faut des liens entre les 
nations européennes (('emploie le 
mot «nation» volontairement), et 
donc le clivage est plutôt : «Qu 'en- 
tend-on par Europe 7 Europe & 
uouze? Grande Europe? Quand? 
Comment ?» Et à l’intérieur de 
cette Europe, quels doivent être les 
abandons de souveraineté que les 
nations peuvent consentir. Je crois 
qu’en établissant un divage com- 
mode entre anti-européens et pro- 
européens on masque la réalité 
profonde du débat, qui est précisé- 
ment la place de la nation. 

Alain Touraine. - Accord totaL 
Quelle Europe? Est-ce une zone de 
libre-échange ou une unité de déci- 
sion politique, au sens le plus large 
du terme? La véritable réflexion 
est celle-ci : c'est le risque commun 
à tout le monde qu’il y ait aujour- 
d’hui une dissociation entre des 
phénomènes d'internationalisation 
de l'économie, de la culture, et en 
compensation des replis sur des 
folks, des communautés nationales. 
Le problème est de faire qu'entre 
cette économie internationalisée et 
cette culture localisée il y ait des 
médiations qui ne peuvent être que 
politico-nationales. 

» 11 faut une volonté nationale. 
Comment nos lieux et nos institu- 
tions de régulation de vie sociale 
vont-ils se répartir entre le niveau 
des nations actuelles, celui de l’Eu- 
rope et celui, infranational qui est 
plus ou moins grand selon le pays ? 
Le grand danger est que l'Europe 
soit le premier échelon d'une inter- 
nationalisation pure, d’une société 
réduite à un marché. L’Amérique, 
c'est une nation qui produit une 
civilisation. Le Japon, c’est une 
nation qui produit une civilisation. 
Si l’Europe n'a pas de volonté poli- 
tique, n'a pas une personnalité 
politique et culturelle, elle n'est 
qu'une zone de conquête commer- 
ciale. Or nous ne produisons plus 
de manière de vivre, ni de pro- 
grammes de télévision, .ni un type 
de vêtement, ou peut-être meme 
d'alimentation. Sommes-nous sim- 
plement un marché? Je me sens 
beaucoup moins loin de gens qui 
ont des positions nationalistes fran- 
çaises que de ceux qui auraient des 
positions purement libre- 
echangistes. L’essentiel est d'avoir 
une volonté politique, et là-dessus 
je ne fais que m'aligner sur Jacques 
Delors, pour qui l’Europe est poli- 
tique ou n’est pas. 

M. G. - La nation est en France 
une sorte d’ « impensée », de trou 
noir, notamment dans deux tradi- 
tions fortes, qui nourrissent les 
idéologues de l’Europe : d’une part 
la tradition démocrate-chrétienne, 
et d’autre pan la tradition socia- 
liste, parce que les socialistes fran- 
çais ont basculé en 1914 dans 
l’union sacrée, et qu’ils sont sortis 
de ce basculement avec un grand 
complexe de culpabilité nationa- 
liste. puis, trouvant une nouvelle 
voie, pour évacuer ccttc question 
difficile, dans la construction euro- 
péenne. Jacques Delors a l’avan- 
tage d'incarner ces deux tradi- 
tions : il lui est arrivé de dire que, 
si nous construisons un grand mar- 
ché européen, allait naître une 
société européenne presque auto- 


EdiiA par la SARL Lu Monde 
Comité de direction : 
Jacques Lasoume, gérant 
ditooaur du la publication 
Bruno Frappât 
directeur de la rédaction 
Jacquos Guiu 
directeur do la gestion 
Manuel Lucbort 
secrétaire général 


Rédacteurs en chef : 

Jean-Marie Cokwnboni 
Robert SoU 
Udto * us ou directeur 
de <j rédaction) 

Jacques A mairie 
Thomas Ferenui 
Philippe Henwnan 
Jacques- François Simon 

Dard el Vomet 
tdwêciour 

dea relations miemMonetesi 

Anciens directeurs : 

Hubert Bauve-Méry (1944-1969) 
Jacques Fauve! (1969- 1982) 
André La lirons (1982-1985) 
André Fontaine (1985- 193 1 ) 

RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 
15. RUE FALGUIERE 
75501 PARIS CEDEX 15 
Tél. ■ (1)40-66-25-25 
Télécopieur • 40-65-25-99 
ADMINISTRATION : 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MÈRY 
94652 IVRY-SUR-SËINE CEDEX 
Tél (1)40-65-25-25 
Télécopieur . 49-60-30-10 


« Le grand danger est que ia construction européenne soit le premier éc 
d’une internationalisation pure, d’une société réduite à un marché » 
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L'unification allemande et 
les changements en cours 
d l’Est ont profondément 
bouleversé la donne en 
Europe. L 'accélération de 
la construction communau- 
taire, symbolisée par le 
sommet de Maastricht, 
est-elle la bonne réponse 
face au réveil des nationa- 
lismes P Est-elle une 
chance pour la France ? 
Nous avons demandé à 
Alain Touraine, socio- 
logue, qui intervient fré- 
quemment dans les 
colonnes de ce journal, et 
à Max Gallo, ancien porte- 
parole du gouvernement 
Mauroy, ancien député 
européen , proche aujour- 
d'hui de M. Chevènement, 
d'en débattre. 


matiquemenL Pour moi, la nation 
résiste à ces analyses simples. Je 
suis un citoyen de l'humanité, un 
Européen, mais en même temps il 

Ï a cet espace, cette réalité qui est 
la fois mémoire, qui est, comme 
disait Renan, le * vouloir vivre 
ensemble ». qui est une langue, un 
espace de décision économique, un 
Etat, toute une culture politique. 
La question qui m'importe aujour- 
d'hui, moi qui suis profondément 
européen, par histoire personnelle 
et par conviction - je parie de 
l’Europe au sens large, c’est aussi 
bien Kiev que Saint-Pétersbourg, 
Varsovie que Budapest ou Prague, 
- la question est donc : dans ces 
transferts de souveraineté, qui ont 
déjà commencé et qui devraient 
s’accélérer, ne va-t-on. pas nier une 
réalité qui de toute façon est, et 
qui conduira à ces replis, fortement 
négatifs, sur les: notions les plus 
élémentaires, les plus simplifica- 
trices? 

» Si bien que mes réserves et 
mon opposition à une Europe fédé- 
rale ou à des transferts de souve- 
raineté, que je qualifierais d’exces- 
sifs, viennent du fait que je crains 
beaucoup que cette négation de ces 
réalités produise par contre-coup 
un réflexe d'enfermement. 

A. T. - Je regrette que Max 
Gallo revienne à une image pure- 
ment défensive ou historique de la 
nation. Notre grand problème 
aujourd’hui est que nous sommes, 
en France et en Grande-Bretagne, 
héritiers d’une tradition qui identi- 
fie la nation à l’Etat. Ce n’est pas 
le cas en Allemagne ni en Italie, 
pour des raisons historiquement 
faciles à comprendre. Ce dont nous 
avons besoin, c’est de les distin- 
guer. Contrairement à ce qu'on 
pourrait croire, mais les faits sont 
les faits, l’agent de l'internationali- 
sation, c'était l'Etat. Parce qu’au- 
jourd’hui «France incorporated », 
ou «Germany incorporated», ne 
peut exister qu'à un niveau inter- 
national Donc la défense de l'Etat, 
de la capacité d'agir de l'Etat, est 
ce qui va le plus naturefleraent au 
niveau européen, car c'est seule- 
ment au niveau européen que l'on 
peut intervenir. Ce dont nous 
avons le plus grand besoin en 
France, c'est d'une nation active et 
vivante. La nation, comme système 
politique vivant, c’est-à-dire qui 
traite les problèmes de la société et 
qui en fait des lois, pour parler 
simple, ça ne fonctionne plus. Je 
crois que le vrai problème n’est pas 
un problème d'Europe, c’est un 
problème de crise des systèmes 
politiques parlementaires, qui ont 
bien fonctionné pour traiter les 
problèmes de la société industrielle 
classique. Il y a d’immenses pro- 
blèmes qui ne sont plus traités. 
Voilà le drame. 

» Les problèmes, qu'il s'agisse de 
problèmes culturels, d’éducation, 
de santé, d’environnement, d’im- 
migration, nos systèmes politiques 
ne les traitent pas. C’est à cause de 
la faiblesse de la démocratie que 
des gens disent : «Sortons-en par 
une Europe sans frontières», et 
d'autres sc replient sur : « Mais je 
suis français », « Je suis corse » ou 
«Je suis musulman... ou catholi- 
que », etc. Ce qui a fait la Républi- 
que. si chère à Max Gallo, mais au 
meilleur sens du mot, c’est quand 
même qu'elle traitait des pro- 
blèmes de la société. Il est dange- 
reux de dire, comme vient de le 
souligner Max Gallo, qu’il y a la 
mémoire d)un côté, l'économie de 
l’autre ; moi, je dis : il y a la nation 
politique, je veux dire unité de 
débat, de formulation, d'échange 
d’idées, et c’est cela qui est faible. 
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Alain Touraine et Max Gallo vus par Voinesoo 


La France est aujourd’hui un pays 
qui est insuffisamment ouvert aux 
technologies, aux mouvements 
d’idées, aux mouvements 
d’hommes qui viennent de l’en- 
semble du monde. Nous ne nous 
intéressons pas assez au monde, 
nous ne le pensons pas assez, nous 
ne communiquons pas assez avec 
nos voisins européens. Il faut 
qu’entre les deux on rétablisse un 
espace politique. 

M. G. - Je comprends bien com- 
ment vous faites glisser un certain 
nombre de prérogatives de l’Etat, 
considérées aujourd’hui comme 
inefficaces ou obsolètes, au plan 
européen, et comment ce dessaisis- 
sement de l'Etat permet de renfor- 
cer le côté identité nationale ancré 
dans la société et dans le tien de la 
quotidienneté, dans le contact 
proche entre citoyens et société.. A 
cela j’oppose l’idée que pour moi 
ce désossement est impossible ; on 
ne peut pas, par exemple, dire : par 
héritage, je suis plus proche du 
modèle d’intégration français des 
immigrés que du modèle britanni- 
que, et en même temps dire : je 
dépossède l’Etat, car le modèle 
d’intégration français est précisé- 
ment ué à une conception politique 
de l’Etat, à l’exception française 
dite républicaine et à un certain 
mode de citoyenneté. H y a là, soit 
explicitement, soit implicitement, 
dans cet exposé de la nouvelle défi- 
nition de la nation une destruction 
de la nation. 

A, T. - Cette identification de 


« Je crains 
que des transferts 
excessifs 
de souveraineté 
produisent, 
par contrecoup, 
m réflexe 
d'enfermement » 


tout à la nation a duré cent ans. Ce 
n’est pas une tradition française, 
cela n’a rien à voir avec la Révolu- 
tion française, qui était fort fédéra- 
liste - c’est 1 880-1 980. Il faut que 
nous retrouvions le Parlement, les 
villes, les systèmes électoraux, les 
syndicats, les négociations collec- 
tives, choses qui sont toujours ter- 
riblement faibles en France. Je 
pense que nous devons mettre au 
niveau national cette gestion politi- 
que de la société. 

» U faut que nous apprenions à 
vivre avec une expérience qui se 
situe à toutes les échelles, fl y a 
une échelle mondiale, qui est cette 


fameuse globalisation des phéno- 
mènes - j’y suis très sensible - 
dans les problèmes de développe- 
ment où le Nord et le Sud ne sont 
pas deux mondes, mais un même 
monde, face ombre et face 
lumière; puis le niveau européen, 
face aux Etats-Unis, au Japon, 
peut-être un jour à une nouvelle 
Union soviétique dangereuse; le 
niveau national, enfin, doit être 
celui du politique et du social ; U y 
a aussi des niveaux beaucoup plus 


éclatés, qui sont socioculturels, des 
traditions, des mémoires, des 
appartenances, des identités. Pour- 
quoi faudrait-il choisir? Je trouve 
que le modèle dit «républicain» 
est un modèle nostalgique et en 
très grande partie mythique, paire 

3 u'ii essaie de revenir à cette unité 
'une seule dimention, alore qu'il 
faut apprendre à vivre dans plu- 
sieurs dimensions. 

M. G. - La logique qui a été 
choisie pour la construction euro- 
péenne - c’est en ce sens que je ne 
suis pas antieuropéen, et que je 
peux même penser qne l’Histoire 
parfois avance par le mauvais côté, 
comme à Maastricht - dépouille 
très précisément (e niveau national 
Et lui interdit à la fois de faire de 
la politique autrement que locale, 
mais sans effet, et de faire du 
social puisque, par le jeu. du fêdé-^ 
ralisme, le niveau national* 
n'apparaît plus que comme une 
réference vague. Que mettez-vous 
concrètement dans ce niveau natio- 
nal que vous voulez conserver, 
quand, par exemple, nous voyons 
bien à propos de Maastricht que le 
débat qui a eu lieu à l'Assemblée 
nationale est un débat de théâtre 
d’ombres, parce que personne 
n'avait les textes et ne pouvait les 
avoir? Cest bien là qu’il y a l'une 
des causes de la dissolution du lien 
civique : très expérimentalement, 
électeurs et députés se rendent par- 
faitement compte qu’il n’y a plus 
d’espace pour le niveau national, 
sinon pour une gesticulation d’ap- 
parences. 

A. T. - Je ne vois pas dans ce 
qui se passe à Maastricht ou dans 
("ensemble de la construction euro- 
péenne quoi que ce soit qui aille 
dans ce sens-là. Vous dites - et 
c’est un phénomène important - 
que V Assemblé nationale se vide de 
sa vie. Cest tout simplement parce 
que notre mode de représentation 
politique est aussi retardataire par 
rapport aux problèmes réels que 
l'était l’opposition des whigs et des 
tories dans l'Angleterre de 1870. Il 
a un siècle de retard. 

» Je demande qu’on revienne & 
une autonomie de la vie politique, 
des choix politiques et sociaux : 
quelle politique de sécurité 
sociale? Comment concevez-vous 
l’école ? Comment doivent être 
organisés les hôpitaux? Que pen- 
sez-vous des programmes de télévi- 
sion? Ce sont cela les problèmes 
fondamentaux. Je dis que le jour 
où l'on a mis au niveau européen 
les problèmes de «France incorpo- 
rated», à ce moment-là peut-être, 
si nos députés daignent se pencher 
sur la vie des petits Français, on 
retrouvera un débat. Ce qu’il ne 
faut pas rater, c'est l'enclenche- 
ment des niveaux. Nous avons la 
chance que les problèmes centraux 
ne soient plus des problèmes éco- 
nomiques, qu’on en revienne enfin 
à changer la société, et que l'on 
sache politiquement, socialement, 
dans la rue, dans les écoles, dans 
les universités et au Parlement, 
débattre. Aujourd’hui on a le senti- 
ment que notre vie nationale est 
complètement écrasée par les pro- 
blèmes qui en réalité ne sont déjà 
plus au niveau national et écrasent 
la vie politique nationale. 

» A l’heure actuelle, de facto, les 
problèmes de politique économi- 
que fondamentaux ne se traitent 
plus au niveau national. Pre- 
nons-en acte. Organisons ce nou- 
veau niveau. Exactement comme il 
y a eu un moment où ce n’était 
plus au niveau du domaine sei- 
gneurial, ou de la petite région, que 
les problèmes se réglaient, mais au 
niveau national. Montons d’un 


cran. Ne faisons pas pour autant 
une sorte de «jacobinisme» euro- 
péen. Soyons des «Girondins» de 
l'Europe, si vous voulez, de 
manière qu’il y ait au niveau de 
chaque pays une autonomisation 
de la société politique répondant 
aux problèmes de la société civile. 

M- G. - Nous parions Europe, 
niveau supérieur, niveau européen, 
niveau mondial Cela signifie-t-il 
que dans ces zones-là les principes 
nationaux, autrement dit le fonc- 
tionnement des Etats-nations, ne 
jouent plus? Est-ce qu’il n’y a pas 
derrière cette Europe, en fait, une 
puissance dont on dît qu’elle a été 
arrimée à l'Europe ? Mais que ris- 
que-t-elle, l'Allemagne, à être arri- 
mée à l'Europe? Je crois qu’elle 
continue de fonctionner dans le 
cadre des rapports de forces natio- 
naux. Cest ainsi. La concurrence 
industrielle, avec chiffres' à L'appui, 
entre la France et l’Allemagne s ac- 
cuse, s’aggrave. Autrement dit, der- 
rière ces différents niveaux, je vois 
se profiler non pas de grandes enti- 
tés, mais des nations qui ont une 
certaine force, des industries à la 
taille mondiale, et qui, en consé- 
quence, font jouer le rapport de 
forces en leur faveur d'une nation 
à l’autre. 

» Ainsi je ne crois pas que nous 
ayons un renoncement au marie je 
crois que nous avons au contraire 
l'officialisation de la zone mark, 
qui de toute manière existe déjà. 
Les Allemands poursuivent non 
pas une quelconque visée d’hégé- 
monie ; je crois simplement au 
constat qu'ils sont 80 millions, ils 
ont une économie qui fonctionne, 
une monnaie qui est forte, ils pour- 
suivent, dans l'Europe, des buts 
nationaux qui font que, effective- 
ment, la France se trouve en situa- 
tion de se déslndnstriatiser, de per- 
dre son autonomie. 

A. T. - Nous sommes dans une 
zone mark. Mais pour nous, c’est 
ou la zone _ de libre-échange, ou 
l'Europe politique; pour les Alle- 
mands, c’est la «Mitteleuropa» ou 
l'ancrage à l'Ouest Grâce au del 
ils choisissent l'Ouest Je pense que 
c'est leur intérêt, parce qu'il ont la 
plus vive conscience que l'opéra- 
tion qui consiste à élever au niveau 
de l’Ouest la Tchécoslovaquie, la 
Hongrie et la Pologne est quelque 
chose qui ne peut être fait que 
collectivement. Ils vont y trouver 
leur avantage, certes, parce que la 
Hongrie et la Tchécoslovaquie 
feront leurs affaires en allemand. 
Que les Français, qui ont des 
atouts linguistiques et culturels en 
Pologne, en Roumanie et en Bulga- 
rie, Tassent quelque chose. Qifils 
bougent! 

» La situation étant ce qu'elle 
est, j'attends d’une intégration 
européenne plus forte que la 
France accélère, la France qui n’en 
finit pas de se convertir à l’écono- 
mie de marché et d’abandonner 
son vieux dirigisme, que la France 
se lance à toute force dans la 
concurrence où elle a des argu- 
ments, y compris géopolitiques. 

» U situation est quand même 
bien meilleure depuis 1984. De 
1974 à 1984, la France a été en 
chute libre. U s'en est fallu d’un 
rien pour que notre industrie auto- 
mobile fasse comme l’anglaise. 

«Maintenant les Français sont 
obligés, et c’est tant mieux, de 
défendre leur identité, non pas à 
l'abri d’un cocon d’exceptionna- 
lisme, mais dans la lutte ouverte 
sur un marché politique, économi- 
que, social culturel, mondial. Je 
répète : depuis 1984, l’économie - 
et même au risque de vous sur- 
prendre, l’Université française - se 


débrouille plutôt mieux. On se 
redresse. On remonte. On n’a 
aucune raison d’avoir peur de ta 
compétition ouverte. 

M. G. - Pour l’Europe, oui. 
Pour le discours europûisic qui 
nous enveloppe actuellement, et 
que vous tenez d’une certaine 
manière, pour ce discours-là, j’ai 
beaucoup de réticences, car je le 
crois être la dernière chimère des 
élites françaises. Elfes ont voulu 
rompre avec le capitalisme; elles 
sont en train d’avoir trouvé un 
nouvel autel devant lequel s’incli- 
ner, en dépit de toutes les réalités. 
Cet autel c’est celui de la rupture 
avec l'exception française,^ de la 
rupture avec la nation. L’Europe 
telle qu'elle sc bâtit va fonctionner 
au bénéfice d’un Etal-notion dont 
ia capitale est Berlin et qui s'ap- 
pelle l’Allemagne. Voilà mon 
inquiétude. Je crois que ce qui 
vient de se passer en URSS, à la 
fois l’accord de Minsk et l’éclate- 
ment de l’Union soviétique, est 
très lourd de dangers. Si bien que 
nous devons, à l'Ouest, non pas 
courir derrière la chimère d’une 
grande Europe à onze et demi, 
alors que tout prouve que ce type 
de fédération est en train de se 
dissoudre, mais multiplier les 
réseaux, les politiques communes, 
les accords pragmatiques dans une 
Europe à géométrie variable, 
tenant compte des réalités natio- 
nales. Si on bascule de l’indépen- 
dance nationale dans une vaste 
entité, en fait on découvrira qu’il 
ne s'agit pas de construire l’Eu- 


« On se redresse 
depuis 1984 : 
les Français- 
vont pouvoir. 

défendre 
leur identité 
dans une lutte 
ouverte 

sur l’extérieur » 


rope, mais de la soumission d’un 
certain nombre d'entités nationales 
à une autre entité nationale. 

A. T. - La situation actuelle me 
semble éminemment favorable à la 
construction de l'Europe. Quand 
on avait l'affrontement des deux 
supergrands, c'était une affaire 
entre Américains et Soviétiques, et 
les Européens étaient laissés-pour- 
compte. Maintenant, nous pouvons 
avoir notre mot à dire. Par consé- 
quent, n'étant plus directement 
menacés, mais ayant à nous préoc- 
cuper des dangers de l’éclatement 
soviétique, comme de l'éclatement 
yougoslave, c’est le meilleur 
moment pour élaborer une politi- 
que de défense, et même une poli- 
tique internationale commune. 
Nous ne sommes plus dans cette 
phase où l’Europe était coupée en 
deux et où Gorbatchev et Reagan 
pouvaient se rencontrer en Islande 
sans même avertir les Européens. 
J’qjoute qu'une Europe ne peut pas 
être essentiellement un ensemble 
économique. Il faut qu’elle ait une 
mission politique, et c'est évidem- 
ment la réunification de l'Europe. 
Nous avons un objectif internatio- 
nal direct, qui est l'incorporation 
de ces pays, Pologne, Hongrie, 
Tchécoslovaquie, le plus vite possi- 
ble. Il faut les aider, il faut beau- 
coup d’argent pour faire ce formi- 
dable saut périlleux de l’économie 
administrée à l’économie de mar- 
ché et à la démocratie politique. 
En meme temps, il faut oommen- 
oer a retrouver une existence mon- 
diale (là c’est pour une période 
plus lointaine, étant donné le for- 
midable déséquilibre en faveur des 
Américains), et finalement nous 
donner tous les moyens d’être un 
dte trois piliers du système écono- 
mique mondial avec ('Amérique du 
Nord et le Japon. Voilà pourquoi, 
internationalement, la situation 
impose une unification. 

Propos recueâlis par 
JEAN-MARIE COLOMBAN) 
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La visite de M. Baker à Moscou 


Le faux rebond de M. Mikhaïl Gorbatchev 


Le secrétaire d'Etat James 
Baker est arrivé dimanche 
15 décembre à Moscou, où 9 a 
donné la priorité à ses entre- 
tiens avec les responsables 
russes, qui souhaitent obtenir 
l'établissement de relations 
diplomatiques dteectes entre les 
Etats-Unis et la Russie. M. Elt- 
sine a donné des assurances à 
son interlocuteur sur le contrôle 
des armes nucléaires. De son 
côté, M. Gorbatchev sembla 
déterminé à s'accrocher à ses 
fonctions aussi longtemps que 
possible, même si la réalité du 
pouvoir lui échappe désormais. 

MOSCOU 

de notre correspondant 

M Gorbatchev s'est ressaisi : U y 
a quelques jours encore il paraissait 
complètement à la dérive, s’enfer- 
mait dans ses obsessions et n’en 
finissait pas de ruminer publique- 
ment ses blessures d 'amour-propre. 
Et puis l’instinct de survie a repris le 
dessus, conforté par un appel télé- 
phonique du président Bush - un 
appel pourtant tardif puisqu’il sui- 
vait deux entretiens avec 
M. Eltsine - et une conversation 
avec M. Mitterrand. Entre-temps le 
président soviétique avait multiplié 
les apparitions publiques, sautant 
sur les occasions les plus mineures : 
la visite en Ukraine d'un groupe de 
rock allemand venu tui chanter le 
Vent du changement* tandis que le 
sponsor, la BiUzeitung remettait des 
chèques de bienfaisance; un concert 
classique avec Claudio Abado; et 
enfin une interview au magazine 
américain Time qui lui permettait 
de s’affirmer trouez fin pour conti- 
nuer. » et pour tr contribuer ù définir 
le cadre de la nouvelle Commu- 
nauté » (d’Etats indépendants). 

Du coup, le secrétaire d’Etat 


James Baker, qui l’avait entend un 
peu vite en affirmant que l’URSS 
était passée de vie à trépas, s’est 
empressé de faire amende honorable 
et de porter un hommage appuyé & 
M. Gorbatchev alors qu’il faisait 
route vers Moscou. 

« Comme 
an PoÜtbaro» 

Mais au-delà de ce combat des 
apparences, la réalité reste cruelle 
pour le «président soviétique». Son 
rebond est un faux rebond, et il est 
dair qu’il a choisi de se soumettre 
plutôt que de se démettre, d’accepter 
ce qu'il appelle * l'énorme erreur» 
commise par les fondateurs de la 
nouvelle Communauté, dans l’es- 
poir, plutôt mince, de ht corriger en 
partie. En dépit de ses bonnes 
paroles, l’attitude de M Baker dis 
son arrivée à Moscou témoigne 
d'ailleurs éloquemment des nou- 
veaux rapports de force. H s’est 
d’abord entretenu avec le ministre 
russe des affaires étrangères André? 
Kozyrev, avant une rencontre 
a informelle» avec son vieil ami 
Edouard Cbevardaadze. Ce lundi 
16 décembre, avant de voir M. Gor- 
batchev, il a été reçu, dans la salle 
Catherine du Kremlin, où étaient 
reçus les hôtes de P URSS, par Boris 
Eltsine aux côtés duquel se trouvait 
le maréchal Chapochnikov, ministre 
soviétique de la défense. («Faites 
attention à la composition de ta délé- 
gation russe, avait dit M. Kozyrev 
aux journalistes, ce sera intéressant, 
comme auparavant avec le Polit- 
buro»), 

A cette occasion, le président 
russe espérait une réponse & la 
demande d’établissement de rela- 
tions diplomatiques directes entre la 
Russie et les Etats-Unis, demande 
formulée dimanche par M. Kozyrev. 
«Nous allons évidemment étudier 
(cette} suggestion, comme nota étu- 
dions une requête similaire de 
T Ukraine », a déclaré M. Baker. Une 
tdle reconnaissance serait à présent 


d’aatant plus logique que, le 
Kazakhstan étant sur le point de 
proclamer son indépendance, il ne 
reste désonnais plus rien de l'an- 
cienne URSS sinon précisément la 
Russie, seule République d s’être 
«retenue» jusqu’à présent d'affirmer 
formellement son indépendance. 
Cela pourrait, entre autres avan- 
tages. lui permettre de «récupérer» 
plus facilement le siège de l’URSS 
au Conseil de sécurité des Nations 
unies. De leur côté, les Etats-Unis 


transition, les présidents des Répu- 
bliques où, en dehors de b Russie, 
sont entreprosées des armes 
nucléaires (Ukraine, Biélorussie, 

Kazakhstan) auront le contrôle de 
l’utilisation des armes déployées sur 
leur territoire. Mais « la volonté de 
ces Etats de devenir des puissances 

dènuclèarisèes sera respectée » : 
cfabord toutes les forces nucléaires 
tactiques seront ramenées en Russie, 
puis les installations de lancement 
des armes stratégiques seront 
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International Herald Tribune du 1 6 décembre. 


sont eux aussi demandeurs, en parti- 
culier d'assurances quant au contrôle 
des armements nucléaires. 

Selon les indications données au 
Monde par le responsable de la 
défense russe, le général Kobets (le 
Monde du 15 décembre), M. Eltsine 
devait exposer au secrétaire d'Etat 
sa manière d’envisager tes choses: 
actuellement, tes «ctes» nucléaires 
sont dans les mains de M. Gorbat- 
chev ainsi que du ministre soviéti- 
que de la défense le maréchal Cha- 
pochnikov. Dans une phase de 


□ Le HautrKftrtfyUih demande à 
adhérer 2 TSf CodfinaHanté d’Etats 
indépendants. .-.Après, .leur. ,vc*e en 
faveur dèvdf«ï>dôdflrid^' tes Armé- 
niens du Haut-Karabakh ont 
demandé à adhérer à la Commu- 
nauté d’Etats indépendants pour 
échapper à la tutelle azerbaïdjanaise. 
Selon un envoyé spécial de FAFP, 
leur capitale Stepanabert est soumise 
depuis des semaines à des tirs quoti- 
diens de fusées Alazan (destinées à 
disperser tes nuages), qui provoquent 
des destructions et parfois des morts. ] 
Les affrontements se poursuivent 
pour te contrôle des villages aux afen- i 
tours, et l'un d’eux a encore fait 
douze morts samedi 14 décembre, 
selon l’agence azérie Issa-trada. - 
(AFPJ 

a RUSSIE : des soldats pour sarrefl- 
kr te c omm erce des vivres. - Des 
soldats en armes vont surveiller, à 
Saint-Pétersbourg, tes marchés et «le 
transport des vivres au départ des 
entrepôts ainsi que leur vente»* pour 
tenter d’empêcher vois et détourne- 
ments, a annoncé, dimanche 
15 décembre, la mairie de la vifl& - 
(AFPJ 

a MOLDAVIE; le président Sae- 
gnr négocie avec les rassophimes. - 
Le président moldave Mircea Snegur 
a rencontré dimanche 15 décembre 
te président élu par les russopbones 
du Dniestr, M. Igor Smirnov, après 
les affrontements meurtriers ven- 
dredi entre forces moldaves et sovié- 
tiques à Doubossaiy, où devaient 
arriver une commission de concilia- 
tion et des ohsengtgiis de Russie et 
d’U kraine. \{AFPJ 

Le Chili a refusé 
l’asile politique 
à M. Honecker 

Le Chili ne livrera pas à l’Alle- 
magne l’ancien dirigeant commu- 
niste Erich Honecker, réfugié 
depuis mercredi dernier dans sou 
ambassade de Moscou. Le . gouver- 
nement de Santiago a refusé de lui 
accorder l’asile politique mais sou- 
haite qu’il puisse se rendre dans un 
pays tiers, a déclaré, dimanche 
15 décembre, te ministre chilien de 
l’intérieur, M. Emique Krauss. La 
Corée du Nord avait proposé, 
samedi, d’accueillir Erich Honecker, 
pour des raisons humanitaires. Les 
autorités russes ont prolongé l’ulti- 
matum donné à l’ancien chef d’Etat 
est-aflemand pour quitter te terri- 
toire jusqu'à lundi minuit, au nsque 
d’être ttt fmdé vos Berlin . Mais le 
conseiller diplomatique du prési- 
dent Eltsine a indiqué, dimanche, 
que fa Russie et f Allemagne n’oot 
pas d’accord bilatéral tTextraditKm 
qui obligerait la Russie à livrer 
M. Honecker à la justice allemande. 
- (ÂFP, ReuterJ 


Albanie ; le temps 
des pillages 


Saite de fa première page 

Armée de torches de papier, la 
foute est entrée dans l'entrepôt en 
hurlant, mais très vite «en moins 
de cinq minutes »* le feu a pris et 
tous ceux qui étaient au premier 
étage de l'entrepôt ont brûlé vifs. 

Les pompiers ont, certes, essayé 
de maîtriser l’incendie, mais leurs 
moyens ont été ridiculement ineffi- 
caces. Aujourd’hui, les habitants de 
Fushe-Arrgz tentent de justifier 
cette journée de toutes les vio- 
lences. «Nous n’avons plus rien à 
manger, les écoles sont fermées car 
il n’y a phts de chauffage. Il y a des 
produits que nous n avons plus vus 
depuis dix ans, nous en avons 
mime oublié le nom. Tout le 
monde nous a abandonnés.» fl suf- 
fit de voir ces gamins de dix ans, 
pieds nus dans des sandales de for- 
tune alors qu'il fait moins 5 degrés, 
pour comprendre. «Si cela conti- 
I nue, nous pourrons être encore plus 
\violents. Pour nous venger, certains 
'seraient capables de mettre le Jeu 
aux mines ou aux combinats ! » 
Des mines de cuivre essentielle- 
ment, et (tes combinats de transfor- 
mation du bois, qui sont pratique- 
ment arrêtés faute de matières 
premières. Conséquence : près de 
•50 % des habitants de la ville sont 
jau chômage. 

Marché 

mûr 

De telles scènes de pillage se 
'sont déroulées dans toute r Albanie. 
>A Tirana, de nombreuses boulange- 
ries ont été dévastées. A Laç, à 
I 50 kilomètres de la capitale, le pil- 
lage a duré trois jours, et les habi- 
tants ont, là aussi, dévasté un 
entrepôt « Nous avons attendu pen- 
dant des heures dans lé froid deux 
camions Italiens qui devaient nous 
apporter du sucre et de la farine. 
Quand Us sont arrivés, la foule les a 
attn/p ite , puis elle est entrée dans 
un entrepôt- Lé il y avait des pro- 
duits qui s’y trouvaient depuis plus 
de dix ans : du savon, de la firme. 
En bit, le magasinier attendait que 
les prix augmentent pour les vendre 
au marche noir», explique un étu- 
diant L'année, appelée au secours, 
a tiré en Pair. «Mais les militaires, 
eux aussi, je sont servis...» 

Plus tard, la police spéciale est 
arrivée à Laç et à arrête une ving- 
taine de personnes. « Mon père est 
en prison à Tirana* dit un jeune 
garçon, mais nous n'avons pas 
[encore pu le voir. » Instituteur à 
'Laç, Ilir Cena contemple les ruines 
Ide l’entrepôt en hochant la tête : 


«C’est une honte de voir cela Cer- 
tains sont même venus voler les 
tulles Pour leur maison. Ce sont les 
plus forts, les plus malins, qui ont 
tout pris, et les autres resteront 
encore aussi malheureux. » 

Pour certains, en effet, les scènes 
de pillage n’ont pas été - entière- 
ment - spontanées. * Dans certains 
cas, on semble avoir eu affaire à 
des bandes bien organisées, qui ont 
prqfiti de b colère de la foule pour 
se servir et pour vendre ensuite au 
marché parallèle des marchandises 
dérobées », accuse le responsable 
d’une organisation humanitaire. 

Latte 

asphyxie 

N’a-t-on pas vu des marchan- 
dises livrées par l’Italie & l’Albanie 
dans certains marchés de Grèce? 
Autres accusations : les stocks mili- 
taires ont été pillés, comme à 
ManurraSj de même que des sites 
archéologiques et des musées. A 
Apollooia, des statues grecques et 


La premier ministre albanais, 
M. Vllson Ahmetï, a formé, 
samedi 14 décembre, un nou- 
veau gouvernement de dix-neuf 
membres, qui (Érigera la pays 
jusqu'aux prochaines élections 
anticipées, a rapporté RwSo-Th 
rana. Son cabinet, qui com- 
prend des ministres sa ns éti- 
quette. des intellectuels et des 
technocrates, a reçu «l'aval do 
tous les partis poétiques». La 
tâche prioritaire du gouverne- 
ment est de résoudre te grave 
pénurie alimentaire qui sévit 
dans le pays. 

M. Vilson Ahmeti, premier 
nwâstre, sans étiquette, avait 
été nommé le 10 décembre 
après la démission de M. Yffi 
Bufi. accusé par l'opposition 
d'avoir déclenché une vague de 
panique en disant que le paya 
ne déposât plus que de âx 
jours de réserves dô blé. La 
président Ramiz A6a a annoncé 
ce week-end qu'il rendrait 
pubfic, vendredi 20 décembre, 
b date des élections anticipées. 
- (Reuter, AFP J 






détruites tandis que les ogives 
nucléaires seront acheminées en 
Russie pour y Stre elles aussi 
détruites - une opération qui pour- 
rait durer sept ans. Dimanche soir, 
te président ukrainien, M. Leonid 
Kravtchouk, intervenant & la télévi- 
sion centrale, a présenté les choses 
de manière légèrement différente en 
insistant sur le fait que sera créé 
«un mécanisme garantissant la non- 
utilisation des armes nucléaires qui 
seront sous un contrôle unique». 

En même temps, M. Kravtchouk 


byzantines onuété ^volées: -Les- car^ 
casses Calcinées des entrepôts de 
Fushé-Arrèz ou d’ailleurs, les 
attires coupéJTsùt Tà"rôûle cT3 
Tirana par des habitants en quête 
de bois de chauffage, les écoles fer- 
mées : tel est l’état de l’Albanie on 
an après les première mouvements 
des étudiants qui avaient ébranlé 
une des dictatures les plus absurdes 
de l’ex-Europe communiste. Le 
délabrement de f’éconornte du 
pays, la lente asphyxie de tous les 
ressorts de ses habitants, isolés du 
monde pendant près d’un demi-siè- 
cle, expliquent à quel point la 
transition vers la démocratie libé- 
rale est encore plus difficile ici 
qu’ailleurs. «Actuellement, l’Alba- 
nie ne vit plus que grâce à l'aide 
humanitaire», n’hésite pas à dire 
un professeur étranger. Encore 
faut-il que cette aide, importante, 
notamment grâce à l'effort considé- 
rable des Italiens (qui veulent ainsi 
enrayer un nouvel exode vers leurs 
côtes), puisse parvenir è ses desti- 
nataîres. Depuis quelques 
semaines, toujours par crainte de 
pillage, les camions humanitaires 
sont accompagnés d’une escorte. 
Et, à l’entrée des villes, les forces 
spéciales de sécurité contrôlent les 
voitures à la recherche d'armes 
volées. 

La formation, attendue cette 
semaine, d’un gouvernement de 
« techniciens » a peu de chances de 
sortir le pays du désastre. La 
démission des ministres de l'oppo- 
sition du gouvernement de coali- 
tion avec tes socialistes a, en effet, 
créé une crise politique importante. 
Notamment au sein du Parti 
démocratique, le principal parti 
d 1 opposition. Si. à Tirana, notam- 
ment, et parmi les intellectuels, 
cette décision a été approuvée, elle 
a été beaucoup moins bien accueil- 
lie en dehors de la capitale. Ainsi, 
à Laç, comme à Fushe-Arrëz, cer- 
tains n’hésitent pas à accuser le 
Parti démocratique d’avoir, indi- 
rectement, certes, provoqué des pil- 
lages, et les morts qui ont suivi. 
«En quittant le gouvernement, ils 
ont aggravé la panique», entend-on 
dire souvent.. Dans ces conditions, 
les élections générales anticipées 
qui auront lieu à la fin de lévrier, 
au lieu d'éclaircir le débat, risquent 
bien encore de le compliquer. On 
ne voit, pour le moment, ni le 
Parti socialiste, «ex-communiste», 
qui avait remporté haut la main les 
élections de mars dernier, ni le 
Parti démocratique obtenir une 
majorité nette. Ne croyant - déjà 1 
- plus aux vertus do pluralisme, 
doutant de la capacité de leurs 
dirigeants à les sortir de la misère 
dans laquelle ils s’enfoncent, les 
Albanais vivent leur hiver fe plus 
dur. Sans personne pour leur 
redonner espoir. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


a déclaré que tes signataires de l'ac- 
cord de Minsk (Russie, Ukraine, 
Biélorussie) » avaient pris la dérision 
de devenir des puissances non 
nucléaires». Une phrase pouvant 
être interprétée de ccttc manière 
figure, en effet, dans 1e texte signé 
par les trois présidents slaves. 
Cependant, interrogé à ce sujet, te 
général Kobets avait catégorique- 
ment démenti cette interprétation, 
expliquant, au contraire, qu'à terme 
la Russie exercerait seule le contrôle 
sur les armements nucléaires et 
serait ainsi * te garant de la sécurité 
collectise*' de la nouvelle Commu- 
nauté. 

C’est dire que l'harmonie est loin 
d'ëtc parfaite entre les partenaires de 
la nouvelle coalition. Ukrainiens cl 
Biélorusses ont d'ailleurs déjà 
exprimé, sous diverses formes, l’es- 
poir que les accords de Minsk ne 
serait pas détournés. M. Kravtchouk 
lui-même a déclaré dimanche qu’il 
voulait croire que « les principes de 
Brest (les accords dits de Minsk ont. 
en réalité, été signés près de Brest- 
Litovskl ne seront pas délayés.') et 
qu'on ne tentera pas de * constituer 
sous un quelconque prétexte des 
structures de pouvoir centralisées **. 
Telle est bien l'interrogation 
majeure: le pouvoir central tou- 
jours défendu par M. Gorbatchev, 
parait certes condamné, mais l'ap- 
propriation de ce pouvoir par b 
Russie est un risque très réel pour 
tes autres Etats de la Communauté. 

Démission 

da maire de Moscou 

L'autre risque, qui n’est pas moin- 
dre, est celui cf« anarchie» évoqué 
par le maire de Sauti-Petersbaïug, 
M. Anatoli Sobtchak, lors du 
congés constitutif du Mouvement 
pour la réforme démocratique. Ce 
congrès, tenu same di et dimanche, a 
(rameurs donné l'occasion au vice- 
président de b Russie, 1e général 
Routskoï, de regretter 1e caractère 
«hâtif» des accords de Minsk et 


d’émettre des doutes sur leur - viabi- 
lité u. Sur un ton moins agressif. 
M. Edouard Chevardnadze j, lui 
aussi, fait valoir que ces accords 
«là-nu'cnf prouver qu'ils étaient via- 
bles » et qu'il serait i -très impartant 
de savoir à quel prix». M. Alexandre 
takovlcv, une autre vedette Je ce 
mouvement qui n'en manque pas. 3, 
lui. plaidé pour une sorte de com- 
promis entre la formule retenue en 
Biélorussie et celle d’une nouvelle 
Union défendue jusque-là par 
M. Gorbatchev, mais la suggestion 
est tombée a plat. 

Enfin, le maire de Moscou. 
M. Gavril Po pov, a annoncé une 
décision très attendue : sa propre 
démission, qui sera certainement 
accueillie avec soulagement par de 
nombreux responsables russes. Sous 
fa houlette de ce « liberal » élu 
triomphalement au cours des pre- 
mières élections démocratiques 
qu’ait connues la capitale, la gestion 
des affaires de b ville a battu tous 
tes records de pagaille, tandis que. 
de l'avis à peu près général, la cor- 
ruption atteignait des sommets iné- 
galés. Pour sa part, aussitôt apres le 
putsch d'août, M. Popov avait laisû 
apparaître une surprenante boulimie 
de pouvoirs et d'acquisitions, collec- 
tionnant un nombre impressionnant 
de « présidences» tandis que la 
municipalité mettait la main sur les 
bâtiments tes plus alléchants de la 
capitale (entre beaucoup d’autres, 
l’immeuble du Comccom). Ces der- 
niers temps pourtant. M. Popov 
semblait de plus en plus abattu, par- 
tait souvent de sa mauvaise santé. Il 
a expliqué que sa démission faisait 
suite à une conversation, samedi 
14 décembre, avec M. Boris Eltsine, 
et qu'il renonçait à son mandat 
parce qu'il n'était pas en mesure de 
« x tenir les engagements pris à l'égard 
de ses électeurs.» 

JAN KRAUZE 


le Berlioz du piano 


Hans von Bülow 



L'un des cinq maîtres du piano romantique , aux côtés 

de Chopin . Schumann, Liszt et Brahms. . . p 

r FciructioBuscni 

Un livre aussi fiable et rigoureux, qui traite sous une 
forme attrayante un sujet entièrement neuf, est l'un des 
événements musicologiques de l'année. [ 0 ÿ cr p 0 

L'œuvre d'Afkan , sorte de Musset qui fascina Faris, 
est au centre de ce livre savant et passionnant. 

Jaques Drilion, Le fleuve! Observateur 

la Musique 
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YOUGOSLAVIE : l’éventuelle reconnaissance internationale de la Slovénie et de la Croatie 


La France essaie de résister 
aux pressions allemandes 


Moins d'une semaine après le 
sommet de Maastricht où les 
Douze ont exprimé leur désir de 
mettre en œuvre une politique 
étrangère commune, c’est à une 
réunion très conflictuelle que 
leurs ministres des affaires, étran- 
gères s’apprêtaient à participer ce 
lundi 16 décembre i Bruxelles. 
La crise yougoslave, principal 
thème de cette réunion avec la 
situation dans l'ex-URSS, a en 
effet donné lieu ces derniers 
jours à un véritable bras de fer 
diplomatique, les pressions aux- 
quelles se livrait M. Hans-Die- 
trich Genscher en faveur d’une 
reconnaissance de la Slovénie et 
de la Croatie ayant été contrées 
par les protestations fermes et 
publiques du secrétaire général 

des Nations unies, M. Perez de 
Cuellar, et par celles, plus dis- 
crètes, de la France. 

M. Cyrus Vance ainsi que Lord 
Carrington devaient intervenir & 
la réunion de Bruxelles, ils 
prêteront main forte à la France 
et à la Grande-Bretagne notam- 
ment, afin d’essayer de différer 
une décision sur la reconnais- 
sance des Républiques pour 
laquelle M. Genscher affirmait 
en fin de semaine pouvoir comp- 
ter sur l’appui de sept autres 
pays membres. 

«Politique 
de conquête» 

Dans une lettre assez ferme^ 
M. Genscher s'est élevé vendredi 
contre l'intervention de M. Perez 
de Cuellar auprès de la prési- 
dence de la Communauté la met- 
tant en garde contre les consé- 
quences selon lui néfastes 
qu’aurait un acte de reconnais- 
sance. « Les autorités serbes et 
l’armée fédérale portent ia princi- 
pale responsabilité du non-respect 
du cessez-le-feu, écrivait M. Gen- 
scher. 1...) Refuser de reconnaître 
ces Républiques conduira à une 
nouvelle escalade de l'usage de la 
force par l’armée fédérale qui 
interprétera cela comme une 
approbation de sa politique de 
conquête. » 

Sur un ton plus vif encore et 
peu habituel de sa part, le secré- 
taire général de l’ONU répondait 
le lendemain en insistant sur les 
risques d’une reconnaissance 
tr hâtive, sélective et non coordon- 
née » : le risque d'une rupture 
définitive de la Conférence de La 


Haye, celui surtout, souligné par 
les presidents de Bosnie- Herzégo- 
vine et de Macédoine, d’une 
extension du conflit à leurs 
Républiques. « Une telle évolu- 
tion, ajoutait le secrétaire géné- 
ral, saperait mes propres efforts 
pour obtenir les conditions néces- 
saires au déploiement d'une force 
de maintien de la paix en You- 
goslavie. » Parallèlement, 
M. Genscher faisait des pieds et 
des mai os pour faire expurger de 
la résolution adoptée dimanche 
par le Conseil de sécurité toute 
formule semblant condamner la 
démarche qu’il s’apprêtait à 
mener à Bruxelles. 


da temps 

La France, qui depuis le début 
de la crise yougoslave prône 
l’unité européenne et qni conti- 
nue de le taire, se trouve dans 
une situation difficile. On rejoint 
M. Perez de Cuellar dans son 
analyse des risques que compor- 
terait actuellement une recon- 
naissance de la Slovénie et de la 
Croatie et on craint que cette 
dernière ne prive définitivement 
de la perspective déjà très labo- 
rieuse d’une intervention des cas- 
ques bleus. 

Comme M. Roland Dumas 
l’avait annoncé à Maastricht, un 
texte fixant la doctrine des 
Douze sur la reconnaissance des 


nouveaux Etats devait être sou- 
mis aux douze ministres & 
Bruxelles. Il réaffirme te droit à 
l'autodétermination sur une base 
démocratique, quand les Etats 
sont engagés «de bonne foi dans 
un processus de règlement pacifi- 
que », et moyennant certains 
engagements de leur part sur les 
minorités et les frontières notam- 
ment Ce texte a le soutien des 
Allemands. Reste à savoir la lec- 
ture qu’en feront les ans et les 
autres à propos du cas particulier 
de la Yougoslavie. 

Ce texte pourrait en tout cas 
permettre à nouveau de gagner 
du temps et de faire patienter les 
Allemands, dan* la mesure où il 
semble engager les Douze dans 
un processus de reconnaissance. 

C’est pour gagner du temps 
aussi que la France s’est efforcée 
d’obtenir une résolution du 
Conseil de sécurité sur l’envoi 
d’observateurs. Cest peu, mais, 
au vu du rapport de M. Cyrus 
Vance, l’ONU était partie pour 
ne rien faire encore et ces quel- 
ques observateurs rendent un 
petit peu plus probable l’envoi 
d’une force d'interposition. La 
France souhaiterait que ces 
observateurs aillent à titre pré- 
ventif dans les zones non encore 
touchées par le conflit, notam- 
ment en Bosnie-Herzégovine. 

C. T. 


Selon la Serbie, une initiative qui nsque 
<T« entraver les efforts de 


paix» 


Les répercussions d’une éven- 
tuelle reco nnais s an ce internatio- 
nale de la Slovénie et de la 
Croatie continuent à susciter de 
vives polémiques en Yougode- 
vie. Certains estiment que cette 
reconnaissance pourrait donner 
ua nouveau coup de fouet à ia 
guerre, d'autres qu'efla pourrait 
accélérer le processus de paix. 

BELGRADE 

do notre correspondante 

Regrettant la prndence de la 
communauté internationale, la 
Slovénie et la Croatie ont lancé 
ce week-end un appel au Conseil 
de sécurité de l’ONU et & la 
CEE, les exhortant à donner un 
avis favorable. Dans tu « mes- 
sage de paix». Zagreb rappelle 
que le Parlement croate vient de 
voter « maigri la guerre» une loi 
garantissant les droits de 
l’homme et des minorités ethni- 
ques, et notamment l’autonomie 
aux Serbes dans les régions de 
Croatie où Us sont majoritaires. ( 
Convaincue de remplir toutes les' 
conditions à sa reconnaissance 
internationale, la Croatie met en 
garde contre les dangers d’un 
nouvel ajournement, arguant que 
le maintien de l’intégrité de la 
Yougoslavie serait dangereux 
pour la stabilité en Europe du 
Sud-Est et qu’il engendrerait une 


nouvelle escalade de la guerre. 
Dans une lettre adressée, samedi, 
aux ministres des affaires étran- 
gères de la C EE, le chef _ de la 
diplomatie Slovène, M. Dimitrij 
Rupd, estimait -pour sa part que 
les pressions exercées par les 
Nations unies sur la Commu- 
nauté européenne pour empêcher 
la reconnaissance de la Slovénie 
ne contribuaient pas au règle- 
ment de la crise. Tout au 
contraire, puisqu’elles apportent 
ainsi leur soutien aux autorités 
fédérales « illégales a et « caution- 
nent l'agression de l’armée you- 
goslave qui, avec la Serbie, mine 
une guerre de conquête sur les ter- 
ritoires croates, provoquant un 
bain de sang en Croatie». 

Etats 

« satellites » 

Ce n’est pas du tout le point de 
vue de la Serbie, pour laquelle la 
reconnaissance de deux des 
Républiques yougoslaves aggrave- 
rait brutalement la situation. 
Ainsi, la présidence fédérale, où 
ne siègent plus que la Serine et 
ses alliés, a appelé samedi le 
Conseil de sé curit é de l’ONU, la 
CSCE et la CEE à « empêcher 
énergiquement » la reconnais- 
sance « unilatérale » de ta Croatie 
et de la Slovénie par * certains 
pays européens », car la recon- 
naissance diplomatique de ces 
deux Républiques «ne pourrait 
qu'entraver les efforts de paix de 


L’ONU a décidé l’envoi d’une vingtaine d’observateurs militaires 


NEW-YORK (Nations unies) 


de notre correspondant 

A l’issue de deux jours de 
consultations, le Conseil de sécu- 
rité de 1*0NU a approuvé, 
dimanche 15 décembre à l'unani- 
mité de ses membres, la 
résolution 724 qui prévoit l’envoi 
en Yougoslavie « d'un petit groupe 
comprenant du personnel militaire» 
afin de préparer « le déploiement 
éventuel d’une opération de main- 
tien de la paix». De source bien 
informée, on indiquait ultérieure- 
ment que ce groupe, considéré 
comme «partie intégrante» de la 
mission confiée à M. Cyrus Vance, 
comprendrait dans un premier 
temps dix-huit personnes et qu'il 


devrait être sur place en milieu de 
semaine. 

La résolution prévoit également 
la création d’un comité du Conseil 
de sécurité chargé notamment de 
renforcer L’embaigo, voté le 25 sep- 
tembre dernier à l’ONU, sur les 
livraisons d’armements et d’équipe- 
ments mflicairra à Ja Yougoslavie. 

'Ce texte invite aussi le secrétaire 
général, en liaison avec le Comité 
international de la Cnoix-Rouge/k 
Haut Commi ssari at pour les réfu- 
giés et P UNICEF «à prendre d’ur- 
gence des mesures concrètes pour 
répondre aux besoins pressants du 
peuple yougoslave, y compris tes 
personnes déplacées et les groupa 
la phu vulnérables affectés 


conflit». 


par le 


Soulignant que l’éventuel envoi 
de casques bleus en Yougoslavie 
(un détachement qui pourrait 
atteindre dix mille hommes) aurait 
pour but «de permettre à toutes la 
parties de régler leurs différends de 
manière pacifique», le texte « prie 
instamment tous la Etats et toutes 
la parties de s'abstenir de toute 
action qui pourrait contribuer à 
accroître la tension, à contrarier 
. l’établissement d'un cessez-le-feu 
définitif et à empêcher ou retarder 
une Issue pacifique du conflit». 

La France et la Grande-Bretagne 
avaient tenté précédemment de 
mettre au point un texte plus 
contraignant, avec l’aval de 
Washington, et qui dénonçait, par 
exemple, toute idée d '«action poli- 


tique» susceptible d’aboutir à une 
reconnaissance des deux Républi- 
ques (Croatie et Slovénie) mais la 
pression de Bonn auprès des chan- 
celleries européennes a été telle que 
ces délégations ont dû finalement 
s'incliner. La résolution 724 été 
adoptée en moins de cinq minutes, 
sans qu'aucun des quinze représen- 
tants ne prenne la parole, ce qui, 
en apparence, témoigne d’un 
remarquable consensus. A la sortie 
du conseil, le représentant yougos- 
lave, qui aurait souhaité « un texte 
plus ferme», affichait cependant sa 
satisfaction de pouvoir compter 
désormais sur un renforcement de 
l'embargo sur les armes. 

SERGE MARTI 


l’ONU et de la conférence de La 
Haye sur la Yougoslavie. » 
Dimanche, le conseiller du prési- 
dent de Serbie, M. Zeljko Snrnc, 
estimait que « si l’Allemagne, 
l’Autriche. l’Italie, la Belgique et 
d'autres pays reconnaissaient la 
Slovénie et la Croatie (...). la 
situation s’aggraverait et 
arrêterait aussitôt tous les efforts 
diplomatiques pour rétablir la 
paix en Yougoslavie, ce qui met- 
trait immédiatement fin à la 
conférence de La Haye». Et 
ajoutait : «En reconnaissant ces 
deux Républiques, on détruit la 
Yougoslavie.» Affirmant que la 
Serbie n’avait pas l’intention 
d’anéantir la Croatie et qu’elle ne 
s’opposait pas à sa sécession, ■ 
M. Simic a rappelé que le peuple 
serbe revendiquait, lui aussi, le 
droit & l’autodétermination et 
que, par conséquent, la Croatie 
ne pourrait entraîner sfoec elle les 
Serbes vivant sur son territoire. 

Pour sa part, Radio-Belgrade 
estimait dimanche que la recon- 
naissance de la Croatie par l’Al- 
lemagne et « ses satellites » 
contribuerait à «un élargissement 
incontrôlable de la guerre», ce 
qui empêcherait le déploiement 
des casques bleus en Croatie. 
Voyant dans les divergences de 
l’Europe sur la reconnaissance de 
ia Croatie et de la Slovénie les 
mêmes antagonismes que ceux 
qui ont eu cours pendant la 
deuxième guerre mondiale. 
Radio-Belgrade envisageait 
«dans le pire des cas» une guerre 
généralisée en Europe, faisant 
« des Balkans un champ de 
bataille où la présence des cas- 
ques bleus serait tragi-comique». 

Les quatre autres Républiques 
yougoslaves pensent qu’une 
reconnaissance «sélective» pour- 
rait avoir des effets néfastes. En 
effet, les présidents de Macé- 
doine et de Bosnie-Herzégovine 
s’opposent à une politique sélec- 
tive qui risque, selon eux, de pro- 
voquer l'escalade d’une guerre 
qui s’étendrait rapidement à la 
Bosnie-Herzégovine où se 
côtoient Serbes, Croates et 
musulmans. Ils préconisent un 
règlement global du conflit et, 
notamment, la reconnaissance 
simultanée de toutes les entités 
de l’ex-Fédération yougoslave. 

FLORENCE HARTMANN 


La peur à Dubrovnik 


Les habitants de la ville encerclée vivent 
sous la menace permanente de l’armée fédérale \ qui peut attaquer à tout moment 


DUBROVNIK 


de notre envoyé spécial 

Une population entière, plus 
de trente-cinq mille habitants, 
soumise au bon vouloir d’artil- 
leurs sc rbo- fédéraux dont per- 
sonne n'a encore très bien com- 
pris la logique ou si même ils 
étaient guidés par une quelcon- 
que logique : Dubrovnik vit ou 
plutôt survit sous l’œil des sol- 
dais de Belgrade qui, des crêtes 
dominant l'ancienne Raguse, sui- 
vent les faits et gestes de la popu- 
lation et décident du moment où 
ils sèmeront la mort. 

Chacun à Dubrovnik vit dans 
l'incertitude la plus complète, 
s’accrochant avec obstination à 
sa terre, à ses pierres, à sa mai- 
son, sans savoir combien de 
temps encore durera ce jeu san- 
glant et destructeur, ce rythme de 
trêve larvée, brutalement inter- 
rompue par des bombardements 
de tireurs isolés. Depuis leur 
position de crête, les forces ser- 
bo-fédérales peuvent observer à 
loisir toute la ville. Ils tiennent 
notamment sous leur tir le célè- 
bre Stradun, rue principale de la 
vieille ville, dallée de pierres 
blanches. Aujourd’hui, ces dalles 
sont criblées d’impacts d’obus et 
de roquettes, après que les unités 
fédérales et les irréguliers serbes 
eurent pris en enfilade le Stra- 
dun, un certain vendredi 
6 décembre qui testera dans la 
mémoire des gens de Dubrovnik 
comme «le bombardement de la 
Saint-Nicolas ». Un bombarde- 
ment qui a été le plus violent de 
tous ceux subis par la vieille ville 
depuis trois mois. 

La cité vivait dans un calme 
relatif après avoir été bombardée 
à quatre reprises depuis ia 
fin octobre. La dernière attaque 


en date remontait au 12 novem- 
bre. Le 14, le secrétaire d’Etat 
français à l’action humanitaire, 
M. Bernard Kouchner, et l’UNl- 
CEF mettaient en place leur pre- 
mier «corridor humanitaire ». 
Depuis cette date, les artilleurs 
cédaient la place aux tireurs iso- 
lés. Dubrovnik pansait les plaies 
des premiers bombardements. 
Les autorités locales tentaient de 
négocier avec l’armée une conso- 
lidation du cessez-le-feu (tant de 
fois proclamé qu’on renonce Ici à 
faire le décompte) et une hypo- 
thétique démilitarisation de ia 
région. Des navires pouvaient 
enfin accoster en dépit du blocus, 
soulageant une population déjà 
privée d’eau et d’électricité 
depuis début octobre. Des 
femmes, des enfants, des vieil- 
lards ou des malades pouvaient 
évacuer la ville assiégée. 


Gravats, toiles casées, 
poussière*. 


H était très tôt - entre 5 h 30 
et 6 heures - vendredi 6 décem- 
bre, lorsque les premiers coups 
ont retenti. D’abord, sur le fort 
impérial surplombant la vieille 
ville où sont stationnées quelques 
forces croates. Puis les tirs se 
sont rapprochés du cœur histori- 
que de là cité pour finir rapide- 
ment par l’atteindre, selon le 
récit d’un habitant. Et ce n’est 
que douze heures plus tard que le 
feu a cessé. Bilan : dix-neuf 
morts et plus de soixante blessés. 
Au tout début de l’attaque, les 
autorités fédérales locales, 
contactées de Dnbrovnik, ont 
commencé par nier tout bombar- 
dement, selon une source occi- 


dentale sur place. Ensuite, les 
militaires ont parié de « provoca- 
tion » pour enfin reconnaître ta 
réalité du bombardement et évo- 
quer une «erreur». 

Outre les dix-neuf vies 
humaines, le coût de cette 
« erreur » est lourd, les destruc- 
tions importantes, la volonté de 
tuer et de détruire manifeste. La 
régularité des impacts sur le sol 
du Stradun, sur toute la largeur 
de la rue, en témoigne; de même 
que la graduation dans le calibre 
des armes utilisées. Selon des 
experts étrangers - civils et mili- 
taires - les forces serbo-fédérales 
ont utilisé des roquettes ainsi que 
des mortiers de 82 mm et 
120 mm et quelques missiles 
antichars. Les roquettes - arme 
privilégiée lors des premiers 
bombardements - ne font que 
peu de dégâts sur (es pierres dont 
sont faits les murs épais de 
Dubrovnik. Elles font en 
revanche beaucoup de bruit et 
ont un grand pouvoir de terreur. 
Le 6 décembre, les mortiers ont 
donné, causant beaucoup plus de 
dégâts. Les premières estimations 
des experts de l’UNESCO sur 
place - Dubrovnik est classée 
patrimoine mondial - font état 
d’une douzaine de maisons tota- 
lement détruites. Le nombre de 
toits troués ou endommagés est 
incalculable. 

Pas une rue de Dubrovnik qui 
ne soit jonchée de gravats, de 
tuiles camées, qui ne soit envahie 
de poussière. Sur le Stradun, 
deux palais baroques ont été 
ravagés par le feu. Seule subsiste 
leur façade noircie, fragile 
coquille au centre de laquelle 
s’entremêlent poutres effondrées 
et gravats carbonisés. Alentour, il 
ne reste plus une vitre, les murs 
sont grêlés d’impacts. Les 


planches de bois clouées ont rem- 
placé les portes des boutiques qui 
bordaient ce haut lieu de la vie 
touristique de Dubrovnik. Dans 
chaque ruelle qui coupe réguliè- 
rement le Stradun à angle droit, 
les mêmes gravats encombrent 
les vieilles chaussées étroites, les 
escaliers montant vers les 
murailles où flotte le drapeau de 
l’ONU. 


Plan d'urgence 
de JTNESCO 


Corniches cassées, murs fen- 
dus, fenêtres défoncées : les mai- 
sons d'habitation - le plus sou- 
vent de petits trésors - ont 
beaucoup plus souffert que (es 
couvents ou les églises. Ainsi 
deux palais ont été complètement 
brûlés en face de l'église ortho- 
doxe que les Serbes n’ont pas 
épargnée - toit troué, impacts sur 
les murs. Quant au couvent des 
franciscains, si les fédéraux ont 
raté l’énorme drapeau à croix 
rouge apposé par le CICR - qui 
en a fait son quartier général - 
sur la tour, ils oui réussi à trouer 
le dôme, quelques mètres au-des- 
sus. Une trentaine d’obus ont 
frappé le couvent, endomma- 
geant le cloître roman du 14* siè- 
cle, considéré comme l’on des 
plus beaux du pays, ainsi que la 
bibliothèque, dont une partie des 
ouvrages a dû être transférée. A 
quelques mètres de là, la petite 
fontaine de Nofrio, datant du 
15* siècle, et déjà gravement 
endommagée lors du tremble- 
ment de terre de 1667, a été tou- 
chée par un obus ou une 
roquette, de même qu’à l’autre 
bout du Stradun le palais Sbonza, 


dont la toiture a été endom- 
magée. 

Si la cathédrale et l’église des 
jésuites ont été épargnées, il n’en 
est pas de même de L’église Saint- 
Biaise. Celle-ci, qui date du 
d&ut du 18* siècle n’a pas appa- 
remment beaucoup souffert. Mais 
des fissures sont apparues, 
posant le problème des dégâts 
infligés, comme pour beaucoup 
d’antres monuments, aux struc- 
tures, explique un expert de 
l’UNESCO, M. Colin Kayser. Les 
dégâts pourraient donc se révéler 
beaucoup plus graves que ce qui 
apparaît à première vue, et 
M. Kayser relève un autre pro- 
blème pour l’avenir : les risques 
d’infiltration des gravats pilés 
dans le système de canalisations 
de la ville. En tout état de cause, 
les experts de l’UNESCO travail- 
lent actuellement sur un plan 
d’urgence d’un montant de 
20 millions de dollars. 


«Contrôler 
la trêve» 


Dimanche 15 décembre, neuf 
jours après le bombardement, les 
toits de Dubrovnik étaient le 
théâtre d’une intense activité les 
habitants poursuivant la tâche 
commencée dès le 7 décembre, à 
savoir réparer leurs toitures. 
Cest que, dans beaucoup de mai- 
sons de la vieille ville, les cui- 
sines sont an dernier étage à l’en- 
droit le plus exposé. « Pièces à 
vivre», selon l’expression de l’un 
des experts de i’UNESCO, elles 
sont les seules à disposer en ces 
temps de pénurie d’an peu de 
chaleur dispensée par le four- 
neau. Et tandis que, jnchés sur 


leurs toits, dégageant les gravats 
au sol, les gens " de Dubrovnik 
parent au plus pressé, les autori- 
tés de la ville continuent à main- 
tenir le contact avec l’adversaire 
pour éviter le pire. 

Actoellement, selon l’un des 
négociateurs, ces contacts por- 
tent, d’une part, sur les moyens 
de «contrôler la trêve», et, d’an- 
tre part, sur des problèmes maté- 
riels comme le rétablissement de 
l'électricité. Si rien ne vient 
contrecarrer les discussions, le 
courant pourrait être rétabli d’ici 
à dix à douze jours selon cette 
même source, qui ne se fait tou- 
tefois aucune illusion et avoue 
qu’il est impossible de se livrer & 
quelque prospective que ce soit 
Tout comme cet autre habitant 
de Dubrovnik qui ne voit qu’one 
seule réalité : «Nous sommes à la 
merci des militaires, là-haut, et 
ils Ont démontré que leur action 
échappait à toute logique. Car 
s’ils avaient voulu prendre 
Dubrovnik. Ils auraient déjà pu le 
faire. D’un autre côté, iis sont 
allés trop loin et ne peuvent que 
revenir en arrière. Peut-être, 
ajoute-t-il, ont-ils essayé de nous 
faire fuir en nous terrorisant, 
mais ça n’a pas marché » 

L’obstination des gens de 
Dubrovnik - dont moins de dix 
raille ont quitté la ville sur une 

population de cinquante mille 
habitants - leur détermination à 
rester en dépit d'une angoisse 
perceptible, sut forcer l’admita- 
tion des témoins étrangers pour 
une population plongée brutale 
ment dans la guerre et les priva- 
t«ons, alors que, il y a peu 
encore, elle avait pour seule pré- 
oeenpation de rentabiliser le tou- 
risme. 

YVES H EUES 
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AMÉRIQUES 

ÉTATS-PNE : la course à Tipyestifaire démocrate 

M. Bill Clinton sort vainqueur 
d’un vote indicatif en Floride 


Le gouverneur de l'Arkansas, 
M. Bill Clinton, est sorti vain- 
queur, dimanche 15 décembre, 
d’un vote indicatif organisé auprès 
des militants démocrates de Flo- 
ride dans le cadre de la course à 
l'investiture pour l'élection prési- 
dentielle de 1992. 

M. Clinton, dont le message 
modéré et les talents d'orateur sont 
de plus en plus remarqués, a rem- 
porté plus de 53 % des suffrages 
des quelque 2 300 délégués à la 
convention démocrate de l'Etat, 
réunis à Lake-Buena-Visîa, dans le 
complexe de Disney World. Le 
gouverneur de l’Arkansas avait 
l'avantage de concourir «en voi- 
sin» dan. un autre Etat du Sud. 

M. Tom Harkin, sénateur de 
l'Iowa. est arrivé deuxième avec 
quelque 31 % des voix, devant le 
sénateur du Nebraska, M. Bob 
Kerrey, qui en a recueilli 10%. 
L'ancien sénateur du Massachu- 
setts, M. Paul Tsongas, qui avait 
été le premier à se déclarer au 
printemps, a obtenu moins de 2 % 
des suffrages. 

Les deux autres candidats, le 
gouverneur de Virginie, M. Dou- 
glas Wilder. le seul Noir en lice 
jusqu’ici, et l'ancien gouverneur de 
Californie, M. Jerry Brown, ont 
obtenu respectivement un peu plus 
et un peu moins de 1 % des voix. 
Ce scrutin diffère totalement des 
primaires (qui auront lieu le 
10 mars en Floride). Uniquement 

□ SALVADOR : importante mani- 
festation en foreur de (a paix. - A 
l'appel de l'opposition et des syndi- 
cats, plus de 10 000 personnes ont 
défilé, samedi 14 décembre à San- j 
Salvador, pour réclamer un cessez- 
le-feu pour lequel devaient repren- 
dre, lundi à New-York, des négo- 
ciations entre la guérilla et le gou- 
vernement Par ailleurs, un avion 
transportant des représentants des 
rebelles et des offreids de J'ONU 
en route pour New-York a du se 
poser en catastrophe, après qu’un 
de ses réactéurs-eUt explosé. Il 
s’agirait, selon la guérilla, d'un 
attentat perpétré par des militaires 
opposés aux négociations. - (UPIJ \ 


indicatif, il n’est effectué qu’auprès 
d'un nombre limité de militants, 
contrairement aux primaires, aux- 
quelles tous les citoyens inscrits 
comme démocrates peuvent parti- 
ciper. 

Les six candidats & l’investiture 
démocrate ont participé, dimanche, 
au premier débat télévisé national, 
organisé par la chaîne NBC Ils ont 
tous critiqué la politique économi- 
que de M. Bush. « Nous en avons 
assez », a déclaré M. Harkin, selon 
qui « George Bush ne comprend pas 
les Américains moyens qui travail- 
lent dur ». Dans la même veine 
populiste, M. Jerry Brown a 
dénoncé le rôle de l’argent dans la 
vie politique. - (AFP.) 

h A in 

Nouvelle flambée 
de violence 
contre les partisans 
dn président Aristide 

Une centaine d’opposants au 
Pire Jean-Bertrand Aristide ont 
organisé, dimanche 15 décembre à 
Port-au-Prince, des funérailles sym- 
boliques du président renversé, A la 
veille du premier anniversaire de 
son élection. Dans le même temps, 
ta répression s’est accentuée contre 
ses partisans, dont une trentaine 
ont été nommément accusés, sur 
les ondes d’une radio, de répandre 
g des fausses informations » sur son 
prochain retour. Un député socia- 
liste, M. Astrel Charles, 8 été tué 
par des hommes armés à Pignon 
(nord du pays). D’anciens policiers 
ont brûlé, samedi, une cinquan- 
taine de maisons A Plaisance (nord 
du pays), dont celle du député Jean 
Mandenave, et à Desdunes (nord- 
ouest de Port-au-Prince), où dont 
partisans du -Père Aristide ont été 
tués. Des appels en faveur de la 
mobilisation des anciens «tontons 
macoutes» onf par ailleurs été dif- 
fusés, tandis que l’armée était pla- 
cée en état d’alerte maximum. - 
(AFP, AP.) 


AFRIQUE 

ALGÉRIE : ayant surmonté ses dernières hésitations 

Le Front islamique du salut a décidé 
de participer aux élections législatives 


Après p lu sieurs semaines de 
tergiversations, le Front islami- 
que du salut (FIS) a annoncé, 
samedi 14 décembre, qu'il parti- 
ciperait aux élections législa- 
tives, dont le premier tour est 
prévu pour le 26 décembre. U 
FIS, dont, à toutes fins utiles, 
les candidats désignés faisaient 
dqjà campagne, est le seul parti 
A être présent dans tes quatre 
cent traite circonscriptions du 
pays. 

ALGER 

de notre correspondit 

A l’évidence, la décision de par- 
ticiper aux élections du 26 décem- 
bre, qui intervient A moins de dix 
jours de la fm de la campagne offi- 
cielle, a été difficile A prendre, le 
Mqjliss Echoura, direction collec- 
tive du FIS, étant traversé de pro- 
fondes divergences quant A l'oppor- 
tunité de cette participation. 
Réputée acquise il y a déjà quel- 
ques jours, la décision definitive 
n'a été annoncée qu'apris de nou- 
velles négociations menées, in 
extremis, samedi 

Dans un communiqué rendu 
public le même jour, M. Abdelka- 
der Hachant, chef du bureau exé- 
cutif provisoire de l’organisation 
intégriste, appelle, au nom du Mqj- 
Liss Echoura, ale peuple algérien et 
toutes les structures organiques du 
Front à œuvrer, chacun de son côté, 
à réunir les conditions à même de 
réaliser le projet islamique, rester 
fidèle aux martyrs, répondre aux 
aspirations de la oumma (commu- 
nauté des musulmans) et garantir 
le salut du pays ». 

Deux doctrines, 
deux, styles 

Q n'est pas certain que te style 
de cet appel suffise à resserrer tes 
rangs dune organisation divisée. 
Dernière illustration de ses diver- 
gences : la «miseè'pied» du maînr 
FIS d’Oran, remercié par une 
assemblée municipale dominée par 
des élus appartenant! son propre 
parti Aux membres de la tendance 
« aigérianiste », conduite par 
M. Hachant, partisan de longne | 


COLLOQUE 


L’EUROPE INDUSTRIELLE 


Jeudi 16 janvier 1992 

Ancienne École Polytechnique - 1, rue Descartes - 75005 Paris 


MATIN 

9 heures 

Dans la compétition mondiale, 
l’Europe a-t-elle des chances : 
forteresse Europe on large 
ouverture 7 

Avec : 

• Jacques LESOURNE, directeur 
du journal le Monde. 

• Rlccardo PERISSICH, directeur 
général, DG3, Commission des 
Communautés européennes. 

• Barry BOSWORTH, Staff Econo- 
mist Brookings institution. 

• Ilisanori ISOMURA, ancien 
directeur général, NHK. 

10 h 45 

Les secteurs menacés : quelles 
stratégies ? 

Avec : 

• François PERRIN-PELLETIER, 

conseil du directoire, P.S.A. 

• Francis LORENTZ, président 
groupe Bull. 

• Jean CAILLOT, vice-président 
Thomson matériel électronique 
grand public. 

• Jean-Philippe DAÜV1N, Cor- 
porate Economies and Market 
Research Manager, SGS Thomson. 


APRES-MIDI 

14 h 15 

La compétitivité européenne dans 
les hantes technologies. 

Exemples de secteurs porteurs, et 
à quelles conditions ? 

Avec ; 

• Henri MARTRE, président-direc- 
teur général, Aérospatiale. 

• Philippe DREYFUS, vice-prési- 
dent, Cap Gemini. 

La dynamique de l’élargissement. 

Avec : 

• Magnus LEMMEL, directeur géné- 
ral de la Fédération du patronat 

suédois. 

• Jacques CORNUT, Head of E.C. 
Affaire, Ciba-Geigy. 

Conclusion : Quelle politique 
pour la Communauté ? 

Menaces et opportunités. 

Avec : 

• Hubert- CUR1EN, ministre de la 
recherche et de la technologie. 

Les débats seront animés par Éric 
LE BOUCHER, journaliste an 
Monde. 


date de la participation eux élec- 
tions, s’opposent ceux de la ten- 
dance «suâfîa» (du nom des pères 
fondateurs de l’islam), opposés A 
toute initiative susceptible de légi- 
timer le pouvoir en place. 

Ce sont deux doctrines, mais 
aussi deux styles qui s'affrontent 
Si les « salafistes », qu’appnient 
MM. Abassî Mariant et Au Ben- 
hadj - toujours emprisonnés, - res- 
tent avant tout attachés & la lettre 
de la Loi, tes «aigéria n istes». sen- 
sibles A certaines des valeurs qui 
font le socle de l’Etat algérien, 
recrutent dans tes couches moder- 
nistes de la société. 

La constitution des listes du FIS 
avait d’ailleurs été l’un des motifs 
de discorde des deux tendances, 
M. Hachani, lui-même ingénieur 
du pétrole, se voyant reprocher 
d’avoir par trop favorisé ses sem- 
blables, tels M. Hani Haddane, 
médecin et candidat à EL-Harrach, 
M. Moulay Saïd, directeur de l'ins- 
titut de mathématiques A l'univer- 
sité de Bab-Ezzouar et candidat A 
Bon ira, M. Mohamed Boukabache, 
directeur de l'institut de mécanique 
et candidat A JijeL 

Ces conflits ont lourdement pesé 
sur l'organisation. Alors qu’à l’ori- 
gine, te FIS faisait dépendre sa par- 
ticipation de la libération de ses 
dirigeants emprisonnés, on instant 
pressentis pour se porter candidats, 
il n'a, ensuite, cessé de louvoyer 
entre revendications maximalistes 
et vagues souhaits, tels «l'assainis- 
sement du climat politique». 


Entre les paroles, début novem- 
bre; de M. Hachan^ menaçant, s’il 
n’obtenait pas satisfaction, non 
seulement de boycotter tes élec- 
tions, surtout, de tout foire 
« pour qu’elles n’aient pas lieu », et 
la récente déclaration du même 
Hachani selon laquelle, toutes 
conditions oubliées, « le FIS vise 
l'établissement d’un Etat islamique 
par la voie pacifique avec la volonté 
du peuple qui aura l'occasion d'ex- 
primer son choix par le scrutin», il 
y a un fossé qui a dû troubler plus 
d’un mili tant 

Le pouvoir 
optimiste 

Mais c’est sans doute l'affaire de 
Guemmar, au cours de laquelle 
une quarantaine de jeunes 
«Afghans», membres ou anciens 
membres de l’organisation isla- 
miste, ont pris d’assaut une 
caserne, tuant trois gendarmes et 
raflant une cinquantaine d’armes, 
qui a fait 1e plus de dégâts parmi 
les militants et tes sympathisants 
du FIS. 

Depuis, vingt-cinq islamistes, 
poursuivis par les forces de l’ordre, 
ont été tués, tandis que cinq autres 
militaires (et non six, comme nous 
l'avions écrit par erreur) ont trouvé 
la mort dans de violents accro- 
chages avec les fuyards (le Monde 
du 11 décembre). Quarante-quatre 
personnes, inculpées de massacre 
et de sabotage menaçant la sécurité 
de l'Etat, rébellion et atteinte à la 


défense nationale, viennent d être 
présentées devant te magistrat ins- 
tructeur du tribunal militaire 
d’Ouargla. 

Tiraillé entre une partie de ses. 
troupes, qui approuve cette a voi- 
ture, et nombre de ses sympathi- 
sants choqués par tes images télévi- 
sées des sévices infligés aux 
militaires assassinés, le FIS garde 
le mutisme, rendant encore plus 
évident son malaise. Quant au 
pouvoir, il manifeste, depuis quel- 
que temps, un optimisme certain. 
Pr enant appui sur quelques son- 
dages officieux, il paraît convaincu 

S ue le FIS ne saurait désormais 
épasser 30 % des suffrages, le 
FLN étant, pour sa part, crédité 
d’un score équivalent 

Les hésitations et tes volte-face 
du FIS suffiront-elles à détourner 
une partie significative de son élec- 
torat? S’il est évident que le parti 
intégriste traverse aujourd’hui une 
crise grave, nul ne peut prédire ce 

3 u'en sera l’impact sur les résultats - 
u scrutin. Surtout, il est impossi- 
ble de savoir si l’éventuelle désaf- 
fection des électeurs du FIS profi- 
tera aux autres partis de la 
mouvance islamiste, ou au FLN, 
ou... au parti des abstentionnistes. 
Personne, en tout cas, ne peut dou- 
ter que le FIS, qui a déjà montré 
d’extraordinaires capacités de 
rebond, fera tout pour tenter de 
remonter le courant 

GEORGES MARION 


TOGO : réclamant la dissolution de l’Assemblée provisoire 

Des militaires continuent de menacer le pouvoir 


En l'espace de quelques 
. heures, les Togolais oit revécu, 
tfimanche 15 décembre, le mau- 
vais feuilleton qui tes avait 
tenus en haleine du 27 novem- 
bre au 5 décembre, lors du 
putoch. A trois repqaes, la ratfîo 
nationale a diffusé un communi- 
qué déposé à l'aube par un petit 
groupe de militaires. Mais 
ceux-ci, qui réclamaient encore 
la dissolution de l'Assemblée 
provisoire, ont immédiatement 
qititté les Ceux dans le calme. 

ABIDJAN 

correspondance 

Signé par tes Forces armées togo- 
laises, le texte diffusé A la radio, 
dimanche, comprenait toute une 
série d’exigences, dont «la dissolu- 
tion du HCR», Le Haut Conseil de 
la République, organe législatif 
transitoire qui avait été mis en 
place dans le cadre du processus de 
démocratisation, auquel le putsch a 
mis un coup d’arrêt, et qui est la 

□ DJIBOUTI : l’armée a annoncé 
la destruction d’nne base des 
rebelles afais. - L’armée djibou- 
ti e n n e a annoncé, dimanche 
15 décembre, la destruction, deux 
jours plus tût, d’une base du Front 
pour la restauration de l’onité et de 
la démocratie (FRUD), â une 
dizaine de kilomètres de Tadjoura, 
dans te nord du pays. Contrôlé par 
l’ethnie afor, le FRUD, qui a lancé, 
à la mi-novembre, une offensive 
contre te régime du président Has- 
san Gouled (le Monde du 
15 novembre), a perdu trente 
hommes au cours de l’attaque, 
selon 1e chef d’état-major de l’ar- 
mée djibontienne. - (AFP, Reuter.) 

□ ÉTHIOPIE : cinquante mille 
personnes sans abri après hb incen- 
die, - Cinquante mille personnes 
sont sans abri, après un gigantes- 
que incendie qui a ravagé, pendant 
plusieurs jours, la ville de Baré, 
dans l’Ogaden, au sud-est de 
l’Ethiopie, a annoncé, samedi 
14 décembre, la radio nationale. 
Située à proximité de la frontière 
somalienne, la ville de Baré abrite 
un camp de quelque 600 000 réfu- 
giés qui Ont foi la guerre civile en 
Somalie. - (AFP, Reuter.) 

□ SOM ALIE ; m collaborateur de 

h Crtix-Knage a nccoabé A ms 
blessures. - Un collaborateur beige 
du Comité international de la 
Opix-Rouge (OCR), M. Vim Van 
Boxelaere, est mort, samedi 
14 décembre, des suites de ses bles- 
sures. M. Boxelaere avait été 
blessé, trois jours plus tôt, devant 
le siège du Croissant-Rouge A 
MûgacËsdo, où tes combats, qui 
font rage depuis un mois, ont foit 
plusieurs militera de morts. 


bête noire des militaires. Les 
auteurs du communiqué rédament 
son remplacement par «un organe 
plus restreint représentant réelle- 
ment nos différentes populations». 
Ces militaires, anonymes bien 
entendu, ont' donc renouvelé leur 
principale exigencq, à savoir l’arrêt 
-des activités de cette assemblée 
provisoire, dont les membres - 1e 
président, Mgr Podzro, eu tête - 
sont toujours dans ia c l and e stinit é, 
au Ghana on au Bénin voisins. 

En fia de matinée, l'enregistre; 
ment du communique a été saisi 
par un capitaine des FAT (Forets 
armées togolaises) et la radio a 
repris te cours normal de ses émis- 
sions. Le général Eyadema a alors 
fait preuve de célérité, ee qui ne 
RU: pas le cas durant le coup de 
force, puisqu'il a, dans un docu- 
ment transmis à F AFP, réaffirmé 
g son engagement à résoudre la 
crise politique par ia voie du dialo- 
gue et de la concertation», sans 
cependant faire directement allu- 
sion à la diffusion du communi- 
qué. 

Dans tes milieux autorisés de la 
capitale togolaise, on estime qu’eue 
petite fraction dé l’armée échappe 


A présent au contrôle du général 
Eyadema. Le chef de l'Etat doit, en 
outre, gérer un profond méconten- 
tement dans tes casernes, souvent 
pour des motifs matériels. 

Grtte aterte ’tfh pùsj-pbur. l’ins- 
tant, fait déraper 1e fragile consen- - 
Sus que le piemrcr.aahûsire, 
M* Joseph Kokou Koffxgoh, s’em- 
ploie A mettre sur pied. Le collectif 
des syndicats indépendants, qui 
avait invité tes Togolais A observer 
lundi une grève générale iüimîtée, 
a retiré son mot d’ordre. Les syndi- 
calistes ont visiblement reçu des 
assurances dn premier ministre sur 
la poursuite du processus de démo- 
cratisation et sur le respect des 
décisions de la Conférence natio- 
nale. 

Jeudi dernier, M" Koffigoh avait 
proposé A ses concitoyens une 
g nouvelle charte » fondée sur la 
réconciliation nationale, qui devra 
recevoir l’approbation du HCR, 
dont les prérogatives resteront 
celles qui lui ont été attribuées par 
la Conférence nationale. C’est ce 
que contestent les militaires. 

JEAN-KARIM FALL 


Tout 1992 
avant 1992. 
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PROCHE-ORIENT 


Dans les territoires occnt 


Les colons israéliens poursuivent leurs actions punitives» an grand jour 


Tandis que (a tension monte 
dans les territoires occupés, à la 
suite de nouvelles actions de 
vandalisme perpétrées par des 
colons israéliens, les pourparlers 
de paix israélo-arabes sur le 
Proche-Orient devaient repren- 
dre lundi 16 décembre à 
Washington. 

Actions punitives contre les 
Palestiniens, occupations de mai- 
sons, implantations sauvages : 
semaine après semaine, les colons 
juifs prennent de plus en plus 
d'initiatives dans les territoires 
arabes occupés, alors que les auto- 
rités israéliennes se bornent à 
dénoncer ces actes sans en arrêter 
les auteurs. Dimanche, à El-Bireh, 
des colons ont brisé les pare-brise 
de voitures et les vitres de maisons 
pour protester contre la levée du 
couvre-feu, imposé durant deux 
semaines i la suite du meurtre 
d'un des leurs. Ils ont récidivé 
lundi, dans la même localité en 
endommageant une dizaine d'au- 
tres véhicules. Les jours précé- 
dents, ils s'étaient déjà livrés k de 
tels actes sans être inquiétés par les 


soldats. A Kyriat Arba (sud de la 
Cisjordanie), les colons ont 
annoncé, dimanche, avoir lancé 
une opération punitive i Hébron 
en brisant les vitres d’une ving- 
taine de voitures de Palestiniens, à 


la suite d'une attaque contre une 
pa tro uille militai» . Dans le pre- 
mier cas, t’armée a interpellé, 
durant quelques heures, cinq 
colons et n’a procédé & aucune 

arrestation & Hébron. 


Faut-il réhabiliter Wagner? 


Le président du Parlement 
israélien, M. Dov Shilansky, a 
solennellement demandé, 
dimanche 15 décembre, h l'Or- 
chestre philharmonique d'Israël 
de renoncer h jouer du Wagner 
au cours d'un concert, prévu à 
Tel-Aviv le 27 décembre. Ven- 
dredi. les musiciens de l'orches- 
tre s’étaient accordés, par 
39 voix contre 12 et 9 absten- 
tions, pour jouer les ouvertures 
des opéras le Vaisseau fantôme 
et Tristan et Isolde, au cours 
d'un concert dirigé par Daniel 
Barenbcnm, qui a toujours été en 
laveur de la rétabïtation musi- 
cale de Wagner et qui semble 
avoir été h l'origine du vote. 


Accusé d’avoir été, par ses 
œuvres, l'une des sources d'ins- 
piration de Hitler, dont i était le 
compositeur préféré, Wagner, 
connu aussi pour ses écrits politi- 
ques antisémites, n’avait pas 
choit de cité en Israël. L'Orches- 
tre philharmonique qts. avant b 
création de l'Etat en 1949, s'ap- 
pelait Orchestre philharmonique 
de Palestine, avait cependant 
joué Wagner en 1938, sous b 
baguette d'Arturo Toscan ini. Il 
avait tenté de renouer avec cette 
musique en 1981, mas le chef 
de l’époque, Zubin Mehta, avait 
dû tout arrêter devant les réac- 
tions hosties du pubfic. - (Reu- 
ter, AP J 


Jeudi dernier, les colons rfElon 
Moreh, près de Naplousc, arra- 
chaient, devant les caméras de la 
télévision, des arbres fruitiers 
appartenant à des fermiers palesti- 
niens & la suite d’un attentat anti- 

israélien. «Ce n’est qu'un début. 
Nous en avons assez d’être la dble 
des lerrorûres palestiniens. Il faut 
qu ‘on sache que nous prendrons 
toutes les mesures nécessaires pour 

nous défendre », déclarait leur 
porte-parole . Dimanche, en signe 
de protestation, deux députés de 
gauche, MM. Yossi Sarid et Dédy 
Zucker, sont venus planter cin- 
quante pousses d'olivier, que les 
colons d’Elon Moreh ont aussitôt ; 
déracinées. 

M. Sarid a affirmé dimanche au 
ministre de la défense, qui se trou- 
vait à Elou Moreh : <t Je ne 
demande pas qu’on impose un cou- 
vre-feu aux colons ni qu’on mure 
leurs maisons comme on le fait 
pour les Palestiniens, mais au 
moins que l'on ouvre une enquête. 
Les colons ont commencé leur sou- 
lèvement contre l’Etat démocrati- 
que. Il faut les mater avant que cela 
ne dégénère en guerre 
civile. » ~ (AFP.) 
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ASIE 


La visite de M. Li Peng à New-Delhi 


La Chine et l’Me veulent tourner la page 


Le premier ministre chinois, 

M. Li Peng, a achevé, lundi 
16 décembre, une visite offi- 
cielle de cinq jours en Inde. Bien 
que ce déplacement n'ait pro- 
duit <pie de modestes résultats 
concrets, il a témoigné de la 
volonté des. deux pays de nouer 
de meilleures , relations après la 
dissolution wtnaHe de l'URSS. 

NEW-DELHI 

de notre correspondant 

Après trois décennies de tension 
et de méfiance, la visite que vient 
d’effectuer le premier ministre chi- 
nois ne pouvait pas déboucher sur 
une spectaculaire réconciliation. Le 
voyage de M. Li était pourtant très 
symbolique : depuis I960, date de 
la visite de Zhou Entai, aucun diri- 
geant chinois n’était venu en Inde. 
Ce n’est qu'en 1988 que Rajiv 
Gandhi avait retrouvé le chemin 
de Pékin. 

Aucun des problèmes qui subsis- 
tent entre les deux géants de "Asie 
n’auront été réglés par «ne. vante. 
M. Li et son homologue indien, 
M. Narasimha Rao, ont bien signé 
trois accords sur la reprise 
d’échanges commerciaux, 1 ouver- 
ture de consulats et. la coopération 
scientifique et spatiale (le Monde 
daté 15-16 décembre). 

Mais les deux parties n’ont pas 
progressé d’un pouce vere ta solu- 
tion de l'épineuse quagJon.de ta 
délimitation de leu rs 3 000 kilomè- 

Les Etats-Unis 
ne sont «pas encore» 
prêts à retirer 
leurs troupes 
de Corée du Sud 

Washington et Pékan se sont 
félicités de l’accord conclu, le 
13 décembre, entre les deux 
Contas (le Monde du 14 décem- 
bre). Toutefois, le secrétaire à la 
défense américain a souhaité, 
dimanche 15 décembre, * un 
changement dans l’attitude agres- 
sif» de la Corée du Nord. 

En attendant, les Etats-Unis ne 
sont « pas encore » prêts à retirer 
leurs 43 000 hommes du sud de la 
péninsule, * Je pense que nous 
saluons les évènements qui se sont _ 
produits (-.■) au moins du point de 
vue diplomatique entre le Nord et 
le Sud, a déclaré M. Richard Che- 
ney sur la chaîne de télévision 
ABC 

Mais je voudrais voir m chan- 
gement fondamental se produire 
en ce qui concerne la position 
militaire tris hostile que le Nord a 
adoptée pendant quarante ans. 
Cela ne s'est pas encore produit ». 
- (AP. AFPJ 


très de frontières commîmes. Les 
Indiens, par ailleurs, ont toutes rai- 
sons de regretter l'absence de réfé- 
rence, de la part de M. Li, mut 
« terroristes » agissant sur sa péri- 
phérie occidentale, musulmans du 
Cachemire notamment, et qui sont 
armés, selon New-Delhi, parTen- 
mrni pnifktanflis, alKé de la Chine. 

L’Inde cherche désespérément * 
des appuis pour justifier sa poKti- 
que da « pacification » musclée. - : 

Les exclus 

du nouvel ordre mondial 

M. Rao espérait pourtant 
engranger les dividendes de la 
modération dont il a fait preuve 
sur la question tibétaine. Norv seu- 
lement les Indiens ont confirmé 
leur position selon laquelle « le 
Tibet est partie intégrante de la 
République populaire de Chine». 
Mais la police a réprimé brutale- 
ment des réfugiés qui manifestaient 
contre M. Li. 

Reste que les deux puissances 
asiatiques sont décidées à tourner 
la page d’un passé tumultueux. 
New-Delhi ne peut qu'oublier rhu- 
miliante défaite infligée en 1962 
par l’armée chinoise sur les hau- 
teurs glacées de l’Himalaya. 
« Indiens et Chinois se sentent 
exclus du nouvel ordre mondial. 
D’où l’actuelle convergence de cer- 
taines de leurs positions et leur 
désir de normaliser leurs relations». 
explique un diplomate occidental. 
Cette convergence a été exprimée 
sous ta forme d’une mise en garde 


smo-indienne aux « hégémoniques» 
américains et, plus largement, occi- 
dentaux, accusés de « manipuler les 
affaires mondiales » à l’heure da 
démantèlement de l’empire soviéti- 
que. 

La désintégration de l’URSS a 
levé l’un des obstacles au réchauf- 
fement' des rdatTôns entre lesdeufc 
pays. L'Inde a- perdu son principal 
allié; les Chinois 1 n'ont plus; quant 
à eux, & craindre \'« encerclement» 
d’on a front indo-soviétique». De 
même, ta fin des fournitures d’ar- 
mements aux pro t ago ni stes de la 
guerre d'Afghanistan par Moscou 
et Washington rend moins fonda- 
mental pour Pékin le maintien de 
relations privilégiées avec le Pakis- 
tan : les Indiens espèrent bien, en 
se réconciliant avec la Chine, 
enfoncer un coin dans la vieille 
alliance. 

Chinois et Indiens ont un der- 
nier point de convergence : ils se 
sentent menacés sur le «front » des 
droits de l’homme. Confrontée à la 
réprobation après le massacre de 
Tiananmen, la Chine rencontre 
tout naturellement l’ïnde, accusée 
de livrer une «guerre sale» aux 
séparatistes du Cachemire. Reste à 
savoir si les diplomates indiens ne 
se sont pas montrés trop conci- 
liants. Ou trop optimistes quant 
aux résultats d’un éventuel inflé- 
chissement de ta politique de l'em- 
pire du Milieu. 

BRUNO PHILIP 


EN BREF 

□ ALLEMAGNE i M. Gregor 
Gysi réélu à b tête de PDS. - 
M. Gregor Gysi a été reconduit, 
di manc he 15 décembre, dans ses 
fonctions de président du Parti du 
socialisme démocratique (PDS), 
héritier du Parti communiste est- 
allemand, au pouvoir jusqu’en 
1989 dans Pex-RDA. - (Reuter.) 

□ GUATEMALA : découverte 
d'ne nouvelle fosse commune. — 
Les cadavres de trois femmes et de 
quatre adolescentes, portant des 
traces de brûlures, ont été décou- 
verts dans une fosse commune 
dans le nord-ouest du pays, ont 
annoncé, samedi 14 décembre, les 
autorités. Selon la population 
'locale, ces femmes ont été les vio- 
- tira es de l'armée guatémaltèque en 

1983: Dix-sept cadavres, inhumés 
dans an cimetière clandestin, 

’ avaient déjà été découverts dans ta 
même région. Li Justice livre, 
depuis plusieurs mois, une vérita- 
ble «guerre i l’impunité» et a déjà 
fiait «ter plusieurs militaires, accu- 
sés de violation des droits de 
l'homme, devant les tribunaux. - 
(AFPJ 

q POLOGNE : ux deuxième parti 
«Bitte la coalition gouvernementale. 
- La Confédération de la Pologne 


indépendante (KPN) a annoncé, 
samedi 14 décembre, son retrait de 
la coalition des cinq partis de cen- 
tre droit qui tentent de former un 
gouvernement, sous l'égide du nou- 
veau premier ministre, M. Jan Ols- 
zewskL Le Congrès des libéraux 
s'était lui aussi retiré des négocia- 
tions, jeudi dernier. La décision de 
la KPN compromet sérieusement 
les efforts de M. Otezewsld, qui 
espérait présenter son cabinet, 
lundi, au président Walesa et, 
nrnrrfi. au PariemenL — (Reuter j 

o TCHÉCOSLOVAQUIE : le pré- 
sident Havel critique la m fae hora- 
bt-loi da c ommunism e. - Le prta- 
dent Vaclav Havel a qualifié, 
dimanche 15 décembre & ta râffio, 
de « malheureux et discutable » 
l’amendement du code pénal 
ariqpié ta semaine dernière par le 
Parlement, et qui fait de la propa- 
gation du communisme on délit 

passible d’une peine de un à cinq: 
an» de prison. Le chef de l 'Etat ’ 
frfjtng qu’il s’agit «d’une tentative I 
désespérée et tardive de régler nos' 
comptes avec le passé, ce qui aurait 
dû être fait phti tôt et autrement». 
M. Georges Marchais avait, pour 
sa part, critiqué cette décision ven- 
- dredi 13 décembre (le Monde daté 
15-16 décembre). - (AFPJ 
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L’INTERVENTION DU PRÉSIDENT 


« 


D faut que les Français sortent de leur frilosité, de leur morosité, parce 


Thérapie de soutien 


L'élection du président de la 
République au suffrage universel, 
depuis 1962, engendre fat a lement 
l’existence d'un rapport af fecti f 
entra celui qui exerce la charge 
suprême du pouvoir exécutif et 
ceux qui la lui confient. Et c'est 
bien parce que cette relation est 
ainsi, d’emblée, frappée d'ambi- 
gtfllé. dans un système institution- 
nel balançant entre le présidentia- 
lisme et le parlementarisme, que 
le t monarque s élu, mais en 
vérité, dépourvu du pouvoir 
absolu, se retrouve fatalement ru 
le jour où ses électeurs constatent 
son impuissance à maîtriser réelle- 
ment le cous des choses. 

Ce psychodrame obéit à un 
scénario bien connu : les électeurs 
veulent croire que leur président 
dispose directement de moyens 
d'action illimités ; ils le croient 
d'autant plus qu'fl le leur fait croire 
volontiers avant son élection; il 
n’a pourtant vraiment que les 
moyens indirects (te «faire faire»; 
le jour où il cherche à s'en expli- 
quer, en évoquant les aléas de la 
conjoncture, le manque de relais, 
etc., il court le risque de ne plus 
être entendu parce que ce malen- 
tendu rogne son autorité... 

Sincérité 
et habileté 

M. Mitterrand en est là. D subit 
aujourd'hui cette épreuve de la 
défiance qu'ont connue, sous la 
V* République, tous ses prédéces- 
seurs. U y fait face à sa façon, 
faite de sincérité et d'habileté 
mélangées, en sachant pertinem- 
ment que les meilleures recettes 
contre le «vague à l'âme», ce mal 
bien gatdois, relèvent de l'action 
psychologique. 

Au soir du dimanche soir 
15 décembre, sur TF 1, 3 avait 
donc décidé de consacrer son 
propos à des explications psycho- 
thérapeutiques et il a déployé, 
dois cette séance d'à exorcisme» 
annoncée avant l’émission par 
T Elysée, toutes les facettes de 
son tâtent de praticien. On l’a vu 
tour à tour pédagogue, à propos 
des perspectives ouvertes aux 
Français par les accords de Maas- 
tricht; le cœur sur la main pour 
parier du chômage, ce a souda 
qui le * ronge»; les bras en croix 
pour avouer ses Bontés - a Je ne 
suis pas omniscient, je n'ai pas 
toutes les puissances » sévère- 
ment paternel : «Qu 'est-ce que 
c’est cette sinistrose ?»; prêcheur 
d'optimisme ; «B n'y a pas Beu de 
désespérer ». a nous sortirons du 
trou»; roué dans son analyse du 
a scandale b de l'amnistia des par- 
lementaires.. . Bref, en pleine 
formel Quelque peu résigné, sans 
doute, mais content du travail 


accompli à Maastricht et plus que 
jamais décidé à faire front devant 
ce qu'B appelle aies simagrées» 
de l'opposition. 

H était inévitable que cette pres- 
tation suscitât des jugements très 
tranchés. Cela a été te cas dans la 
presse nationale et régionale. 
Lundi matin, d'aucuns trouvaient 
M. Mitterrand a surréaliste», plus 
a monarque» que jamais, converti 
à la «méthode Coué»; d'autres 
soulignaient son a sang-froid», 
vantaient l'a effet Maastricht», 
l'assimilaient à une «cure de jou- 
vence», avaient trouvé le prési- 
dent a dopé». 

«Démocratiser 
les institutions» 

M. Mitterrand n’en attendait pas 
davantage. Il avait hésité à accep- 
ter l’invitation de TF 1 parce qu’il 
craignait que ses commentaires 
sur l'événement «historique» de 
Maastricht ne fussent occultés par 
les débats du congrès du PS. En 
mettant une sourdine à leurs que- 
relles intestines, les dirigeants du 
Parti socialiste l’ont aidé à franchir 
la deuxième des étapes qu'il 
s'était fixées après avoir, une pre- 
mière fois, tenté de reprendre 
l'Initiative le 10 novembre avec 
l’annonce de ses projets de 
réforme constitutionnelle visant à 
«démocratiser les institutions». 

Il a balayé le terrain avant la 
troisième phase de la contre-of- 
fensive, qui l’amènera à préciser, 
sais précipitation, parce que ses 
atouts sont devenus trop précieux 
pour être abattus trop vît», le 
calendrier des deux séries de 
réformes qu'il entend mener à 
terme dans le courant de 1992 en 
évitant de mélanger celas qui pro- 
cèdent de Maastricht et celles qu 
incluront notamment une réduc- 
tion du mandat présidentiel. 

C’est seulement sur ce' point 
que M. Mitterrand est allé, 
dimanche soir, plus loin que le 
10 novembre : en laissant enten- 
dra qu'B pourrait, le cas échéant, 
faire coïncider ah morale» et ah 
réalité poBtique». il donne en effet 
è penser qu'B pourrait s'appliquer 
à lui-même une éventueBe réduc- 
tion du mandat, histoire de trou- 
bla' l'opposition en essayant de 
lui enlever déjà un argument de 
campagne. 

Personne, de toute façon, ne 
saurait contester à un président 
de la Répubfique qui rédame jus- 
tice pour lui et pour les dons le 
droit élémentaire da revendiquer 
d'être jugé, «è la fin», sur son 
bilan. Môme si dans le contexte 
présent ce pari s'apparente fort à 
un jugement de Dieu. 

ALAIN ROUAT 


M. François Mitterrand était 
dimanche soir 1 5 décembre, 
l'invité de l'émission «7 sur 7> 
de TF1. Interrogé en direct par 
Arme Sinclair, le président de la 
Répubfique a not am m en t com- 
menté les accords conclus le 
11 décembre, à Maastricht par 
tes chefs d'Etat et de gouverne- 
ment de l'Europe des Douze, 
leurs conséquences pour la 
France avant d'évoquer ses pro- 
jets de réformes Institution- 
nelles, le climat politique et 
social, la lutte contre le 
chômage, (a crise yougoslave, la 
décomposition da rat-URSS, le 
nouvel «ordre» mondial. Voici, 
sur chacun de cas sujets, l'es- 
sentiel de ses déclarations. 

■ La portée des accords de 
Maastricht ; «Cest l’un des événe- 
ments les plus importants du der- 
nier demi-siècle. C’est on moment 
qui prépare le siède suivant Le 
nôtre, le vingtième, a vu reffbndre- 
ment de tous les empires (_) et il 
voit maintenant la naissance d’une 
communauté de trois cent cin- 
quante milli ons d’hommes. Cest 
dire & quel point nous sommes 
exactement à la charnière de (feux 
époques. (...) Le point d’ancrage de 
ces douze pays dans une commu- 
nauté où ils sont désormais 
contraints d’agir ensemble dans les 
domaines les plus importants de 
l’activité politique, cda, c’est irré- 
versible.» 

■ Les peurs suscitées par l'Eu- 
rope: «Moi, je suis né pendant 
une guerre mondiale et j’ai fait la 
deuxième. Combien de millions de 
morts? Ce n'était pas le rêve. La 
cohabitation des nations était tur- 
bulente, meurtrière. Je suis très 
heureux de voir aujourd’hui la 
nation française accepter - j’espère 
qu’elle acceptera - de s’imbriquer 
dans un ensemble pacifique. On 
s’est fait la guerre prâdant des siè- 
cles; maintenant, on ne se la fera 
(dus entre ces pays d’Ocrident qui . 
se sont rassemblés dans la Commu- 
nauté. (_) L’effort que nous avons 
entrepris dort interdire le retour à 
la guerre, en tout cas entre nous, et 
c'est un facteur de paix avec les 
autres. Moi, je considère que c’est 
déjà très important que d’offrir 
cela aux générations nouvelles, ai 
même temps que nous él argi ss on s 
leur horizon. Que les parents qui 
nous écoutent pensent à leurs 
enfants: l’horizon s’élargit et (...) 
donne notamment à la jeunesse, un 
immense champ d’action.» 

■ La monnaie uaiqae : « La 
monnaie unique, à partir de 1997 
ou de 1999, va faire faire des 
économies à chacune de nos 
entreprises, va apporter des 
facilites i chaque particulier qui 
voudra circuler, s'établir; tout sera, 
plus économique. Avec votre 
chéquier, votre passeport, votre 
carte de crédit, vous pourrez aller 
partout dans cette Europe sans 
avoir d'autres questions & vous 
poser. Vous pourrez travailler, 
réfléchir, discuter, et si vous avez 


besoin d’assistance, d'Être aidé, 
vous irez dans n’importe quel 
consulat de n’importe quel pays 
des Douze et vous serez protégé. 
Eh bien, moi, en donnant mon 
accord à ce traité au nom de la 
France, j'ai voulu protéger les 
Français par un moyen plus 
efficace que n’importe quel antre. 
L'écu, qui sera la nouvelle 
monnaie, va devenir la première 
du monde. Elle sera à mon avis 
plus puissante que le dollar 
puisqu'elle n’aura pas de variation 
et sera beaucoup plus stable. Vous 
croyez que cela n’en vaut pas la 
peine? (_.) D y aura quatre critères 
/ pour en bénéficier / : le taux 
d’inflation ; le taux d'intérêt de 
Taisent à long terme; le taux de 
déficit budgétaire ; le taux 
d’endettement. Ces quatre 
conditions réunies feraient que, si 
l’on devait créer la monnaie 


■ rope, je n’entends pas mélanger, les 
choses. Quand je soumettrai le 
traité de Maastricht i l'apprécia- 
tion des Français (...), a ce 
moment-là je ne mêlerai aucun 
problème de politique intérieure, 
ni aucune polémique subalterne ou 
adjacente. On pariera de l'Europe, 
pas d’autre chose.» 

«J’en profiterai 
pour rattraper le retard» 

a Les réformes amatitntfoMeflei 
induites par les accords de Maas- 
tricht ; «H y aura deux choses a 
faire pour appliquer en France les 
accords de Maastricht : d’une part, 
ta citoyenneté européenne nécessi- 
tera une réforme de Fartide 3 de la 
Constitution ; d’autre part, il y 
aura besoin d’une réforme consti- 
tutionnelle sur certains transferts 
de souveraineté, par exemple le 



« L’écu va devenir la première 
monnaie du monde » 


unique aujourd’hui, U n'y a que te 
Luxembourg et la France qui 
pourraient entrer dans le système. 
Cest dire qne ce sont les deux 
politiques, aujourd'hui, qui ont le 
mieux protégé, en dépit des 
difficultés et des plaintes, les 
intérêts de nos ressortissants. » 

«B n’y aura pas 
de confusion possible» 

m La citoyenneté européenne : 
«On a décide cda à douze et ce ne 
sont pas les préoccupations de poli- 
tique intérieure et nos d&ats fran- 
co-français qui ont orienté cette 
discussion & douze. En vérité, ce 
vote fle vote des ressortissants des 
pays de la Communauté aux élec- 
tions municipales et européennes là 
«1 Us résident/ existe d^à dans cer- 
tains pays. Les Français peuvent 
voter aux élections locales dans des 
pays comme l'Irlande, la Hollande 
ou le Danemark. Est-ce que cela ne 
vous parait pas normal? (~) Moi, 
je trouve cda normal puisgue.naus 
avons, désormais deux citoyenne- 
tés: la citoyenneté française et ta - 
dtoyenneté européenne. (-) Mais 
les habitants des onze autres pays 
qui viendront vivre en France ne 
viendront pas encombrer tes urnes! 
(...) 11 n’y a pas de confusion possi- 
ble avec la présence des autres 
immigrés, car il n\ a pas dTJnion 
France-Maghreb, il n’y a pas de 
communauté France-Amérique 
latine; peut-être serait-ce désirable, 
mais cda n'est pas Eût et il faudra 
du temps avant qu'on en parle. Il 
, s’agit de savoir si les citoyens de ta 
Communauté européenne auront le 
droit de vote dans les antres, pays 
de la Communauté. 0 ne s’agit pas 
d'autre chose. Bien entendu, se 
greffera l'autre discussion, sans 
aucun doute sur celle que nous 
évoquons; eh bien, ce sera, je res- 
pire, un beau et enrichissant débat 
L'accord de Maastricht ne 
- concerne que les douze pays cTEu- 


problème de ta monnaie. Je ferai 
examiner cda par des juristes com- 
pétents. 0 y a déjà eu des transferts 
de souveraineté en 1957, kxa de ta 
signature du traité de Rome mais 
tes constituants de 1958, avec l'ar- 
rivée au pouvoir du général de 
Gaulle, ne s’en sont pas occupés 
On vit depuis cette époque-là avec 
des dispositions qui ne sont pas 
constitutionnelles. J’en profiterai 
pour rattraper tout le retard et ren- 
dre constitutionnels l'ensemble des 
transferts de souveraineté de Maas- 
tricht et de Rome. (~) La réforme 
constitutionnelle et la ratification 
du traité de Maastricht sont deux 
choses différentes, qui peuvent être 
liées. S'il y avait un référendum, 
par exemple, tout serait hé, tout 
serait accepté en même temps par 
le peuple; puis il peut y avoir te 
vote par te Parlement, on peut 
choisir. Il peut y avoir aussi Pexa- 
men des dispositions constitution- 
nelles par te Parlement et l'appro- 
bation par te peuple. (...) Le traité 
doit être rédigé par tes spécialistes 
(_) et ou n’en aura , pas 1e texte 
avant la fin février. Comme il y a 
les élections départementales et 
régionales et qu’il rie Faut pas 
mélanger tes choses, je pense que 
ce sera plutôt pour avril» 

«J’alignerai la morale 
sur la réalité» 

u Les «très rite—» constitu- 
tionnelles annoncées : « Je ne 
mélangerai pas les choses. Je ne 
veux pas qu’il y ait des polémi q ues 
subalternes, des batailles entre 
Français alors qu’il s’agit d'un 

— j ... *— nation 

îuiope. 
heure, 

en 1992, je l'espère.» 

■ La rédaction de ta durée du 
mandat présidentiel : « Comme 
l’opposition en partait beaucoup, je 
me suis permis de lui dire: vous 
avez raison. Et depuis qu'elle sait 


oue je lui donne raison, elle non 
«rte plus! Si bien que j’en arrive 
ime demander si, après avoir tant 
discuté de droit pubüç, de droit 
constitutionnel, si noblement des 
institutions,, an fond, eUen avart 
pas qu’une idée en têtejC était que 
moi, je m’en aille! (...) Si ce n Ait 
pas en réalité des sunaaéaspott 
fjjg fljfiw simplement qu ris é taien t 
pressés de se mettre à ma. place I 
Remarquez qu’ils sont phaacura a 
avoir ce type de souhait et de ,, 

tkw- Je ne sais pas comment us w 
s’arrangeront! Ce soutira Français 
oui trancheront. Mais .après, en 
effet (je m'en doutais, je ne ans 
quand même pas tout à fait inno- 
cent). ns ont dit : mais alors, û 
c’est cinq ans, si c’est ceo, ace* 
cela, est-ce que vous rappliquerez 
à vous-même? En effet, je sus 
maître de ma décision. Mais 
croyez-moi, j’alignerai ce que. je 
crois être ta morale «Tune décaiou 
sur la réalité politique. Mais il 
n’empêche que mou droit, c est 
d’être là où Je suis pour te temps 
où j’ai été élu. (...) Je ferai 
connaître ce choix mais pas ce soir 
parce que je le dois aux Français. 

F Je m’exprimerai en temps 
utile. (...) Seulement, les réformes 
que j’ai proposées ne se réduisent 
pas a la dura: du mandat présiden- 
tiel. Cest l’aspect sensationnel, 
c’est un peu du théâtre mais j ai 
dit aussi une réforme judiciaire, • . 
des réformes légistatives, également 
une réforme du référendum. Cela 
forme un tout car ü faut démocra- 
tiser nos institutions. (...) De tente 
manière je respecterai ta Constitu- 
tion. (.-) connus pas mal de 
mes prédécesseurs qui ne se sont 
pas du tout souciés de cet aspert 
des choses 1» 

«Cette loi éketorak 
n’est pas juste» 


m Le mode de scrutin des fiec- 
üoaa cantonales et régionales : «Je 
trouve le système actuel très 
iqjuste- n n’est pas normal dans 
un pays aussi évolué que la France, 
qu’il y ait vingt régions qui a ill e nt 
aux partis conservateurs et deux 
régions - ce qui est le cas jusqu’ici 
en métropole - qui aillent aux par- 
tis de progrès. Ce n’est pas normal 
qu’à y. ait vingt-cinq - (c* c rt à peu 
prés lé -chiffré) départernSHs pour 
les gens de pro grès et ;sgt%anlc- 
quinze Q^nonéSml&afiïcsfceM de 
la conservation. Cmte VA électorale 
n’est pas juste. Donc, j’estime qu’il 
faudra un jour ou mitre ta chan- 
ger. A mon avis, il n’y a pas de 
majorité parlementaire pour cda. 
Cda n'empêche pas que 1e pro- 
blème soit posé & l’opinion. („) Je 
veux être clair : de toute manière 
tes procédures ne seront pas chan- 
gées avant tes décrions qui auront 
Beu au mois de mais. Ce sera 
comme cela mais cela n’empêche 
pas que c’est injuste.» 

■ L’éventudle réforme du mode 
de scrutin pour les législatives : 
«Fai approuvé l'intention qu’avait 
le premier secrétaire du Parti 
socialiste de réformer te mode de 
scrutin. U s’est rendu compte qu’il 






n’y avait pas non plus de majorité 
pour cda et il a reporté l’examen 
de ses projets pour plus tard, c’est- 


La hantise de l’Europe « en mille morceaux » 


f faut qu'un nouvel ordre naisse du dan- 
gereux désordre qui s’empare de l'est 
du continent et la vocation de l'Union euro- 
péenne est d'y contribuer. Cest à partir de 
cette idée, è partir de sa hantise du retour à 
une Europe éclatée «en mite morceaux», 
que M. Mitterrand a expliqué sa politique 
étrangère. 

Son exposé des résultats de Maastricht a 
sans doute quelque peu pêti de cette pers- 
pective historique dans laquefle il s'est réso- 
lument placé : les Français n'ont pas attendu 
le sommet européen de la semaine dernière 
pour avoir te sentiment que la guerre contre 
les Allemands n’est aujourd'hui pfos possi- 
ble et Bs auraient peut-être souhaité en 
entendre davantage sur les bénéfices 
concrets qu’ils peuvent escompter de 

l'Union européenne. Mais, après des mois 
durant lesquels lui furent reprochés ses 
tâtonnements, sas prises de position è 
contretemps, ses erreurs dans l'analyse 
d'événements qui semblèrent parfois le 
prendre au dépourvu, M. Mitterrand aura 
donné l'impression qu’une forte cohérence 
inspirât sa démarche, qu'B s'agisse de la 
crise yougoslave ou de la dislocation de 
l'empire soviétique, de l’élargissement de la 
Communauté ou de sa vieille proposition da 
a confédération» européenne. 

Les « airfùiomfes 
historiques » 

L'idée selon laquelle cette Communauté 
de douze pays qui se sont a interdit» la 
guerre entre eux est «un facteur do paix» 
pour les autres aurait demandé aussi à être 
plus largement exploitée. 01e veut, dans 
l'esprit du présidant, è propos de ta crise 


yougoslave. Le tait que Jes Douze aient su 
s'imposer jusqu'à maintenant une position 
commune face è cette crise «qu fait resurgir 
les antinomies historiques » est effective- 
ment à l'origine de la retenue qu'ont à ce 
jour observée les pays directement concer- 
nés parce que voisins (l'Autriche, la Hongrie. 
ta Bulgarie, r Albanie). Sans cet effort d'una- 
nimité des Douze sur un sujet qui les divisa 
d'autant plus dangereusement que la figne 
de fracture passe entre ta France et r Alle- 
magne, toute cette partie de l'Europe serait 
sans doute déjà à hue et à dia. 

U reste, et c'est ce que retiennent les 
opinions, que cette discipline communautaire 
n'a pas su arrêter la guerre entre Serbes et 
Croates et qu'efle devient de plus en plus 
difficile à maintenir. Face au forez® des Alle- 
mands en faveur d'une reconnaissance 
immédiate de ta Slovénie et de ta Croatie, 
auquel M. Roland Dumas allait devoir s'op- 
poser kjncfi à BruxeBes, le président de ta 
Répubfique maintient plus que jamais ses 
positions : oui â la reconnaissance, mais col- 
lectivement et à certaines conditions, 
notamment des garanties sur les frontières 
et sur les minorités, qui ne sont à ce jour 
pas remplies. Non à une attitude consistant 
à désigner les coupables, comme le fart 
M. Ganscher. eNe perdons pas do temps è 
cda». déclare ta président qui se garde au 
moins cens fats-d de renvoyer la Croatie à 
son aisance passée avec les nazis. 

Cette attitude choquera tous ceux que 
ré votre l'avancée expansionniste de l'armée 
fédérale et des mfôces serbes. Efle a, dans 
l’optique française, ta mérite de ta logique : 
on ne peut prêcher encore pour m règle- 
ment négocié, pour un cessez-le-feu. pour 


par Claire Tréan 

une force d’interposition - toutes choses 
qui réclamant l'accord des Serbes - et pren- 
dre parti contre eux M. Genscher, en clair, 
est en train de «casser la baraque» de 
M. Javier Parez de CueUar et de Lord Car- 
rington. Pour dire [es choses autrement (ce 
que M. Mitterrand n’a fiait dimanche que 
sous-entendre), il y a une hypocrisie à pren- 
dre parti pour l'un des be&gérarrts et à n'en 
tirer aucune conséquence concrète: fAfle- 
magne n’est aucunement prête à s'engager 
sur le terrain. 

Une autorité suprême 
dans Tex-URSS 

Tout ceta étant. 3 y a aussi, sinon une 
hypocrisie, du moins me facScé, à expliquer 
l'impuissance da l’Europe par ta seul fait 

qu'ele n’ait pas eu tas moyens d'intervenir è 
[temps, des moyens dont tes accords de 
.Maastricht sont censés ta doter à terme. Si 
la Communauté a raté le coche sur ta You- 
goslavie, c’est avant tout parce qu'ele n'a 
bbél au départ (Allemagne comprise d’afl- 
leurs) qu'à un réflexe conservateur en laveur 
de b préservation des Etats. C'était b pre- 
mière manifestation de cette crainte de b 
'dislocation généralisée qui inspire toujours 
M Mttarand, mais qu’il a su depuis affiner. 

C’est net notamment è propos du déman- 
tèlement de l' ex-Union soviétique, dont ta 
président de b Répubfique n'a admis que 
très récemment qu'efle avait cessé d'exister. 
SI maintient, et il n'est pas ta seul, qu'une 
autorité centrale est nécessaire, ne serait-ce 
que par assurer ta contrôle sur l'arsenal 
nucléaire, 3 ne se prononce pas sur ta forme 
qu’ele prendra. H fait remarquer en outre 
que P/Bchdl G orbatchev a te très lourd handh 




cap d'incarner, qu’B le veuffle ou non, b 
continuité g d'un pouvoir absolu qui s'est 
constamment succédé à fui mémo». Autre- 
ment «fit. H faut que r empire éclaté recons- 
truise une forme cfiaiion dont M. Gorbat- 
chev, à terme, ne sera pas forcément ta 
dépositaire. 

Le président de ta République a aussi saisi 
r occasion, dimanche, pour faire plusieurs 
mises au pont è propos de l'URSS. U a 
rendu un hommage appuyé à ceU qui sut 
ouvrir «portes et fenêtres» d’un monde 
«dos, écrasant et bord» et qu'on lui avait 
reproché d’enterrer un peu cavafièrement au 
lendemain du putsch du 19 août n a rejeté 
plus vigoureusement que jamais l'ancien 
■ordre qu'on le soupçonnait parfois de 
'regretter : celui, «détestable», du stainisme. 

Répondant è un autre procès qui hjj avait 
été fait, celui de voûta br éternellement confi- 
ner les pays d’Europe centrale candidats à 
r adhésion à ta Communauté dans ranth 

chambre d’une « confédération », 3 a expli- 
qué ce que coûterait è b Hongrie, à b 
Tchécoslovaquie, è b Pologne plus encore, 
une adhésion prématurée. 

Impudence 

américaine 

D r avait déjà fat en novembre, è l'occa- 
sion d'un voyage an Allemagne, en posant 
quelques vraies questions qui mirent d'eB- 
burs un terme aux attaques démagogiques 
dont fl état b dbta : qu’ peut adhérer, dans 
quel ordre, è quelles conditions, combien 
ceta coûtnra-t-3 à b Communauté? C'est à 
son initiative que les Douze ont chargé 
M. Jacques Delors de tau- faire, dans ta 
courant de famée prochaine, un rapport str 


cas questions. Dès tors, c'est avec une 
calme assurance qu'l évoque l'idée d'une 
confédération paneuropéenne qu'l avait eu 

te ton de tancer trop tôt et maladroitement- 
ï reste persuadé que l’Europe y viendra, 
même s'fl a renoncé è croiser le fer mainte- 
nant avec ceux qui y sont hostiles, à com- 
mencer par tas Etats-Unis. 

M. Mttenand parât s'être fait è ridée 
qu’B n'a rien è gagner, actueltemem, è se 
heurter seul de front aux Etats-Unis et, s'il 
s en est pris dimanche è l'administration 
américaine, c est seulement sur deux sujets 
où 8 est fort de l’appui des Européens. 
Au cun pa ya de la Communauté ne le 
démentirait quand il s'insurge contre ta ten- 
feti're des Américans de ramasser ta mise 
pofitxjie à propos de l’aide è l’Europe de 
fEsLalws que b Communauté assume près 
rieSO % de cette ade. n n’a pas eft qu'B 
nTrait pas è Washington, à b conférence 
proposée par M. James Baker « qui pré- 
tand. depuis l'autre rive de TAtiantique, se 
psnener sur ta sort de l'Europe, mais B Ta 
prasemée comme impudente, fl ne s’est pas 
exagérément fait valoir è propos de la 
2ïï5î* nc# en ? Q las détenteurs d’armes 
■?” ?f? pe ^ proposée 
j * 8 3 a noté que M. John 
et que seuls tas Etats-Unis 

être^ C ^^ ohstade - P**' 

qu na^ rien de ce qui rexdut, 

ÏÏÆLSL*" 1 800 approche des 
uw sorte de farce 
qui serait tea- 

SS P8rV8nu à rassembler sa pensée 
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p’on a besoin d’eux dans un monde désonnais désordonné» 


à-dire déjà un peu tard. Je ne peux 
pas, moi, me substituer aux partis 
pohujjoes. ce n’est pas mon râle. 
(-] En 1958, le mode de scrutin a 
ete changé deux ou trois mpis 
avant les élections, Il ne faut pas 
raconter d'histoires! Les modes de 
scrutin ont quelquefois changé en 
France et iis ont changé dans le 
cadre de la démocratie, <fj» 
pour cette fois-ci, j’ai le sentiment 
que ia majorité parlementaire, qui 
se recrute un peu partout, ne sou- 
haite pas retoucher 1 e mode de 
scrutin actuel. Alors, on verra 
bien.)» 

«La doaleor 
de l’Europe» 

■ Convient-il de favoriser, grâce 
à la proportionnelle, r élection de 
dépotés du Front national à r As- 
semblée nationale ? : « Etes-vous 
sûre qu'ils n’entreront pas de toute 
façon ? Etes-vous sûre qu’il n’y 
aura pas des accords entre le Front 
national et les autres partis de 
droite ? Qu’est-ce qui peut le garan- 
tir? Quand on présente des candi- 
dats aux Français (es Français 
votent comme ils voilent quels que 
soient tes modes de scrutin.» 


■ Les relations franco-alle- 
mandes : «Je n’ai pas douté, rai 
cm dans l'intention, l’engagement, 
(tepuis sa jeunesse, du chancelier 
KohL» 

m Les relations franco-britanni- 
ques : «La Grande-Bretagne a un 
effort considérable A faire pour sor- 
tir des normes de son histoire. Je 
me souviens déjà de la difficulté 
qu’il y avait eu A aboutir simple- 
ment à la création du tunnel sous 
là Manche que j'ai réglée avec 
M* Thatcher. (...) Et puis, il y a 
TidéaJogie. M. Major représente un 
parti conservateur qui n'aime pas 
beaucoup être bousculé.» 

■ Les réactions en France : «Je 
ne répugne pas A trouver, sur de 
grandes causes, de nouveaux 
concours. En vérité, le problème de 
P Europe sépare déjà deux groupes 
de partis et d'hommes depuis 
trente ans. L’événement est nou- 
veau, considérable, la situation 
semblable.» 

■ La guerre en Yougoslavie : 
«Ce n’est pas la honte de l’Europe, 
c’est sa douteur. Ce n'est pas sa 
honte parce qu’il n'existait avant 
Maastricht aucune force autorisée, 
en Europe - la Communauté pas 
plus que tes autres, - pour interve- 



i 

i 


nir dans cette affaire autrement 
que par la diplomatie, qui se révèle 
assez impuissante devant la pas- 
sion des armes. Les premiers jours, 
au nom de la France, à son corps 
défendant, j'ai demandé aux 
Nations unies et & la Communauté 
la création d’une force d'interposi- 
tion entre les combattants, entre 
les Serbes et les Croates, et cela n'a 
pas été accepté. En effet, cela allait 
contre les traditions juridiques de 
ces communautés et de ces Nations 
unies qui n’ont pas le droit d’inter- 
venir dans ce qu'on appelle encore 
tes «affaires internes» d'un pays. 
Je regrette que cela n’ait pas été 
fait. Maintenant, c’est devenu inex- 
tricable. Où sont tes frontières? Où 
est le liront? (_) L’Enrppe, telle 
qu’elle s’est constituée, avec un 
embryon de force de sécurité A 
Maastricht, devrait être en mesure, 
au cours des mois prochains, <f in- 
tervenir à temps.» 

■ La reconnaissance éventuelle 
de nadépendance de la Slovénie et 
de la Croatie: «J’ai toujours dit 
ue je ne pouvais pas être contre 
autodétermination reconnue par 
les traités et la charte de Parts. 
Encore faut-il que ce choix de sou- 
veraineté, d’indépendance, se fasse 


dans des conditions admissibles. 
Par exemple, la démocratie, le res- 
pect des droits de l'homme, le res- 
pect des minorités, la reconnais- 
sance d'une frontière qui ne doit 
pas Être un piège A guérilla, bref 
tout un ensemble de conditions qui 
seront examinées A la demande de 
la France. (_.) Je ne m'instaure pas 
en juge. L'histoire du dernier siècle 
et d'avant montre que ces peuples 
différents se sont presque toujours 
combattus et combattus au sang. 
Qui a tort? Qui a raison? Qui a 
commencé ? Ne perdons pas de 
temps A faire cet examen.» 

«J’admire 

Gorbatchev» 

m La probable démission de 
M. Gorbatchev : «Je le regretterai. 
Je pense que c'est l'un des hommes 
les plus importants de rhistoire de 
ce siècle: Il faut imaginer ce qu'a 
été son œuvre. 11 a d'abord libéré 
ce monde glauque, écrasant et 
froid qu’était 1 e monde commu- 
niste; il a ouvert les portes et tes 
fenêtres, il a été courageux car lui- 
mSrae, comme à peu près tous les 
autres était un produit du système. 
Je l'admire pour cela et on lui doit 


une immense reconnaissance ; 
c’était un homme d’envergure. (...) 
A mon avis, il porte te poids du 

fait qu'il est l'héritier d'un pouvoir 
absolu qui, depuis Lénine, s’est 
constamment succédé à lui-mème 
•jusqu’à Gorbatchev compris, et 
aujourd'hui, dans leur rejet A 

l'égard du marxisme-léninisme, les 
peuples ont tendance aussi à ren- 
voyer celui qui a su en sortir.» 

■ Le contrate des armements ato- 
miques dans Pex-URSS : « L'actuel 
president de l'Ukraine m'avait 
averti, il y a d$à un mois, à savoir 
qu'il ne cxdexaii pas les armes qu'il 
possède en Ukraine, ni au bénéfice 
de l'Union ni au bénéfice de la 
Russie ( .)» 

■ La proposition française de 
conférence des puissances nucléaires 
d'Europe : « Gorbatchev a accepté, 
les présidents des Républiques sont 
prêts à accepter, John Major a 
accepté, M. Bush n'a pas encore 
répondu favorablement.» 

■ La proposition américaine de 
conférence Internationale pour coor- 
donner l'assistance aux anciennes 
Républiques soviétiques : «Les pays 
d'Europe, à l'heure actuelle, contri- 

Lire la suite page 10 


La Constitution sera réformée deux fois 


«Je n'entends pas mélanger les 
choses...» Le président de la 
Râpubfique a été clair ci manche 
soir sur cet aspect de sa straté- 
gie : d'une (art, l'octroi du droit 
de vote, lors des élections locales 
et européennes, aux citoyens de 
la Gommurauté européenne n'ou- 
vre pas ta porte A l'attribution d'un 
même droit aux autres étrangers; 
d'autre pan , I a réforme constitu- 
tionnelle rendue indispensable 
pour transférer, dans la législation 
française, les accords de Maas- 
tricht ne doit pas être confondue 
avec ceBe souhaitée par M. Mitter- 
rand pour «démocratiser nos insti- 
tutions». Mms pour le reste, le 
plus grand flou continue à régner : 
le chef de l'Etat n'a pas voulu 
— préciser -queBe- procédure *d utS- 
■' séria' pour obtenir le (boit dé' rati- 
fier les nouveaux traîtâs,« 0 .uro- 
*'pôens ni catüs qui met t ra en 
œuvre pour faire modifier par 
deux fois la Constitution. 

La ratification par la France des 
traités de Maastricht n'est pas 
chose aisée. Ele impliqua, comme 
pour tout accord international 
d'importance, le vote d'une toi 
autorisant cette ratification, mais 
e&e impose aussi préalablement 
une réforme de la Constitution. 
Cefle-d.on son article 3, interdit 
que des étrangers puissent voter 
lors d'élections françaises 
(te Monde du 12 décembre). Tou- 
tefois 8 faudra probablement aller 
au-delà d'une simple modification 
de cet article 3. La loi fondamen- 
tale interdit en effet - c’est du 
moins l'interprétation qu'en a don- 
née te Consel constitutionnel en 
1976, tout transfert de souverai- 
neté (te Monde du 30 juin 1991). 
Or il y a bien cette fois transfert 
de souveraineté, au moins pour la 
monnaie, et probablement pas 
simplement pour cela. 

Dimanche, M. Mitterrand a fait 
sienne cette jurisprudence. Il a 
même été au-delà, puisqu'il a 
affirmé qu'il y avait eu depuis le 
traité de Rome, signé an mars 
1957, et qui a créé la Commu- 
nauté économique européenne, 
des transferts de souveraineté 
cont ra ires à la Constitution (1). 
Engagement a été pris cette fois 
par le président de b République 
de modifier b Constitution afin 
d'accorder un droit de vote aux 
citoyens de b Communauté, mais 
aussi pour r rendre régulier et 


constitutionnel l'ensemble des 
transferts de souveraineté» ren- 
dus nécessaires par la construc- 
tion d’une Etaope unie. Et cela, 
comme l’exige b loi fondamen- 
tale, avant b ratification des futurs 
traités. 

Le üod 
persiste 

Comment? C’est b que b flou 
continue à régner. Le texte de 
1958 prévoit une procédure 
contraignante, en son article 89 ; 
vote d'in texte identique par les 
deux Chambres du Parlement, 
puis, selon b choix du seul chef 
de l'Etat, soit vote du Congrès 
(réunion commune, du Sénatet,de 
l'Assemblée natibriàb) à b rriajo -' 1 
rjté des trois cinquièmes, soit 
référendum. Cérëes, en ~ 1 962, 
général de Gaulle avait utilisé, 
pour instituer l'élection Ai prési- 
dent de b République au suffrage 
universel, l'article 11 qui permet 
de soumettre, sans débat parle- 
mentaire, à référendum tout projet 
« portant sur l'organisation des 
pouvoirs publics». Ceb avait été 
critiqué par tes juristes... et par 
M. Mitterrand; depuis, celui-ci a 
eu l'occasion d'affirmer que 
«T usage établi et approuvé par le 
peqpfe peut désormais être corâ- 
déré, comme l'une des voies de la 
révision». Avait-il ceb en tôte 
lorsqu'à a déclaré dhnanche : « De 
toute manière je respecterai la 
Constitution»? 

Une fois b Constitution révisée, 
et seulement ceb fait, le chef de 
l'Etat pourra demander fa droit de 
ratifier les traités de Maastricht. Là 
encore, (feux possixltôs s'offrent 
à lui : soit un vote du Parlement, 
soit (frectement un référendum, 
puisque l'article 11 de b loi fonda- 
mentale autorise cens procédure 
pour un « traité qui . sens être 
contraire à la Constitution, aurait 
êtes incidences sur le fonctionne- 
ment des institutions», ce qui à 
l'évidence est b cas. 

Ainsi, pour b simple transcrip- 
tion dans ta droit français des 
accords de Maastricht, M. Mitter- 
rand a par deux fois te choix entre 
une procédure parlementaire et 
une procédure référendaire. S'il 
n'a rien voulu dre dimanche soir 
de ce qu'l décidera finalement, 8 
apparaît, à travers ses propos, 
qu'il y aura combinaison des 


deux. La seule chose qu'il a préci- 
sée clairement est que, s'il y avait 
un référendum, celui-ci lierait les 
deux aspects du dossier : l’indis- 
pensable réforme constitutionnelle 
et l’autorisation de b ratification. Il 
est possftle d’envisager un vote 
du Parlement sur les mortifications 
de b Constitution, puis un référen- 
dum qui avaliserait celles-ci, en 
même temps qu'S autoriserait b 
ratification. En tout état de cause, 
et sur ce point M. Mitterrand a été 
précis, cela n'aurait lieu qu’au 
printemps 1992. 

Autre point non équivoque : 
cette réforme constitutionnelle ne 
sera pas confondue avec le toilet- 
tage des institutions souhaité par 
te chef de l’Etat lors de son inter- 
vention télévisée du 10 novembre 
( le Monde. du -12- novembre). 
Dimanche, il à souplement rappelé 
que celui-ci, dans son esprit, ne 
concernait pas seulement (a 
réduction du mandat présidentiel, 
mais aussi l'indépendance de b 
justice, l'élargissement des droits 
du Parlement, et une extension 
des sujets pouvant être soumis à 
un référendum. En revanche, 1 est 
resté flou sur b procédure de révi- 
sion qu’il retiencta. Il a simple- 
ment affirmé qu'il espérait que 
celle-ci pourrait avoir fieu en 
1992, et comme en novembre il 
avait indiqué qu'elle se ferait, au 
moins en partie, par b voie réfé- 
rendaire, les Français pourraient 
bien se rendre deux fois aux 
urnes, au cours de l’année qui 
vient, pour répandre par c oui» ou 
par «nom à une question du pré- 
sident de la République. 

THIERRY BRÉHIER 


(I) En rail, la loi fondamentale pré- 
voit clairement en son article 55 que 
les traité» « régulièrement ratifiés au 
approuvés ont. dès leurs publication, 
une autorité supérieure à celle des 
lois». Cal dire que la constitutionna- 
lité du traité de Rwne, comme criJe de 
tous les accords européens qui Toni 
suivi, ne peut plus être contestée, car 
elle ne pouvait P être qu'avant leur rati- 
fication. Seul» deux accords financiers 
de 1970, et celui de 1976 sur r élection 
de l'Assemblée des Communautés 
européennes, ont été soumis au 
contrôle du Conseil constitutionnel, 
sans qu'il y trouve à redire, alors que 
personne ne lui a demandé de vérifier 
la constitutionnalité de l'Acte unique, 
ratifié sons te gouvernement de la 

cohabitation, malgré le souhait de cer- 
tains juristes. 


Invité du Fomm RMC-L’Express 

M. BaUadur souhaite nn référendum 
sur le droit de vote des étrangers 

M. Edouard Balladur, député que les autres projets de réforme 
RPR de Paris, invité du Forum constitutionnelle évoqués par 
RM C-l' Express dimanche M. Mitterrand (durée du mandat, 
1S décembre, a ««in 1 »* que le débat extension du référendum, etc.) 
de ratification des accords de soient renvoyés après les élections 
Maastricht devrait être précédé par législatives de 1993 car h la itou- 
un référendum sur ia question du veiie Assemblée nationale sera 
droit de vote à accouder aux étran- beaucoup plus qualifiée pour poser 
géra. L'ancien ministre considère gt résoudre ees problèmes». Concer- 
que Pon ne doit pas * pouvoir voter nant l’union économique et moné- 
brsqu'on n'est pas citoyen car tes taire, M. Balladur a rappelé qu'il 
Üus locaux participent à la souve- regrettait que Pon n'ait pas institué 
rainetè nationale en élisant les ^ «monnaie commune tout de 
sénateurs». fl affirme en coosé- suite», car «U n’est pas raisonnable 
quence ; «Je ne suis pas favorable de prendre, au sujet de la monnaie 
à cette réforme.» unique, des décisions à six ou huit 

ML Balladur souhaite également ans d'échéance». 
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ECRIT 

POUR 

QUI? 


tes nègres des 
hommes politiques 




"Quand vous aurez 
lu ce livre, vous ne 
pourrez plus voir les 
hommes politiques 
comme avant. " 

Philippe Gildas/ 
Canal + 

"De nombreuses 
révélations et bien 
des surprises. " 

• André Laurens/ 
Le Monde 

" Passionnant " 

CatherfneNay/ 
.... -Europe 1 


Plumes de l'ombre 


" Une enquête serrée , 
souvent drôle , 
toujours caustique, 
rarement aimable " 

Alain Duhamel/ 
Le Point 

"C'est vraiment drôle 
et fort bien raconté n 

Michelle 

Fitoussi/Elle 

"Cette enquête allègre 
(...) se lit d'une traite " 

Dominique de 
Mont valon/L 1 Express 


Plume- de l'ombre 


"Un livre original 
qui, à chaque page, 
fait tomber le 
masque. " 

Florence Muracciole/ 
L'Express 

"Plumes de l'ombre 
est un véritable petit 
manuel à l'usage de 
l'électeur. " 

Violaine Gelly/ 
La Croix 
"Un des livres les 
plus forts sur la 
politique. " 

Guy Bedos 


Plumes (le l’ombre 


Emmanuel Faux 
Thomas Legrand 
Gilles Perez 


Rarnsay 
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L’INTERVENTION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE SURTF1 


L'amnistie des délits politico-financiers 

Mémoke sélective 


Au cours de son intervention, te 
président de la Répubèque a évo- 
qué ia disposition d'amnistie 
contenue dans la toi du 15 Janvier 
1990 sur le financement des partis 
poétiques et des campagnes élec- 
torales, en soulignant qu'efle état 
tl'un des faits qui ont fa plus 
compté dans la démoralisation 
publique ». La s perception a de 
cette mesure par les citoyens, a 
précisé le président de te Républi- 
que «montre que c'était une 
erreur », même si. comme il l'a jus- 
tement rappelé, «te réaSté, c'est 
qu'il n'y g pas eu de loi d'amnistie 
pour tes parlementaires». 

L'amendement adopté le 
8 décembre 1989, grâce aux voix 
sociafistes et au vote favorable ou 
à l'abstention de plusieurs députés 
de l'opposition (14 RPR, 62 WF 
et 33 UDC se sont abstenus ; 
1 RPR. 1 UDF, 4 UDC ont voté 
pour) qui est devenu l'article 19 de 
1a toi, dispose en effet que «sauf 
en cas d'enrichissement personnel, 
sont amnistiées toutes tes infrac- 
tions commises avant le 15 Juin 
1989. en relation avec le finance- 
ment direct ou intSrect de cam- 
pagnes électorales ou de partis et 
de groupements poétiques, à l'ex- 
clusion des infractions prévues par 
les articles 132 à 138 et 175 à 
179 du Code pénal [cas articles 
visent les délits de fausse mon- 
naie, d'ingérence, et de corruption 
active ou passive de fonction- 
naires] er de ceBes commises par 
une personne investie, à cette 
date, d'un mandat de parlemen- 
taire national». 

L’absence de comparution 
d'éfus, dans le procès actuellement 
en cours devant le tribunal de 
grande instance de Pans, sur tes 
affaires de délits financiers qui 
mettent en cause les sociétés 
SORMAE et COGEDIM, a relancé te 


polémique sur l'amnistie. Sw les 
trente-six personnes poursuivies 
dans l'affaire de te SORMAE, tes 
vingt-sept élue qui étaient concer- 
nés échappent en effet è 1a justice. 
Quatorze d'entre eux ont bénéficié 
de non-fieux, faute de charges suf- 
fisantes, et tes treize autres, de 
l'amnistie, votée, non pas 
en 1989, mais en juillet 1988, au 
lendemain de l'élection présiden- 
tiele. 

L'alerte 

de M. Arpaillange 

M. Mitterrand a, en revanche, te 
mémoire sélective lorsqu'à déclare, 
à propos de l'amnistie de 19 90 : 
€ Pendant trois mois, je l'ai refusée 
et quand j'ai vu que las parlemen- 
taires en étaient exclus, alors j'ai 
pensé que cela devenait Juste, a Le 
président de ta République laisse 
ainsi entendre que rntiatïve de 
cette toi venait d’un autre que ko- 
même et met ainsi indirectement 
en cause le premier ministre de 
l'époque, M. Michel Rocard. La 
vérité est bien dfféra n te. 

En avrfl 1989, M. Pierre Arpail- 
lange. alors garde des sceaux, 
alerte M. Mitterrand sur le fait que. 
dans tes enquêtes en coure è Mar- 
seille sur faffafre de la SORMAE, 
plusieurs noms d'élue, notamment 
sociafistes, sont cités. Le président 
de te RépubSque évoque, à son 
tour, la question avec le premier 
secrétaire du PS, M. Pierre Mau- 
roy, au début du mois de mai et 
se convainc alors da l’urgence 
d'intervenir, pour faire adopter une 
cfisposhton d'amnistie. Le 14 mai, 
tors rte son tradtionnei pèlerinage 
è Sofutré, il demande aune loi 
sévère » pour faire respecter «te 
morale élémentaire , la morale 
financière». 

Les choses pressent et M. Mar- 
ray insiste pour obtenir une dispo- 


sition d'amnistie, dès le mois 
de jua. L'idée est donc arrêtée 
d'annexer cette amnistia des délts 
pofitico-finandas è ceBe contenue 
dans le projet da loi sir les indé- 
pendantistes gouadeloupéens, 
mais la manœuvre est éventée 
dans la presse le 3 jœn et le gou- 
vernement renonce. Une neuve fie 
hypothèse est donc avancée, è 
laquelle M. Mitterrand donne son 
plein accord: celle de 1er cette 
amnistie è un texte sur le finance- 
ment des partis poétiques et des 
campagnes électorales, qui pour- 
rait être débattu au cours d'une 
session parlementaire extraordi- 
naire. en juillet. En une semaine, le 
projet, contenant l'article d'amnis- 
tie, est mis au point et sountis au 
conseil des mi ni s tre s du 20 jiin. 

L'opposition faisant alors ses 
choux gras de l'empressement des 
socialistes sur cette affaire, le 
recours à l'article 49-3 de la 
Constitution pour faire adopter ce 
projet parât névftabie. Au cours 
d’un entretien, fin juin, avec 
M. Rocard. M. Mitterrand lui 
demande donc d'engager la res- 
ponsabifité de son gouvernement 
sur ce texte, ce qui accepte. Tout 
est prêt Mais le 24 juin, te prési- 
dent convoque de nouveau te pre- 
mier ministre pour l'informer qui a 
changé d'avis. 

Le projet de loi sur le finance- 
ment ne sera donc finalement 
débattu qu’à la session 
d'automne 1989. Et, après de 
nouvelles péripéties, la trop 
fameuse disposition d'amnistie, 
supprimée en première lecture, ; 
puis réintroduite par amendement 
sodafiste, sera finalement adoptée 
le 8 décembre. 

PASCALE ROBERT- DI ARD 


Parrainer un enfant 
du-bout-du-monde 



Altou a 7 ans et toute la vie devant lui.. 
H y a quelques mois encore. Il faisait partie 
des miniers de petits sénégalais qui ne 
sont pas scolarisés. 

Mais aujourd'hui, près de son mitage. >1 est 
inscrit à récole Très bientôt il aura un par- 
rain en France. Un parrain qui lui permet- 
tra de suivre une scolarité dans de meil- 
leures conditions Un parrain à qui il 
racontera, 3 fors par an. son pays, son 
école, sa vie, au travers de dessins et 
même phis tard de petites lettres. 

Un parrain qui lui enverra très certaine- 
ment des cartes postales, des photos .. 

Oui, Ahou rejoindra bientôt les 3500 
enfants sénégalais qui à ce jour bénéfi- 
cient tf un parrainage personnalisé avec 
Aide et Action. 


A l'origine de cette association loi de 
1901’, Pierre-Bernard Le Bas. En 1981. cet 
homme tance en France l'ingénieux 
système du parrainage personnalisé. 

Le principe est simple: chaque parrain 
s en-gage à verser 100 F par mois te temps 
de la scolarité primaire de «on filleuL II 
reçoit alors le dossier de présentation de 
son fUleul, avec sa photo et quelques 
mots sur r histoire de sa famille. Plusieurs 
fois par an. l'enfant et son parrain échan- 
gent alors de leurs nouvelles. 

Grèce à cette formule, plus de 42000 
enfants sont désormais parrainés en Inde, 
au Rwanda, au Togo, au Kenya au Niger 
et, depuis 1989, au Sénégal et è Haïti. 
Chaque parrain contribue à la construc- 
tion, è ta rénovation, à l'équipement des 
écoles, et à la formation des instituteurs- 
Le parrainage permet également tfaRer 
plus loin en agissant sur f environnement 
direct de Tentant : alphabétisation des pa- 
rents, eau potable, santé, petits maraî- 
chages- 




Pour eux aussi, 

les chemina de la vie passent 

per récote . 


Dana récole <f Aliou. comme dans 20 
autres écoles de la préfecture de Kolda, 
i486 enfants ont déjà un parrain en Fran- 
ce. Grèce à eux, des abris provisoires ont 
-été remptecés par des classes neuves. 
D'autres classes sont en cours de réftabf- 
Htatton. Poqr Aliou. avoir un parrain, c'est 
l'assurance de pouvoir suivre uns scolari- 
té dans de bonnes conditions. C'est sur- 
tout T espoir d'un avenir meilleur- 

Mais Aliou n'est paa seul Dans sa famil- 
le; dans son école, dans son pays, des 
centaines d'enfants attendent encore 
avec impatience ce parrain - vous peut- 
être - qui tes aidera à prendre 1e chemin 
de l'école. 

Bruno MEURA 

SF nus accep te de parrainer «i aréant 
ûrixx e d it inantla, alloua roder que priori 
ma, un entent pnhao apprends pur tfvn, 
renxM eea lebonerileeeaueetrermae^lei: 

Aide. Action 

nauwcMUunwuvi 
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AIDE ET ACTION A OBTENU LE PRIX CRISTAL 1930 POUR LA TRANSPARENCE DE SA GESTION 


Bon à découper et à renvoyer à Aide et Action : 

78/80, rue de le Réunion - 75020 PARIS 

□ OUI, je souhaite parrainer un enfant du-bout-du-monde. 

Je joins un chèque de 100 F à l'ordre d’Aide et Action, Correspondant à mon premier 
mois de parrainage. Merci de m'adresser le dossier comportant la photo de mon 
filleul. 


D Envoyez-moi 
une documentation 
complète sur 
Aide et Action. 

O Je ne peux pas 
parrainer un enfant 
pour l’instant, mais 
je vous envoie un 
don de: 

□ 150F □ 300F 

□ 500 F ou plus. 


n Mme □ Mlle 
En majuscules S.V.P. 

I I I I I i. 

Prénom 


Code Postal I 


Profession 
(facultatif) . 


Suite de la page 9 

boent beaucoup pins que les Etats- 

Unis i c «te aide. Alors, tout (Ton 
coup, ia demande do président 
Bush d’aller se réunir à Washing- 
ton pour coordonner ces efforts me 
paraît un peu superfét a to ire . C’est 
d’ailleurs ce que j’ai expliqué au 
président Bush auquel j’ai télé- 
phoné il y a une heure. Je lui ai 
dit: pourquoi ça? Ce n’est 

pas indispensable, cela va nous 
retarder. L’important, c’est que ce 
soit efficace. A partir de rEurope 
on voit mieux ce qui se passe à 
côté de chez nous qu’avec cinq 
mille kilomètres d’océan entre 
nous.» 

■ L’éventualité d’associer les 
pays de l’Est i l’Europe des Douze : 
«La plupart de ces pays sont rui- 
nés. (_) Ils ne peuvent pas, d’em- 
blée, se soumettre à toutes les 
contraintes de te Communauté ; us ' 
achèveraient de s’y perdre.» Invité 
à répondre à M. Chirac qui a sou- 
haité qu’on ne crée pas aie mur de 
l’argent après le mur de Berlin», le 
president de la République 
répond : «C’est une expression qui 
a le mérite d'être frappante, mais 
elle n’a pas beaucoup de sens parce 
que qui crée le mur de l’argent? Il 
mut que ces pays soient en mesure 
de suppor ter l’adhésion à la Com- 
munauté. Sinon, tous leurs mar- 
chés seront envahis par tons les 
produits européens de l'Ouest; il 
ne leur restera rien ! Il faut aména- 
ger les étapes, c’est ce que nous 
sommes en train de faire. Sur le 
plan politique, eu revan die, fl n’y a 
pas d’obstacle, et je suis prêt à 
traiter de toute forme de commu- 
nauté élar gie ou de confédération. » 

«Qu’est-ce que c’est 
cette südsùose?» 

m Les sondages et le dfaaat de 
«morosité» : «Je mène une politi- 
que, on jugera aux résultats. Ma 
tâche consiste, au total, à faire que 
les Français, même s'ils en doutent 
parfois se sentent mieux protégés, 
mieux assurés, que leur place soit 
plus forte et plus grande dans le 
monde, que leurs droits fondamen- 
taux soient respectés. Et moi, je 
vous dis : qu’est-ce que c’est cette 
sinistrose? Que n'importe quelle 
personne honnête regarde, si die 


dispose d’un atlas ou «Tune mappe- 
monde, le globe terrestre et cherche 
avec y*» doigt un pays ou u y a 
plus de libertés qu’en France, un 
pays davantage protégé désormais 
par la paix, c’est-à-dire un pays w 
chaque citoyen dispose de plus de 
sécurité - pas assez sans doute, ü y 
a des malneurs, ü y a encore des 
mît li ons de gens (je n’en ferai pas 
l’estimation) qui souffrent, — mars 
pu rapport & la marche du monde, 
nous nous trouvons, je le do hau- 
tement, sans crainte d être 
démenti, en cette armée 1991 .mal- 
gré. tout ce dont nous souffrons, 
par mi les pays du inonde vivant 
avec les meilleures garanties. Alors, 
la «sinistrose», je la mets de cote. 
(_) L’opinion des Français sur la 
politique que nous menons, ça 

«Le souci 
du chômage 
me ronge» 

c’est une antre affair e, (...) Il y a un 
c armin doute, mais ce doute est 
surtout dû au fait qu’après avoir 
cru à la croissance pendant deux à 
trois ans, d’un seul coup, nous est 
venue, surtout d’Amérique ü faut 
le dire, la mauvaise nouvelle selon 
laquelle on était non pas en train 
de replonger mais que tout se 
ralentissait, que cela ne marchait 
pas: les échanges diminuent, les 
entreprises ont beaucoup de peine 
à boucler leurs affaires, donc elles 
se défont d'un certain nombre de 
travailleur», d’où l’accroissement 
dn chômage partout (...) Je crois 
qu’il fout que les Français com- 
prennent que mon intention, c’est 
de tenir bon, c’est de mener une 
politique jusqu’au résultat qui sera 
pigé par tes électeurs 1e jour venu. 
Je ne débraye pas] Je reste, non 
pas sûr de moi, ce serait excessif, 
mais sûr de la politique menée, et 
j'entends rester absolument impas- 
sible, sans être influencé ni par les 
sondages ni par ce que j’entends « 
par ce que vois tons tes jours dans 


la presse. U Ce qoç jt veux,' BV«c 

le gouvernement, c est travaïQer 
surtes choses sérieuses. Cest dire 
aux Français : «On est en tram de 
bâtir un système qui vous proté- 
gera contre la guerre, contre te 
pauvreté et contre I msécurrté, et si 
vous voulez bien juger avec saty- 
grt>jd, en dehors des_ passio ns et 
«i» vous laisser entraîner par cette 
sorte de vague à l’âme qui s em- 
pare assez souvent de notre peuple, 
vous verrez bien que, lace a te 
carte du monde, la France se 
défend bien.» 

m La lutte contre le chômage; 
«En vérité, te chôma» s’est beau- 
coup moins accru en France qu au- 
teurs. cela ne veut pas dire qnea 
France ce soit agréable. D est tragi- 
que qu’il y ait deux millions huit 
cent mille chômeurs. C’est tragique 

• ■■ .—ma frooi’nnr «n 


voulu que je me batte pour f exis- 
tence d’une Charte sociale pour 
l’Europe (c’est moi qui l’ai propo- 
sée le premier) en même temps 
qu’une monnaie unique, qu une 
économie communautaire, c est 
parce que nous allons économiser 
énormément sur tes coûts, nous 
allons organiser une compétition, 
les investissements vont pouvoir 
beaucoup plus aisément se multi- 
plier. J’espère que nous y parvien- i l 
drons, à condition qu’il y ait une 
reprise américaine, on 1 annonce 
quand même pour 1992, même si 
c’est un peu tard. De plus, avec 
une formation des jeunes accélérée, 
ce que fait le gouvernement 
d’Edith Cresson - croyez-moi, 
comme personne ne l’a tait avant 
die, - je crois que nous sortirons 
du «trou». Mais vous devez bien 
imaginer que cela, c’est le souci, je 
dirai même 1e seul, qui me ronge. 

Je voudrais rendre justice à ces 
hommes et à ces femmes qui déses- 
pèrent parce qu’ib n’ont pas d'em- 
ploi. Tout est fait pour cela. J’ai 
confiance dans le résultat. J’ai dit 
«on jugera au résultat». Mais je 
crois pouvoir dire que pour beau- 
coup d’autres raisons il n’y a pas 
lien de désespérer des capacités 

Lire la safÉe page 12 ‘f 


L’Europe tranquille 


Suite.de la première page 

Ds ont donc consenti à leur pro- 
pre paralysie an nom de l’intérêt 
supérieur du président, au nom de 
ridée que si M. Mitterrand termine 
bien son mandat les socialistes 
conserveront une chance d'éviter la 
cure d’opposition de longue durée i 
laquelle ils semblent promis. 

M. Mitterrand, qui, à Rennes, 

| avait fait obstade à 1a constitution, 

| au sein du PS, d'une nouvelle majo- 
rité autour de M. Rocard, est par- 
venu à réduire à sa plus simple 
expression 1e rapprochement opéré 
par les trois «grands» du PS, à 
I savoir l'attente des initiatives prési- 
dentielles. Ils se sont résignés â 
entendre le président décréter, par 
un tour de passe-passe dont il a te 
secret, la fin du cycle socialiste alors 
qu’il s’agit bien plus sûrement de la 
fin du mittenandisme. 

Au moment, d'ailleurs, où les 
socialistes se préoccupaient de défi- 
nir tes contours d'un «nouvel hori- 
zon», au moment où M. Rocard les 
incitait, avec d’autres, i renouer 
avec une volonté transformatrice - 
« la gauche, c'est la volonté constante 
de transformer l'ordre établi ». - 
M Mitterrand propose au pays une 
vision conservatrice du protêt euro- 
péen, et lui présente l'Europe 
comme une sorte d’assurance sur la 
sécurité. Après «la force tranquille», 
slogan de 1981, voilà venu 1e temps 

! de rEurope tranquille. 

Cette vision «cocooning» de la 
I construction commanauutire doit 
j bien sûr davantage aux circonstances 
qu’à la réalité des efforts et des 
prises de risques qu’implique le pari 
européen. Les circonstances font de 
ja France un pays angoissé, frileux, 
inquiet de faire partie d'un univers 
déstructuré. A ce pays, 1e président 
offre donc une image rassurante - 
en témoigne l'emploi des mots 
* sécurité » et « protection » â 
maintes reprises - et un projet qui 
ire l’est pas moins, puisqu’il s'agit 
.d’arrimer te France a un pôle de 
stabilité et de sécurité. 

fl n’est évidemment pas possible 
de préjuger de ce que sera la réac- 
tion du pays à ce schéma proposé i 
par un homme manifestement com- 
batif. qui n’a rien bissé deviner de 
la résignation que lui prêtent ses 
visiteurs. Mais si tout le monde peut 

admirer 1e brio, la verve et la force 
jde conviction déployés devant Anne 
[Sinclair, chacun peut mesurer aussi 


réouverture des Restos du coeur. 
Cette juxtaposition, qui attire l'at- 
tention sur ceux que Ton pourrait 
appeler non plus tes d éçus, mais tes 
exclus du mittenandisme, a toute 
chance d’effacer ou d’amoindrir la 
perception de « la France qui 
gagne». Au risque de contribuer à 
la «sinistrose» qu’il s’agit, à juste 
titre bien souvent, de combattre, 
force est de constater que de 1981 i 
1991 te nombre des Français suscep- 
tibles de solliciter 1e désir de justice 
présidentiel a beaucoup augmenté, 
même s’il est vrai que 1e sort des 
plus démunis a été heureusement 
pris en charge par la création du 
RMI. 

De même le président veut-il par- 
faire son œuvre en laissant, après 
lui, une V* République «démocrati- 
sée». Voilà bien une œuvre néces- 
saire, et utile. L’ennui est que, à ce 
jour, la présentation qui nous est 
foite réduit celle-ci â un jeu, celui 
qui consiste, pour M. Mitterrand, à 
foire se découvrir ceux qui, à droite 
comme au sein du PS, anticipent la 
fin de son mandat. Au point que 
l’on en vient à se demander si, l’ob- 
jectif étant atteint, le critère du 
choix de te durée du mandat prési- 
dentiel proposée ne sera pas exclusi- 
vement d’éviter au président d’avoir 
à se l’appliquer à lui-même: en 
clair, cela voudra dire un man dat de 
sept ans non renouvelable, plutôt 
que te double quinquennaL 

Et si les Français étaient las, aussi, 
de ce rapport-là à la politique? S’ils 
apercevaient, pour s’en inquiéter, 


I que la charge légitimement sonnée 
I contre l'extrême droite est d’autant 
j plus bruyamment exprimée qu’il 
( s’agit uniquement de se mettre à 
l’abri du reproche, lorsque viendra 
l’heure de la proportionnelle? Car 
nul doute que, dans l’esprit du prési- 
dent, les socialistes, au vu des résul- 
tats des Sections régionales et canto- 
nales, reviennent sur leurs réserves à 
l’égard d’une réforme qui servirait, 
objectivement, la cause du FN. 

Le président attendra donc Mais 
peut-il encore attendre? Le désastre 
électoral qni se profite, en lieu et 
place du «nouvel horizon» promis 
par le PS, lui laissera-t-il le loisir de 
rebondir, comme ü le souhaite? 
Autant ce rebond parait encore plau- 
sible dans tes jours qui viennent, 
autant M. Mitterrand risque-t-il 
d’être prisonnier des résultats du 
mois de mais. Car sur la tendance 
actuelle, te PS, parti de gouverne- 
ment, pourrait bien être talonné par 
le FN : le premier tourne autour de 
20 % d’intentions de vote, en 
moyenne nationale, 1e second autour 
de 15 %; une abstention forte à 
gauche et une mobilisation forte à 
droite conduiraient immanquable- 
ment, et dangeureusement. Ira deux 
résultats à se rapprocher. 

Sera-t-il vraiment encore temps, 
alors, de changer de gouvernement? 
M. Mitterrand peut-il encore multi- 
plier, en paroles, les initiatives, sans 
en prendre aucune? Pour sauver le 
choix européen, dont ü nous dit 
qu’il est si important, et qui Test en 
effet, ne doit-il pas, sans tarder, révi- 
ser ses propres choix intérieurs et 
changer son dispositif avant que Ira 
électeurs ne réduisent sa marge de 
manœuvre? 

JEAN-MARIE COLOMBANl 


An « Grand jnry RTL-/e Monde» 

M. Delors : «Un référendum 
est toujours obscur» 


stabilité et de sécurité. M. Jacques Delors, président de te 

0 n’est évidemment pas possible Comm is s ion des Co mmunaut és euro- 
Je préjuger de ce que sera la réac- péennes, invité du «Grand jury 
tien du pays à ce schéma proposé RTL-/« Monde» dimanche 
par un homme manifestement com- 15 décembre, a estimé à propos de 1a 
batif, qui n’a rien laissé deviner de ratification par 1a France des accords 
la résignation que lui prêtent ses de Maastricht: «Un r&rendum est 

visiteurs. Mais si tout le monde peut toujours obscur. La ratification de 

admirer te_ brio, la verve et la force Maastricht est un bon moyen de res- 

jde cpnvKtKm déployés devant Anne susciter un Parlement digne d'un 
j Sinclair, chacun peut mesurer aussi igftne démocratique comme de bd 

lia disraip: qui séœre te discours de fidm finie de grands dëxas sur les 

** Pelçue ’ 00 Mfrwcause.» 


[telle qu’dte est vécue. 

• Ainsi M. Mitterrand ambitionne- 
t-il, en 1991, de * rendre justice aux 
■chômeurs». En 1981. il mettait ta 
même force à dénoncer Y* injustice» 
que constituait le niveau de 
chômage atteint alors. Triste ironie 
du sort : 1e lendemain même de la 
(Prestation présidentielle est jour de 


Interrogé sur son éventuelle nomi- 
nation comme premier ministre, il a 
réponde : « Puis-je revendiquer la 
Bine disposition de mot-mème pour 
faire ce que je crois utile défaire à un 
marient damé? 1992 est une année 
\extrëmement chargée et avarie pour 
I la Communauté européenne. Mon 


mandai va jusqu'à la fin 1992 au 
moins, j’entends assuma' ma tâche et 
ne pas partir alors que ta maison 
n est qu'à moitié construite.» 

Analysant Ira conclusion de Ma» 
tndit, M. Delon précise : « Sur la 
pptiaque étrangère je reste sur ma 
faim. J’avais proposé que les Douze 
reconnaissait qu'ils avaient en com- 
mun des intérêts essentiels dans cer- 
tains domaines comme le reste de 
I Europe, la Méditerranée, les rela- 
tions avec les Etats-Unis a le Japon, 
ta que dans ces domaines le Conseil 
européen jbce des orientations et que 
te conseil des ministres, dans ce cadre, 
J»®*»’ des décisions à la majorité 
qualifiée. Mais on n'en est pas ià 
Ptafif que la nostalgie est toujours ce 
quelle est, surtout dans laûhanodJe- 
nés diplomatiques». 
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De souche à droite, Bonita Caringola (hôtesse de Vatry, 
Timothy Therrell (co-piUne). Lorry Boom (capitaine) 
et Stéphanie Allen (hôtesse de loir). 

Depuis que Ddtâ a élargi son 
réseau au départ de 21 villes en Europe, 
au Moyen-Orient et en Asie, le monde 
est soudain devenu plus petit et 
l’atmosphère plus chaude. 

Si Delta offre un plus grand 
nombre de destinations, elle n’en reste 
pas moins fidèle à sa philosophie : 
excellence de son service orchestré par 
un personnel chaleureux et competent. 

Nouvelles destinations 
au départ de la France 

Auparavant vous pouviez, au. 


départ d’Orly, voyager sans escale 
vers Atlanta ou Cincinnati. Depuis 
le 2 novembre 1991, Delta vous 
propose des vols Paris - New York, 
Nice - New York et Paris - Tel 
Aviv. 

En voyageant sur Delta et avec 
un seul billet, vous pouvez vous 
envoler vers plus de 240 villes aux 
États-Unis. 

Premier aux U.S.A., 
premier dans le monde 

Le réseau Delta assure plus de 
4 800 vols quotidiens vers plus de 
300 villes dans 33 pays. En desservant 
plus de villes aux États-Unis que 
n’importe quelle autre compagnie, le 
réseau Delta détient la première place 
mondiale. 

D’autres atouts 

Le choix des 

horaires est primordial et 


c’est aussi une des raisons de choisir 
Delta. 

De plus, nous possédons la flotte 
commerciale la plus récente et la plus 
moderne de sa catégorie. Nos cartes de 
fidélité sont parmi les plus 
avantageuses. 

En outre la qualité de notre service 
à-bord nous a valu les meilleurs indices 
de satisfaction parmi les principales 
compagnies américaines depuis plus de 
17 années consécutives* • 

Demandez à votre agent de 
voyages de réserver vos prochains 
vols sur Delta. Ou bien appelez-nous à 
Paris au (1) 47 68 92 92, ou tapez sur 
votre Minitel 3615 GO U S rubrique 
Delta. 

Et bienvenue dans le monde de Delta. 

DELIA AIR UNES 

Notre Amottr Du Métier bknts Dorme Des Ailes. 

Horaires sujets 4 changement sans préavis. * Stttisriquesde VUS. 
Department of Transportation. ©Delta Air Unes, 1991. 
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L’INTERVENTI ON DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE SM I 

Les incertitudes accrues 


Suite de h page 10 

économiques de la France, qui se 
trouve parmi tes pays les mieux 
portants du monde, respire que 
cela nuira par se répercuta' sur 
remploi II mut dire aussi que c'est 
le progrès technique qui a accéléré 
cette perte de l’emploi, parce que 
l’arrivée de machines extrêmement 
sophistiquées a fait que les grandes 
industries lourdes ont Jeté a la rue 
des milliers et des milliers, des cen^ 
laines de milliers de gens qui 
n'étaient pas préparés aux métiers 
nouveaux. (...) Cela fait trente-cinq 
ans que c’est comme cela, et cela 
fait oix-sept ans que cette crise est 
devenue visible & cause du coût du 
pétrole et du coût du dollar. Cela 
est allé constamment dans le sens 
du chômage. (~) C’est vrai que 
cepuis dix ans j'ai eu de très bons 
ministres de l'économie et des 
finances, d'ailleurs très cotés dam 
l'opinion publique, qui n’y sont 
pas parvenus, parce que la France 
toute seule, sur le plan de l’écono- 
mie, ne peut pas vaincre les pesan- 
teurs. C’est pourquoi ia France 
n'est plus seule, et yespère pouvoir 
dire aux Français que finalement 
mon travail aura été utile. Je l’es- 
père et en tout cas je me bats. Je 
ne suis pas omniscient comme on 
pourrait le croire, je n'ai pas toutes 
les puissances comme on le dit, 
comme je le vois répéter un peu 
partout d’une façon un peu enfan- 
tine, ridicule. Ce dont on ne doit 
pas douter, c'est que toutes mes 
Journées et toutes mes heures de 
travail sont orientées vers çda. Je 
voudrais que les familles, je veux 


que les entreprises soient en meil- 
leur état que lorsque je les ai trou- 
vées, qu'au bout du compte cette 
crise s'achève. Y croyez-vous? 
Moi, j'y crois beaucoup en tout 
cas.» 

Interrogé sur les critiques de l’op- 
position selon lesquelles il ferait 
preuve d’ «Immobilisme». M. Mit- 
terrand répond : « Entendre les 
conservateurs se plaindre du 
conservatisme, D y a quelque chose 
qui rappelle certaines répliques 
d’LTbu Roi» 

■ La sécurité sociale: «Je la 
protège, vous savez, cette sécurité 
sociale, au ««imnm. Je ne veux 
pas qu'on lui porte atteinte, et je 
vois certains programmes des par- 
tis conservateurs qui seraient tout 


a Le poids des «aflafcres» : «On 
a vu surgir beaucoup d'affaires i 
caractère scandaleux. Pennettez- 
moi de vous dire, le scandale n’a 
pas spécialement choisi les rangs 
d’un camp plutôt que les rangs 
d’un antre. La malhonnêteté fleurit 
à mesure que se développent les 
pouvoirs, et même les lois de 
décentralisation, auxquelles je tiens 
tant, m qu’il mot développer, per- 
mettent désormais à beaucoup de 
de ne pas respect e r h» règles 
démocratie. J’en conviens. 
Les Français ont raison d'être très 
sévères là-dessus ; je voudrais 
quand même réparer quelques 
injustices. Voyez par exemple l’un 
des faits qui ont le plus compté 
dans cette démoralisation publique, 


«L’énergie farouche 


’heneme r, 
d’Edith Cm 


mn » 


près de recréer là médecine des 
pauvres et la médecine des riches. 

Ceux-là me trouveront toujours 
devant eiuu(— ) Et je tiens absolu- 
ment à dire que ceux qui s'inven- 
tent maintenant des programmes 
nouveaux, c’est un peu pour 
séduire et pour plaire. Moi, je ne 
cherche pas à plaire. Je suis, je l’ai 
déjà dit, au travail. Je suis respon- 
sable. On me jugera à la fin. Mais 
je n*ai pas l'intention de distribuer 
des promesses. Je crois qu’on en a 
quelquefois souffert» 


Le conseil national du GDS 


Les centristes ne veulent pas 
d’un référendum constitutionnel sur Maastricht 


MM. Pierre Méhaignerie et 
Bernard Basson, respectivement 
président et secrétaire général 
du CDS, qui rendaient compte 
du conseil national de leur parti 
réuni samedi 14 décembre aux 
Lilas {Seine-Saint-Denis], ont 
fait part de leur hostilité au 
recours au référendum pour 
faire voter les ajustements 
constitutionnels rendus néces- 
saires par l'accord de Maas- 
tricht Ils préfèrent la vole parle- 
mentaire du Congrès. 

Les dirigeants centristes crai- 
gnent que i fia dégradation de la 
situation politiques de M. François 
Mitterrand favorise chez les élec- 
teurs « la tentation de répondre, 
non pas à la question posée mais à 
celui qui la pose » et que le droit de 
vote pour les étrangers, question 
qui «ta pollué la vie politique», soit 
confondu avec celui des ressortis- 
sants de la communauté. 

Succès 

de ht démocratie chrétienne 

Observant que le sommet de 
Maastricht avait marqué \<un suc- 
cès de la démocratie chrétienne », 
M. Basson sc refuse è permettre à 
M. Mitterrand de « se servir de 
l'Europe * et de faire de ce référen- 
dum « une bouée de sauvetage ■>. A 
scs yeux « il serait inimaginable 
qu'un traite aussi riche soit signe 
par once pays et pas par la 
France «. 

Le conseil politique du CDS a, 
d’autre part, ouvert un débat sur la 
réforme institutionnelle, qu'il doit 
conclure le 22 février par un vote. 
M. Bosson a indiqué que certains 
centristes sont favorables à un sep- 
tennat non renouvelable, d’autres 
préférant l’instauration d’un quin- 
quennat (imité à deux mandats, 
d'autres enfin souhaitant l'instaura- 
tion dun vrai régime présidentiel. 


Divers points, en revanche, sem- 
blent recueillir une large approba- 
tion chez des centristes, comme la 
limitation du recours au 49 
alinéa 3, l’obligation pour tout 
nouveau gouvernement de deman- 
der un vote sur son programme, 
l'impossibilité pour le président de 
la République de s'opposer à des 
ordonnances, le droit pour chaque 
groupe parlementaire de créer et de 
présider une commission 
d'enqu&te, qui devrait pouvoir 
faire appel aux grands corps de 
L’Etat,. 

" Possibilités 
d'alliance 

Le secrétaire général du CDS, 
qui a souhaité qu'un dialogue s'en- 
gage avec les Verts et les écolo- 
gistes tt pour voir si nous avons des 
possibilités d’alliance », a réaffirmé 
son opposition absolue à toute 
alliance, qu’elle soit politique ou 
de gestion, avec le Front national, 
uni pour nous, ni pour nos parte- 
naires de l'opposition », a-t-il 
ajouté, «flous devons prôner le res- 
pect de la majorité même si elle est 
relative et refuser que la rivalité 
gauche-opposition soit arbitrée par 
les extrêmes », a-t-il précisé. 

Avant de confirmer son «très 
profond attachement» à l’existence 
d’un groupe autonome à l’Assem- 
blée nationale, M. Bosson a fait le 
point sur l'audit relatif à la situa- 
tion financière du CDS. Le CDS 
« vit au-dessus de ses moyens », 
a-t-il assuré avant d’indiquer que 
les centristes « devront prendre des 
décisions demandant beaucoup de 
courage». S’il n'a pas donné de 
détails sur le montant des dettes 
du parti, le secrétaire général a 
confirmé que le bureau politique 
du 8 janvier tirerait les consé- 
quences des conclusions de cet 
audit. 

ANNE CHAUSSEBOURG 


"C'est d'abord pour mon propre usage 
et celui de ma rédaction que j'ai conçu le Guide 
Profession Politique ' 1 

Gérard Carrevrou 
Directeur Je la Rédaction de Profession Politique 
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c’est ce qu’on a appelé la loi d’am- 
nistie de I990.(.„) La perception 
montre que c’était une erreur. Mais 
la réalité, et je vais vous surpren; 
dre, j’en suis sûr, et tous ceux qui 
m’écoutent aussi, c’est qu’il n’y a 
lias eu de loi d’amnistie pour les 
parlementaires. D n’y a pas eu de 
loi d’amnistie pour les parlemen- 
taires! S’il y a eu loi d’amnistie en 
1990 pour les exécutants d’un cer- 
tain nombre d'opérations contesta- 
bles, précisément un amendement 
a exclu les parlementaires de cette 
disposition, et c'est pourquoi je l'ai 
acceptée. Pendant trois mois je Pai 
refusée et quand j’ai vu que les 
parlementaires en étaient exclus, 
alors j’ai pensé que cela devenait 
juste, mais en réalité tous les Fran- 
çais sont convaincus que les parle- 
mentaires se sont auto-amnistiés. 
Us ont pensé : pour les petits la loi 
est rode, mais les puissants, elle ne 
les touche pas. Je peux vous dire, 
responsable de la France, que si 
c’était le cas, je me rangerais à la 
loi du plus grand nombre et je ne 
supporterais pas cette injustice.» 

■ L’impopularité da gouverne- 
ment de M"* Edith Cresson : 
«Ccst ïryuste pour die, c’est sûr. 
Mon opinion est que c’est tris 
injuste. Elle travaille, elle lutte, elle 
a une énergie farouche, die a le 
souci des Français. Mais évidem- 
ment, comme eQe a été chargée de 
faire ce qui n'a pas été fait, qui est 
difficile à supporter, die en paie le 
prix. Cela durera ce que cela 
durera. Mais die est capable, je 
crois, de mener le pays vers un 
mefitenr horizon.» 

■ L’avenir de M. Jacques 
Delors : «Jacques Ddora est un 
remarquable président de la Com- 
mission européenne, il a été un très 
bon ministre de l’économie et des 
finances au d&ut de mon premier 
septennat, c’est un homme parmi 
les plus qualifiés en France, mais il 
ne m’appartient pas de décider de 


son futur aujourd'hui avec vous. 
De toute manière, croyez-moi, il 
sera très utile à la France où qu'a 
soit.» 

■ L'éventualité d’une nouvelle 
«cohaMtation» mec l'opposition en 
1993 : «Ceux qui ne voudront pas 
gouverner, je n’irai pas les cher- 
cher. Permettez-moi de vous le 
dire, cm en trouve toujours.» 

g Les sochüktes doivent 
taire antre chose » 

m Le congrès du FS : «J’aime les 
socialistes, ce sont mes amis. Je 
suis convaincu qu'Ûs ne sont pas & 
bout de souffle- simplement, üs 
sont au terme d’une étape, et Os 
ont besoin de considérer celle 
qu'ils vont commencer. (_) Les 
socialistes ont besoin de prendre le 
moment de la réflexion et de faire 
autre chose que ce qu’ils ont fait 
jusqu’ici. Vingt ans, c’est une géné- 
ration, c'était ta mienne. Mainte- 
nant, il faut faire autre chose, ch 
bien, j’espère qu’ils auront l'esprit 
assez alerte.» 

Quelle autre chose? «Cest à eux 
de Te dire.» 

■ Le «nouvel ordre mondial»: 
«Nous sortons d'un cadre, il était 
détestable. Cétaït l’ordre stalinien. 
Quelle chance! Ces peuples vont 
ainsi respirer! Mais nous entrons 
dans un désordre entre te moment 
où cet ordre détestable s’en va et 
ce qui va naître. Cest une période 
d’incertitude où s'accumulent les 
craintes et tes peurs. (_) Ce nouvel 
ordre, il ne va pas naître tout de 
suite. La fV^mmnnawté euroDéeone. 
ce qu’elle a fait à Maastricâ°efje 
crois y avoir contribué, a déjà 
apporte un élément de réponse. D 
en faudra d’autres. La Yougoslavie 
est l'exemple de ce qu’il ne faut 
pas faire. (_) On risque de voir se 
répéter ce tragique exempte. (_) D 
faut que les Français le sachent et 
qu’ils s'unissent au moins pour 
cela, c’est-à-dire pour considérer 
qu'ayant la chance d’être un pays 
homogène en dépit de sa diversité, 
un pays pacifique, après tant de 
guerres, un paya uni à ceux qui 
Pavaient combattu au cours des 
siècles précédents, il faut qu’Qs ten- 
dent la main et en même temps 
qu'ils soient sûrs de lui. qu'ils sor- 
tent de leur frilosité, de la moro- 
sité, parce qu'on a besoin des 
Français dans nn monde désormais 
sans axe, désordonné, qui a perdu 
son triste état de la veflïe, qui n’en 
a pas encore recomposé on autre. 
Voilà pourquoi, fédération, com- 
munauté, confédération,, oui, il faut, 
retrouver le sens de l'Histoire. ■ 
Mais il faudra du temps et de la 
peine. Je suis sûr que tes Français ' 
obscurément, s’inquiètent de cela, 
ce qui, peut-être, accroît lear souci. 
Je ne peux pas tes rassurer , sur 
tout Je peux au moins leur dire 
que là où je suis, à côté d’eux, avec 
eux, et pour eux, mon seul souci 
sera d’assurer cette sécurité dans 
un ordre revenu, pour l’Europe, 
qui sera l’ordre de la liberté.» 


Le rythme d’accroissemept du chômage 

Question d'interprétation 


En a ffi rman t que le chômage 
s’est « beaucoup moins accru 
en France qu'affleura», le prési- 
dent de la République reprend à 
son compte une thèse que le 
ministère des finances s'efforce 
d'accréditer depuis des mois. 

Tel qu’s est développé, l'ar- 
gument tient dans la comparai- 
son de l'évolution des taux de 
chômage par rapport à la popu- 
lation active, étabBs selon les 
normes du BIT (Bureau Interna- 
tional du travail), plus favorables 
que les chiffres habituels de 
i'ANPE. Il en ressort que, 
en novembre, et depuis l’été 
1990, la hausse a été de 
0,9 point en France, contre une 
augmentation de 1,5 point aux 
Etats-Unis, 3,1 pointa en 
Grande-Bretagne et 3,3 points 
au Canada. En valeur absolue, 
les performances françaises 
seraient toutefois moins 
bornes, bien que le cabinet de 
M. Bérégovoy tente, là aussi, da 
donner une autre interprétation 
des résultats : au sein des sept 
pays les plus induatriafiséa, trois 
auraient un taux supérieur au 
nôtre (9,7 %), ta Grande-Bre- 
tagne (10,2 %), r Italie (10 %) et 
le Canada (10,6%). On laisse 
entendre que môme l'Allemagne 
serait en position déücate, en se 

référant à la situation du pays 

réunifié (8,8 %), alors que l'an- 
cienne RFA se maintient b 
5.1 %. 

En réalité, la situation fran- 
çaise s'explique par des fac- 
teurs, dont la plupart ne sont 
pas aussi satisfaisants qu'on le 
prétend. D'abord, notre pays 


n'a pas, dans un passé récent, 
autant profité que les autres de 
te reprisa, ni en création d'em- 
plois ni en réduction du 
chômage. Il n'a donc pas 
abordé ta période da retentisse- 
ment dans le même état et, 
ayant encore à l'époque un chif- 
fre élevé de demandeurs d'em- 
plois, n'a heureusement pas vu 
leur nombre augmenter à la 
môme vitesse que dans les 
pays d'inspiration très Obérais. 
En outre, te comparaison inter- 
nationale se trouve temporaire- 
ment favorable, là encore en rai- 
son d'un retard d'ajustement 
spécifique à la France. Alors 
que nos concurrents ont enre- 
gistré une augmentation du 
chômage à partir du troisième 
trimestre de 1990, (a dégrada- 
tion est vraiment intervenue en 
France au premier trimestre 
1991. 

Au cours des dernières 
années, enfin, (a capacité de 
création d'emplois a toujours 
été plus faible en France, y 
compris par rapport à l'Italie. Un 
peu moins de 200 000 salariés 
supplémentaires en 1990. st 
aux environs de 60 000, ces 
douze derniers mois, tandis 
que, particularité toujours, la 
population active e encore aug- 
menté, selon tes évaluations, de 
ISO 000 ou de 300 000. 
d'après ta direction de te prévi- 
sion. Est-ce pour ces rasons 
que, énigmatiquement, M. Mfr- 
twtand a souligné que, « sur la 
plan économique, la France ne 
peut vaincre les pesantews»? 

A. LE. 
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par Erik Izraelewicz 


L 'EUROPE contre la ainistrose. 

S'il n'est pas nouveau, le 
message délivré par M. Mitterrand 
est simple. Malgré 1e chômage, te 
France ne va pas d mai. Qu’efle 
reprenne confisnce et elle ira 
mieux encore. L'union européenne, 
la formation des hommes et 1a 
reprise de la croissance américaine 
devraient lui permettre da «sortir 
du trou», de retrouver le chemin 
des créations d'emploi. «Je ne 

veux pas désespérer dos capacités 
économiques de la France ». 
conclut le président. Après dix ans 
à l'Elysée, a-t-il les moyens de les 
mobiliser? En ajoutant aux incerti- 
tudes économiques de nouveaux 
aléas poétiques, 3 n'y contribue 


Pour te président de te Républi- 
que, «la France se défend bien» et 
se trouve « parmi las pays du 
monde qui vivent avec les med- 
taures garanties». Effectivement, 
comparées à celles des pays de 
l'Est et du Sud, mais aussi de 
l'Ouest, tes performances actuelles 
de l’économie française sont 
plutôt bonnes. Si le pays connaît 
un ralentissement de la croissance, 
il échappe, pour l'instant, ô ia 
récession. L'inflation y est faible, 
les déséquilibres internes et 
externes modestes. Si son sys- 
tème de protection sociale est 
menacé de difficultés graves, les 
diverses prestations ont pu être 
jusqu'à présent assurées sans 
ajustements dramatiques. Le pou- 
voir d'achat des Français dans leur 
ensemble continue à croître. 

Le chômage aussi. EJu, il y a 
plus de dix ans, pour lutter contre 
ce mal, le président affame qu'3 
s'agit là de son obsession. Et il 
conçue aujourd'hui pour cala sur 
l'Europe I L'euro-optimisme doit se 
substituer au franco-pessimisme. 
Maastricht a peut-être réconforté 
quelques chefs d'entreprise. Les 
nouveaux traités n'ont pas provo- 
qué une vague d’enthousiasme. 
Sur te plan économique, l’opinion 
reste sceptique. Les apiculteurs, 
les ouvriers de ('automobile et de 


la sidérurgie, les personnels des 
entreprises publiques (Bull, Air 
France. Renault, Usinor...) ont du 
mal à comprendre le Hen entre 
l'Europe et remploi. 

d'union européenne nTmpSqite 
pas une augmentation du 
chômage ». tentait aussi d'expli- 
quer, sur la défensive. M. Jacques 
Delors au «Grand jury-RTL- 
ta Monde». La politique en faveur 
de la formation engagée par 
M" Cresson n'aura, quant à efle, 
des effets sur l’emploi qu'à moyen 
ou long terme. Reste l'hypothéti- 
que reprise américaine. M. Mitter- 
rand continue à y croire. Compte 
tenu de l'endettement généralisé 
des acteurs économiques (des 
ménages, de l'Etat et des entre- 
prises) aux Etats-Unis, on peut 
cependant craindre qu'elle ne 
tarde. 

Profondément 

social-démocrate 

Dans l'attente, 2 n’est pas ques- 
tion pour le président de la Répu- 
blique de changer de cap. Il pour- 
suivra avec obstination la poEtiqua 
économique menée par tes «très 
bons ministres de l'économie » 
qu'il a su choisir. Ne se situant ni 
parmi les keynésiens, ni chez tes 
monétaristes, M. Mitterrand reste 
profondément social-démocrate. Et 
il l’a confirmé. L* Etat doit interve- 
nir pour protéger les plus humbles, 
les plus fragiles, a-t-3 expliqué. 

Pour dissiper ia morosité qui 
règne dans tes milieux économi- 
ques et sociaux, Q eût fallu un dis- 
cours crêdfote et clair. M. Mitter- 
rand demande, une nouvelle fois, à 
être jugé sur les résultats de sa 
politique. Après dix années au 
pouvoir, 3 ne faut pas être surpris 
si les Français hésitent à lui accor- 
der un nouveau crédit. Surtout. 3 
faut regretter qu’3 ait ajouté aux 
incertitudes économiques de nou- 
vefles inconnues, de nature politi- 
que. Les acteurs de l'économie 
n'aiment pas conduire dans le 
broufllard. 


Les réactions 


Q M. Jean-Jade Qneyranne, porte- 
parole da FS : «Les socialistes, unis 
au sortir de leur congrès, sont avec 
le président de la République pour 
finie gagna' la France et lEwvpe. 
Dans un monde tourmenté, l'Europe 
des Douze doit être un pôle de stabi- 
lité et de progrès. Cest une grande 
cause qui emporte l’adhésion des 
Français. La droite divisée est Inca- 
pable d’en prendre la mesure ». 

□ M. Emile Znccareüi, jnésidest da 
Mouvemeut des radicaux de gauche : 

«Que ce soit sur l’Europe, sur le 
chômage ou sur la démocratie fran- 
çaise, François Mitterrand, avec 
pugnacité, a privilégié l’intérêt natio- 
nal et l'intérêt général contre les 
intérêts particuliers et partisans. Les 
radicaux se félicitent de voir le Par- 
lement, ou plus directement les 
.Français, par référendum, saisis en 
1992 successivement sur les accords 
historiques de Maastricht et sur une 
large réforme pour un meilleur équi- 
libre des pouvoirs.» 
o M. Alain Juppé, secrétaire géné- 
ral du RPR : « Les Français atten- 
daient des choses nouvelles sur le 
chômage, or de ce point de vue-lt 
CJ les déclarations du président 
la République ont été radies.» E 

r nt, sur RTL, les modifications 
la Constitution nécessaires pour 
ratifier les traités de Maastricht, 
M. Juppé a estimé: «U y a un 
point en particulier qui nous semble 
très important : celui de la définition 
de citoyenneté, en tout cas du droit 
de vote. (-) Je crois que, sur ce 
sujet-là. U est normal. Il est légitime 
de consulter les Français eux-mêmes 
directement par voie de référendum. 
{■■■) Le RPR n'est pas très favorable 
[à cet élargissement du droit de 
vote].# 

□ M. Jacques Barrot, président «ta 
groupe UDC de l'Assemblée natio- 
nale : «Nous sommes passés de la 
darié à ia pénombre. Clarté dans 

grès accom^^°^aostrichL Mais 
nous sommes, hélas ! retombés dans 
la pénombre avec une analyse pas- 
séiste a stéréotypée de l’état de la 
France et des perspectives institu- 
tionnelles plus embrouillées que 
jamais». 

Q M. Yves Gafland, président dn 
Parti radical : «François Mitterrand 
incarne une politique insuffisante, 
qui handicape la France tans une 
Europe en progrès. Si le président de 
la République s’étonne de ht sinis- 
vase, c'est pane qu'il ne comprend 
pas les aspirations des Français. 
Comment peut-on croire à ses enga- 
gements contre la pauvreté quantités 
inégalités augmentent?» 

a M. Nicolas Sarkozy, secrétaire 
général adjoint du BPS : «C’est la 
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deuxième fois en quelques semaines 
que le président propose aux Fran- 
çais des réformes constitutionnelles 
très importantes sans jamais nous 
édairer sur la forme qu’elles devront 
revêtir. Ce nest pas admissible.» 
M. Sarkozy s’est d'autre part inter- 
rogé sur l’octroi du droit de vote 
aux Européens résidant en France : 
«Est-ce la première étape pour don- 
ner le droit de vote aux immigrés? 
Si tel était le cas, nous nous y oppo- 
serions.» 

□ M. Philippe de VOfiers, député 
(app. UDF) de la Vendée : « Il 

convient de dénoncer les manipula- 
tions auxquelles (François Mitter- 
rand] a cru devoir se livrer. Premiè- 
rement. pour François Mitterrand. 
Maastricht est le plus sûr moyen 
d'aller vers le me des immigrés en 
France. Deuxièmement, François 
Mitterrand a tenté de faire croire 
que les 2 800 000 chômeurs étalent 
schizophrènes, c'est-à-dire que leur 
perception pessimiste était différente 
de la réalité socialiste. » 

□ M. Yvon B riant, président da 

CNI : « François Mitterrand essaie 
seulement d'user de l'Europe comme 
d'un rideau de fumée et demande 
aux Français, qui constatent 
l injustice augmente partout, de i 
vouloir attendre l'Eldorado qui 
devrait venir à condition, précise-t-il 
que la reprise américaine veuille 
bien montrer son nas». 

□ M. André Lajoinle, président da 

■ communiste : « L'accélération 
concentration des pouvoirs 
supranationaux au service des puis- 
sances d'argent f..J laminerait un 
peu plus fa souveraineté de la 
France et a ggra ver a it la politique de 
régression sociale actuelle. (...) R 
serait contraire à -la démocratie que 
le Parlement, qui n’a pas pu se pro- 
noncer sur les orientations de la 
France dans ces négociations, soit à 
nouveau privé de ce droit avant mie 
le président de lu République tulle 
signer ces traités. C'est pourquoi Je 
ww demande [écrit-il dans une let- 
tre au premier ministre} qu'avant 
cette signature vous provoquiez {..J 
une session extraordinaire du Parle- 
ment, avec à l'ordre du jour la dis- 
cussion et le vote sur les accords de 
Maastricht.» 

° Le Mmnaneut contre le radsme 
81 P 0 ® Pantitié entre les peuples: 

V 1 P renanl acte positivement 

tas déclarations du président de la 
République relatives au droit ta vote 
des immigrés membres de la Com- 
™™%utè économique européenne, le 
MRAP regrette que ces propos et 
cette volonté politique excluent les 
immigrés non membres de la Com- 
munauté 
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POLITIQUE 


Les groupes de Toppositiop s'abstenant 

dépotés ont adopté le projet de loi 
sur les conditions d’exercice 
des mandats locaux 


L'Assamblée nationale a ™ 

adopté, samedi 14 décembre, z 

en première lecture, le protêt de & 
loi relatif aux conditions d'axer- de 
cice des mandats locaux, par O 
284 voix contre 10. Les groupes 
RPR, UDF. UDC et PC se sont £ 
abstenus il). Un second projet « 
de loi organique, qui a pour but ta 
de limiter à une fois et demi le “ 
montant de l'indemnité parle* 01 
mentaire, les revenus des dépu- 
tés et sénateurs titulaires d'au- « 
très mandats électoraux, a été £ 
adopté rar le PS et le PC, la f 
droite et le centre s'abstenant s 
La traversée de Paris par la a 
flamme olympique a eu un effet d 
inattendu, samedi 14 décembre, sur d 
U examen du projet de loi relatif aux. £ 
conditions d exercice des mandats S 
locaux, que, par commodité de lan- 1 
gage, on appelle encore le «statut A 
de l’élu » ( le Monde daté s 
20-21 octobre). Plusieurs députés 
étant prisonniers des embouteillages f 
qui sévissaient alors au centre de i 
Paris, les amendements qn’ils t 
devaient défendre n'ont pas pu < 

l’être, de telle sorte que le vote des , 
premiers articles d'un projet, quel- | 
que peu douloureux pour certains < 
«cumulante», est intervenu & une 
cadence si rapide qu'dte provoqua 
par moments le fou-rire des rares 
députés présents dans l'hémicycle. 

Toutefois, l’agitation s’étant 
déplacée ailleurs, samedi aprèa- 
midi, les députés ont pu accomplir, 
en compagnie de M. Philippe Mar- 
chand, ministre de ["intérieur, un 
travail législatif fort sérieux, dftar^ 
rassé des polémiques de circons- 
tance, en apportant diverses amélio- 
rations au texte initial an 

Seine), r Assemblée a ainsi déadé 
qu'à b fin de leur mandat les éhte 
b yf ira pourraient bénéficier tnm 
sta ge de remise à niveau dans i leur 

moenne enlreprisa. CanfcreTavM 

du gouvernement, tes députes ont 
i wiwiiMt adopté deux dispositions 
nouv ffiif* : Tune demande qnu soit 
tenu compte, dans les décrets <Tap- 
olicatioa de b future loi, des avan- 
tages en nature - Fublisation dîme 
voiture de fonction, par exemi« - 
oour le calcul des déductions de 
fiais profess i on n e ls ; f autre permet 
de majorer tes mdenmitésvereee» 
dans tes communes défavorisées, oa 
la densité des problèmes sociaux 
fait que les élus sont, en principe, 
davantage mobilisés sur le terrain. 

La fiscalisation 
de l’indemnité parlementaire 

A la demande des associations 
(Télus, M. Marchand a proposé « 
relever les indemnités de fonction 
versées aux vice-présidents des 
conseils généraux et des consens 
régionaux. Il a confirmé, d autre 
paît, que tes plus petites communes 
Kwfidôtmt à l’avenir cTune acta- 
tion spécifique, prélevée surira 
recettes de FEtat, pour compenser 
les frais entraînés par le 
des indemnités perçues par leur» 
élus. «Nous souhaitons que la Jtim- 
Usanon des ébts se traduise, pour 
l’Etat, par une opération blanche», 
a dit terapporteur 

Kute (Tune fois et demi k “jotant 
de l'indemnité pariemenmre, les 
députés, tes sénateurs et les mem- 
Parlement européen pour* 


ront dé**?"" 8 » 5 percevoir b totalité 
- et non plus b moitié - de leurs 
in rt èm"* ! * 5 de maire, d’ adjoint ou 
de conseilla: municipal (Tune ville 
de plus de cent mille habitants. 
Comme ils s’y étaient «upsés lors 
de b discussion générale (le Monde 
du 13 décembre), les députés socia- 
listes ont proposé b fiscabsatu» 
complète de F indemnité parlemen- 
taire, alors que celle-ci n’est encore 
imposable que dans b limite cto 
pnT^ vingtièmes. 

Ce n'est pas b un petit sacrifice : 
selon tes calculs personnels d im 
député «de base», ceb se traduirait 
par une augment ation de l’impôt 
sur le revenu de l'ordre de 
50 000 F. Cette mesure importante 
a été votée, à main levée, par tes 
députés socialistes el par les deux 
députés UDF présents en séance, 
MM. Jean-Yves Haby et André 
Santmi; le groupe communiste et 
Punique représentant du RPR, 
M. Eric Raoulî, en revanche, se 
sont abstenus. 

Entre-temps, ce dernier avait pro- 
fité du climat détendu, presque 
ludique, de cette séance exception- 
nelle du samedi après-midi, pour 
«lancer un débat» qui, u. e st vrai. 
Donnait bien, un jour, intéresser 
[•opinion publique. en proposant - 
6 sacrilège! - délimiter à.Pflgede 
soixante-quinze ans l'exercice «Tun 
mandat électif Mais un d&at vain, 
en vérité, et en tout cas prématuré, 
puisque seul le député de Seine- 
Saint-Denis, lui-même âgé de 
trente-six ans, devait finalement 
voter son propre amendement Les 

juristes de l'Assemblée se sont 
* j > a*— * x nrraïinn 


tous tes citoyens sont égaux devant 
la loi», a soutenu le rapporteur, 
M. Mathus. u Et pourquoi donc, 
puisque le seuil prévu pourlexerdce 
du mandat de sénateur [trente-cinq 
ans, selon rordonnanoe du 24 octo- 

(PS, Lot-et-Oaronne), président de 
la commission des 
meut hâtif était rédigé de telle 
sorte, a-t-il su démontrer, que, passé 
un— Am Mmnhuniinze ans. n itn- 
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porte qud citoyen poumm « ‘ 
vcau être candidat... Les élus de 
tous niveaux, qui comptent en leurs 
rangs une très forte proportion de 
retraités et de personnes âgées, pot£ 
valent donc de nouveau être assort* 
de finir leur mandat- 

JEAN- LOUIS SAUX 

sfettwSâi; 

A tain Griotteray, grac 

Wotff (UDF), JeanJacmes Hyest (UUJ 
et Maurice sèrgtera«t (noo pmc t-E Hc 

S^l^députés non inKiw. un™ 

Piarect-M iqndoo). 

□ RecdflctfK - Le plan d’adaptation 
agricole prèsenté par 1e gouvernement 
s'élève à 1,05 milliard de francs et 
non à 1 005 milliards, comme nous 
l’avons indiqué par erreur dans nos 
éditions da tées 15-16 dé cembre. 

Une élection cantonale 
partielle 

GARD, ï canton de Sommîères 
J (l'toer). 

1 fascr, 12 586 ; vot, 5 541; atet, 

• 55,97 %; surfr. ^expr., 5 205. 
-MM. Jean-Mane CMabaçérès. PS 
àko. et m. de Sommîères, 1 561 vexx 
(29,99 %); Mauriw Bowmii, «- 
France unie, m. d Aubais, vsj 
(ig %v Alain Danitet, RPR sout. 
UDF, 1" a* de Vjlkvieüte. 

902 (17,32%); Christian Fabre; PQ 
cons. mon. de Sommîères, 739 
(14.19 %); Henri Bums, FN, o/5 
>1102%); Christian Martin, (fiv (L, 

16 novembre, g 1 ” .1115. .h. PS 

I«ta de ” 

tour eoatre M. CBttiÇgp 

feï'irÆ 

Wants : laser, l' »2i ™*-»| 

Paul Berna, uPÇrf** mi'riSc 
Fmds Pau®». *■ 

Vtès Qaere, FN, 651 (7Æ8%w 
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La Pochothèque 

une nouvelle collection dans 



CLASSIQUES MODERNES 
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STEFAN ZWEIG 

Nul, peut être, n'est allé 
plus loin que Zweig dans 
la connaissance de 1 âme 
humaine. freud 

JEAN GIRAUDOUX 

Nul moyen, sinon par 
barbarie, de résister au 
sourire de Giraudoux. 

André Gide 

BORIS VIAN 

Ou disait qu'il n'en faisait 
qu'à sa tête. On avait beau 
dire. 11 en élisait surtout a 
son cœur {..d 11 savait trop 
vivre. 11 riait trop vrai. . 

Il vivait trop fort. 

f Jacques Preverî 

Inique Vol. [200/îpO 140 f 
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ENCYCLOPÉDIE 
GÉOGRAPHIQUE 

• Un inventaire actuel complet des entités 
nationales composant le monde contem- 
porain-. description physique, démo- 
oraphie. institutions, vie économique. 

• U ne description, statistique de 
l'économie mondiale et des grands 
courants commerciaux. 

• Un atlas en couleurs. 

/ 120 pages - / S 5 / : 

ENCYCLOPÉDIE DE PART 

• Plusieurs milliers d’articles sur toutes 
les époques, toutes les régions du 
monde et toutes les disciplines: aicni- 
iceturc. peinture, sculpture, photogra- 
phie. arts décoratifs et arts appliques. 

• Une chronologie universelle de 1 ait. 

de la Préhistoire à nos jours. 

• !.. n panorama des grands sites 
architecturaux. 

• 1600 illustrations. 

/ !()() pages ■ 1 95 /' 
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Le congrès extraordinaire de la Défense 


Les dirigeants du PS cherchent à surmonter le défaitisme 


Redonner une identité aux 
socialistes et, surtout leur ren- 
dre le goût de la revendiquer : 
c’est à une véritable thérapîede 
groupe que se sont livrés, 
samedi 14 et dimanche 
15 décembre, les orateurs qui 
se sont succédé à la tribune du 
congrès du PS. Chacun avait 
ses méthodes, et les remèdes 
ont parfois divergé, mais il ne 
s'en est trouvé aucun pour nier 
la maladie de langueur dont 
souffre aujourd'hui la gauche. 

Redonner une identité aux socia- 
listes. c’est d’abord, faute de mieux, 
définir une altérité. L’autre, l'en- 
nemi désigné, c'est le Front natio- 
nal. Déjà omniprésent dans les 
débats du premier jour (le Monde 
daté 15-16 décembre), le thème de 
la lutte contre le parti de M. Le Pen 
a occupé une large place dans (es 
interventions de samedi et de 
dimanche. Le PS. a affirmé 
M. Jean-Christophe Carabadélis, 
député de Paris, doit «être présent 
dans toutes tes manifestations contre 
le Front national », et M. Pierre 
Mauroy a annoncé qu'il mobilisera 
les siens pour celle du 25 janvier à 
Paris. Il doit aussi, a observé 
M. Kofi Yamgnane, secrétaire 
d'Etat aux affaires sociales et à l'in- 
tégration. «expliquer et démontrer » 
que les mesures proposées par le 
Front national, telles que ses cin- 
quante propositions sur ri m migra- 
tion, sont a antifrançaises ». 

« N’abandonnons pas à Le Pen le 
terrain de la nation ! », a lancé 
M. Jean-Pierre Chevènement. Evo- 
quant l'intégration des immigrés, le 
député du Territoire-de-Belfort a 
souligné que « le lien social se jorge. 
pour l’essentiel dans le creuset de la 
nation » et qu’ non ne fait pas bar- 
rage ù Le Pen en vantant le droit à 
la différence, mais en travaillant à 
l'égalité concrète des chances, à la 
liberté, à la laïcité, à la fraternité ». 
M. Ahmed Ghayet (Pans) a toute- 
fois mis en garde les socialistes con- 
tre la tentation «d’affermer dans un 
dwd Le Pen et les immigrés ». «Le 
Pen n'est pas un danger pour les 
seuls immigrés, a observé 
M. Ghayet. L ' attaquer sur son 
racisme, sur son antisémitisme, ce 
n'est pas suffisant. Il faut dire et 
démontrer qu’il est un danger pour 
la paix sociale, pour l’économie, 
pour les classes les plus modestes, 
celles qui se tournent vers lui. » 

Face à « l’idéologie mortifère » 
que véhicule le Front national, «le 
choc doit être frontal, le combat 
total ». a affirmé M. Henri Emma- 
nuelli. Le député des Landes estime 
que le PS doit être « le bastion 
incontournable .» autour duquel tous 
les adversaires du Front national 
doivent se rassembler. Le PS ne 
saurait toutefois limiter son identité 
à la seule opposition au Front 
national. Sc définir «contre», c'est 
bien, sc définir « pour», c'est 
mieux. Il doit pour cela lutter con- 
tre sa propre amnésie. M. Yam- 
i gnanc, comme M. Emmanuel! i. ont 
incité les socialistes à revendiquer 
leur bilan : « C’est le principe simple 
du » biscuit avalé n'a plus de goût ». 
a observé le secrétaire d'Etat à l’in- 
tégration. On a tout oublié, même 
nous, qui ne redisons plus aux gens 
cc que nous or ans fait depuis dix 
en». *■ 

Quelle alliance 
arec les écologistes ? 

Par-dessus tout, c'est dans un 
projet que le PS doit retrouver sa 
véritable identité. Un projet com- 
mun. d'abord, à tous scs chefs de 
courant. Celui qui leur était pré- 
senté n'a pas. en tout cas. trouvé 
grâce aux yeux de M. Chevènement 
cl de scs amis. Dans le texte soumis 
aux militants socialistes, l'ancien 
ministre de la défense n’a vu que 
« la brunie Je la complexité .» et 
celle du * pessimisme ». Plus grave 
encore, aux yeux de M. Chevène- 
ment. «/O nouvel horizon » proposé 
aux socialistes en est « réduit à 
paraphraser les accords déjà puisés 
ou à poser des exigences illusoires », 
puisque « /es grandes décisions ont 
déjà été prises à Maastricht et enga- 
gent l'avenir du pays sur dix ans ». 
Encore plus sévère, M. Gilles Casa- 
nova (Paris) a déclaré que ce projet, 
h plutôt qu’un aggiomamenta est un 
rcnunciamcnto ». qui se contente de 
«if mettre à la page des autres», 
cède à la « fatalité », au * renonce- 
ment» et «plonge dans la désespé- 
rance qui justifie tous les aban- 
dons'». 

La même critique s'est fait enten- 
dre de la part d’un autre proche de 
M. Chevènement, M. Roland Car- 
raz. scion lequel «le K tourne le 
dos à ses choie fondateurs, accepte 
la réalité capitaliste du monde, (...) 
interdit aux socialistes de s’indigner, 
de résister, et leur demande simple- 
ment de comprendre la complexité 
du monde ». «Comment croire et 


comment accepter, s'est interrogé le 
député de la Côte-d’Or, que le parti 
d’Epinay, qui voulait hier «changer 
la vie», se contente aujourd'hui de 
constater que la vie a changé?» 

Aux discours virulents des chevè- 
nemen listes, le public du congrès a 
très visiblement préféré les exhorta- 
tions à l’union, lancées par de nom- 
breux intervenants et accueillies, 
chaque fois, par de vifs applaudisse- 
ments. « Nous réussirons tous 
ensemble ou nous échouerons à coup 
sûr», a affirmé M. Emmanuelii, 
selon lequel il n'existe pas, pour les 
Français, « d’un côté le parti, le 
groupe socialiste, de l’autre, le gou- 
vernement, ailleurs enfin, b prési- 
dence. (-.) Il n’v a que l’immense 
responsabilité historique qui est 
notre lot commun et l'immense 
bataille politique que nous allons 
devoir mener». 

Avec qui? Avec les ____ 
mit répondu en chœur MM. 
tian Pierret, député des Vosges, et 
julien Dray, député de l'E&onne. 
Pour le dirigeant de la Gauche 
socialiste, le temps est venu, pour le 
PS, de rechercher une nouvelle 
majorité parlementaire «qui puisse 
entraîner l’adhésion de tous les 
acteurs de b société», un «axe rose- 
rouge-vert ». «On nous dit que les 
écologistes ne sont ni de gauche ni 
de droite, a observé M. Dray, mais 
si nous ne nous posons pas b ques- 
tion réellement, nous n'aurons 
jamais la réponse. Il faut réconcilier 
les préoccupations sociales et envi- 
ronnementales.» Partisan aussi 
d’une alliance avec les Verts, 
M. Pierret a néanmoins fixé cer- 
taines conditions, notamment la 
clarification de «certaines tentations 
totalitaires » apparues au sein de 
leur mouvement Pour le député 
des Vosges, «il y a, dans b dimen- 
sion écologique, les racines d’une 
modernisation du socialisme», mais 
«les Verts parlent aux consomma- 
teurs quand nous parlons aux 
citoyens». 

M"* Cresson : 
je milite à Matignon 

M“ Edith Cresson, chaleureuse- 
ment accueillie par les délégués, qui 
l'ont gratifiée d'une ovation à 
laquelle elle ne s'attendait pas, s’est 
située sur le registre de la fierté 
militante. Après avoir repris les 
idées qu'elle avait exprimées dans 
ces colonnes sur la lutte contre le 
Front national (le Monde du 
13 décembre), le premier ministre a 
invité les socialistes à « rester des . 
acteurs du changement ». Traitant 
de l'Europe, qui «est au cour du 
projet des socialistes», elle a insisté 
sur l'importance des accords de 
Maastricht et sur l'action de 
M. François Mitterrand, dont la 
mention n'a provoqué aucun 
applaudissement. Ce n'est que lors- 
qu elle a évoqué l'action commu- 
nautaire de a deux socialistes 
MM. Mitterrand et Delors *, que 
l'assistance a manifesté son appro- 
bation. 

Elle a apprécié, aussi, que le pre- 
mier ministre s’inscrive dans la 
continuité de ses trois prédéces- 
seurs, MM. Pierre Mauroy, Laurent 
Fabius et Michel Rocard, et 
déclare: «C'est en m’appuyant sur 
ces acquis que j’ai mis en place le 
programme Matignon, qui s'articule 
autour des valeurs d'ejficacité et de 

générosité. ,4wr une préoccupation : 

s'attaquer aux questions non encore 
résolues Je la société française. » 
Citant la décentralisation, l'environ- 
nement. la cohésion sociale et les 
relations du travail, M“ Cresson a 
observé : «Il n’y a pas de politique 
socialiste qui ne soit, à la fois, 
conduite à préserver des acquis et à 
proposer des changements. » Esti- 
mant « normal » que sur tous ces 
thèmes il n’y ait pas « identité de 
vues enuv le parti et le gouverne- 
ment», le premier ministre souhaite 
des débats «pleins d'innovation et 
d’audace ». 

M. Mauroy : 
la peste brune 

Appelant les socialistes à la 
« cohésion », M m Cresson a conclu : 
« Moi, je milite à Matignon. Vous Je 
savez, je partage avec vous, les mili- 
tants, une grandes aversion pour les 
faux débats qui dissimulent si mal 
des rivalités factices. Je partage avec 
vous une affection totale pour ce qui 
a toujours été la vertu des socia- 
listes : s'engager, s'unir pour donner 
sa chance à chacun de nos conci- 
toyens, savoir demeurer fidèles à nos 
principes a. par là même, servir les 
Français et b France, » 

Cet appel pressant à l'unité, lancé 
par la « militante » de Matignon et 
très bien reçu par les délégués, ne 
pouvait pas ne pas être entendu par 
les dirigeants qui se sont exprimés 
l’après-midi. « L'avenir du PS. a 
affirmé M. Mauroy, ne dépend pas 
des discussions entre quelques res- 
ponsables. ni de ceux qui racontent 
des bobards aux uns et aux 


autres. (...) Il dépend de notre cohé- 
sion. >Da exhorté les socialistes à 
«résister à un découragement qui 
serait fatal» et à «soutenir le prési- 
dent de la République, (...) 
M"* Cresson et ce gouvernement qui 
est le nôtre (._), popularisa- le « pro- 
jet » et mettre en œuvre un véritable 
programme» pour les prochaines 
élections. 

Engageant le PS à se mobiliser 
dans la lutte contre le Front natio- 
nal, le premier secrétaire a déclaré : 
«Le Pen, nous le connaissons, il 
nous révulse. Il est b honte de b 
France. L.) Il n’arrivera jamais à 
faire ouaia la seule couleur qui lui 
colle paradoxalement à ta peau, 
celle de b peste brune.» Q a invité 
les socialistes à foire connaître les 
propositions du Front national en 
matière éducative, sociale, morale 
et européenne. Evoquant les propos 
de MM. Chirac et Giscard d’Es- 
taing sur les immigrés, M. Mauroy 
a dénoncé « autant de Munich de 
l’esprit qui favorisent b confusion 
des idées et le recul de la démocra- 
tie». 

M. Jospin : 
appel au président 

Au sujet de l’union européenne, 
le premier secrétaire a exprimé la 
«fierté» que doivent éprouver les 
socialistes pour l’action de M. Mit- 
terrand. Mais l'écho que ses propos 
ont rencontré étant médiocres, il a 
insisté: « C'est toute la France, a 
t-il dit, qui devrait l'applaudir !» Les 
délégués se sont alors décidés à 
donner l'exemple... Dimanche, en 1 
conclusion du congrès, le premier 
secrétaire a relancé un appel à 
l’union des courants, en déclarant 


paru i 

Lionel, cher Laurent, a-t-il déclaré, 
on nous a dit que vous aviez discuté 
ensemble pour préparer l'avenir. 
Quoi de [dus naturel ? J'espère que 
nous continuerons ensemble. » 


Ces «conversations», M. Jospin 
a été le seul des trots «accusés» à 
les évoquer et 3 Ta fait d'entrée de 
jeu, après avoir regretté qu’alors 
que le congrès devait être «un 
débat d’idées autour d’un projet », 
on ait, «à l’extérieur, focalisé b dis- 
cussion, pendant deux mois, sur les 
modes de scrutin». A présent, a-t-il 
dit, «les gazettes bâtissent des inten- 
tions prêtées ù quelques-uns - tantôt 
trois, ce qui m’englobe, tantôt deux, 
.ce qui m’épargne - de vouloir régler 
'le problème de notre direction. 

Quand certains se séparent, on les 
ait déchirés, quand ils se rappro- 
chent, on les prétend coalisés. (-.) Je 
suis heureux des liens qui se 
renouent. Je suis disponible pour 
tous les dialogues, pour tous les 
apaisements. Je ne suis disponible 
pour aucun arrangement ae per- 
sonnes, décidé à quelques-uns. Ce 
n’est pas ma conception du parti, de 
l'action publique et, puisqu on l'y a 
mêlée, de b République. » 

Evoquant le climat hostile aux 
socialistes, le ministre de l'éduca- 
tion nationale a expliqué que la 
meilleure manière d'y répondre est, 
d’abord, d’agir - «ce que fait 
AP* Cresson * - et de «défendre les 
valeurs » du PS dans la société et 
sur le plan internatiooaL «Mais 
l’impératif catégorique, a-t-il ajouté, 
ri nous voulons remonter b pente, 
est de donner pleine cohérence à 
notre dispositif politique. » S'il a 
regretté que le parti et les députés 
socialistes aient pu « contrecarrer » 
l'action du gouvernement, M. Jos- 
pin a souligné que «ne pas prendre 
en compte ce que ressentent les par- 
lementaires sur le tenon, ne pas 
faire du Parti socialiste l’axe essen- 
tiel de l’actuelle majorité, croire 
qu’on peut l’ignorer ou lui susciter 
des concurrents - groupes ou per- 
sonnalités - plus que des parte- 
naires, serait fragiliser l’assise du 
pouvoir exécutif». «Dans la 
F* République, a-t-il ajouté, il faut 


_ Et l’on a vu 

deljuel poiST négatif a pesé le 
congrès de Rennes.» 

«Enfin et surtout, a-t-il continué, 
imaginer qu’on puisse échafauder 
des constructions politiques, dans 
nos institutions taies qu'elles sont 
aujourd’hui, en dehors du président 
de b République, issu de nos rangs, 
serait destructeur. (_) L’engagement 
plein et entier du président sur b 
scène intérieure du pays, l’action du 
gouvernement et b mobilisation du 
PS, rassemblé et cohérent, dans b 
solidarité, voilà ce qu’atiendent nos 
adhérents et beaucoup d’hommes et 
de femmes de gauche. Il ne fiait 
qu'un signal, puis un mouvement, 
pour que tout soit encore possible, et 
nous le demandons.» 

M. Rocard: 
chagrin dviqoe 

Sans aller jusque-là, M. Rocard a 
refusé la « résignation à b défaite». 
Observant que la France «vit une 
déprime plus profonde » que les 
autres pays occidentaux t l’ancien 
premier ministre i'a expliquée par 
l’affaiblissement de l’« appareil 
d’Etat», et il a parlé du «chagrin 
civique » qui affecte les citoyens. 
«Ix i politique, a-t-il dit, a d’abord 
besoin de retrouver une morale. {_) 
Quiconque a failli à l'intégrité doit 
en payer tout le prix, fiî-ti un poli- 
tique. Jût-il malheureusement des 
nôtres. (—) Nous socialistes, nous en 
avons assez d’être présumés 
malhonnêtes, parce que tel ou tel 
d’entre nous l'aurait été. Il est arrivé 
que l'on découvre un pyromane chez 
les pompiers, md n'en a déduit que 
tous les pompiers étaient pyro- 
manes!» 

Le dessein des socialistes peut se 
résumer, selon (il Rocard, à «une 
société solidaire dans une économie 
de marché, où l'Etat fixe les règles 
et prépare l'avenir, dans un monde 
qu i! faut organiser». «Le marché, 
a-t-il dit, a des règles qu’il faut faire 


respecter et parfois déplacer (~) 
un plus grand respect de b société 
civile et une moindre dépendance à 
l’égard de l’argent. Dans b santé, 
comme dans b télévision, les excès 

du marché aboutissent parfois à des 
résultats . soit trop coûteux, soit 
moralement inacceptables, et sou- 
vent les deux à b fois.» 

Au sujet de F Europe, M. Rocard, 
aînés avoir souligné « l’importance » 
du sommet de Maastricht ci «la 
part qu’y ont prise personnellement 
MM. Mitterrand et Kohl», a jugé de 
«première urgence d'organiser, de 
façon p r ogress i ve et à terme, l’inté- 
gration à ce processus de b totalité 
des pays du continent qui te souhai- 
tent». Quant aux réformes qu'il 
faudra accomplir en France, l’an- 
cien premier ministre a observé que 
«b société française est maintenant 
organisée autour du refus de la 
réforme, dans des domaines aussi 
importants que b structure commu- 
nale, b fiscalité, b santé et pour 
partie. l’éducation » auxqud il a 
ajouté la justice et la défense. 
«C’est là. a-t-il dit, qu’il nous fau- 
dra retrouver l’audace et le courage. 
Ce sont autant de secteurs où. tout 
en étant prête à protester, b France 
attend que l’on passe de b médecine 
à b chirurgie. » 

Estimant que les institutions 
«fonctionnent», M. Rocard ne s’est 
pas prononcé sur la durée du man- 
dat présidentiel, n a émis le sou- 
hait, en revanche, de réformer les 
statuts du PS, au sein duquel, a-t-il 
observé, « les amitiés se renouent, 
les confiances se recréent, f unité se 
reforme». Cette évolution, et 
Fadoptiomdu projet sont, pour lui, 
les meilleurs gages que les socia- 
listes sauront vaincre * leur seul 
ennemi, le défaitisme». 

P. J. et P. R.-D. 


En attendant François Mitterrand 


par Patrick Jarreau 


L ES militants socialistes avaient 
besoin d'entendre que la 
gauche n’est pas totalement 
démunie face au discrédit qui la 
frappe, ni vouée à retourner, 
en 1993, dans une opposition 
dort die ne serait sortie il y a dix 
ans que pour décevoir, au bout du 
compte, l'attente des siens. Si le 
congrès extraordinaire de la 
Défense devait avoir ur. sens, ce 
ne pouvait être que celuMà. Le 
danger était qu'il passe à côté. Il a 
ôté évité par une sorte de réflexe 
de survie, qui est à porter au cré- 
dit des dirigeants socialistes. 
S'adressant aux délégués, ils ont, 
chacun è sa manière, rempli leur 
contrat en apportant è leur audi- 
toire des raisons, sinon d’espérer, 
du moins de ne pas désespérer. 

Elles sont au nombre de deux : 
premièrement, le socialisme n’est 
plus une idéologie démentie par la 
pratique, c’est un projet forgé par 
l'expérience ; deuxièmement, il 
existe un bon motif de s’engager à 
gauche et d'appeier les Français è 
le faire, c’est que la victoire de ta 

droite en 1993 serait cefle d’une 
coalition soumise, alliance ou pas, 
à l’influence de l’extrême droite. 
S*y ajoute - encore qu'il en ait été 
peu question dans les discours - 
un bilan de l'action du PS au pou- 
voir qui, à la fois contrepoint et 
complément du «projet», vise à 
restituer aux socialistes la fierté de 
l’être et de l'avoir été pendant dix 
ans. Ce document, rédigé par 
M. Pierre Moscovici (auquel 
M. Jean-Pierre Chevènement avait 
reproché d'observer la réalité 
«avec des lunettes roses j). a été 
remis è chaque délégué au début 
du congrès. 

Si la réunion de la Grande Arche 
n’a pas été l'enti-Rennes. du 
mosis a-t-eüé permis l’expression 
d'une réalité du PS différante de 
.celle qui s'était donné libre cours il 
.y a un an et demi. Le souvenir de 
l'affrontement débridé des cou- 
rants pour le contrôle du parti a 
fat fonction d'antidote, de sorte 
que les manœuvres des dernières 
semaines et des derniers fours, 
visant M. Pierre Mauroy, ont favo- 
risé paradoxalement, dès lors 
qu'elles étaient rapportées par la 
presse, un déroulement du 
congrès sans anicroche. Les délé- 
gués, proches d'une base qui 
s'ôtait mobilisée de façon non 
négligeable - plus de soixante-cinq 
halte personnes se sont déplacées 
ipour donner leur avis sur la vision 
jdu monde et sur les objectifs de 


leur parti, ce qui n’est pas si mal 
dans une période de dédain de la 
politique, - ont apporté è M. Mau- 
roy et à M- Cresson, qui a bénéfi- 
cié de cet état d’esprit, des encou- 
ragements valant avertissement 
pour tes chefs de courant et leurs 
lieutenants. Lorsque le premier 
secrétaire, dans son dtsôxss de 
conclusion, s’est adressé è 
MM. Michel Rocard, Lionel Jospin 
et Laurent Fabius en évoquant les 
conversations qu'ils avaient pu 
avoir entre eux sur l’avenir du 
parti, un murmure désapprobateur 
a parcouru la salle. 

Abandonnés 
à eux-mêmes 

La sagesse obligée des diri- 
geants a eu pour contrepartie la 
faiblesse de leur engagement dans 
le débat. M. Fabius a parié, sym- 
boliquement, la veille du jour où 
ses pairs s'exprimaient, comme 
pour se mettre è l'écart et, une 
nouvelle fois, prendre data. Son 
discours et ceux de MM. Jospin et 
Rocard ont été rigoureusement 
parallèles, chacun dans son axe, 
sans qu'aucun mouvement de l'un 
vers l’autre ne ftit perceptible. 
Tous trois se sont félicités de la 
rédaction at de l’adoption du «pro- 
jet» voulu par M. Mauroy et pré- 
paré par M. Michel Charzat, mais 
se sont gardés de toute intrusion 
dans te texte lii-môme, dort, 3 est 
vrai, le surface u nifor mément Tisse 
est propre è décourager la critique. 

Les minoritaires, qui s'y étaient 
essayés, avalant rencontré chez 
les rrdfttants un écho inférieur à ce 
qu’ils pouvaient escompter (12 % 
des voix pour les «refondateurs», 
6 % pour les partisans d'une 
«Vh République») et ils ont évité 
de batailler au congrès. M. Chevè- 
nement, sous prétexte de réparti- 
tion inique des sièges, n’a pas par- 
ticipé è la commission des 
résolutions, et lorsque l‘un des 
siens, M. Roland Carraz, a repro- 
ché au PS d’avoir renoncé à 
«changer ta vie», les sifflets de 
l'assistance ont montré que l'heure 
n’était pas è la mauvaise 
conscience. La Gauche socialiste a 
défendu, au son de ta commis- 
sion, quelques amendements sym- 
boliques, mas l’un de ses anima- 
teurs. M. Jean-Luc Mélenchon, a 
surtout pria soin, dans une pru- 
dente intervention de fin de 
congrès, de souligner qu'on peut 
« ne pas être d'accord » sans ces- 
ser d‘ vôtre ensemble ». 

Tout concourait è faire du dis- 


cours de M. Rocard te plus attendu 
du congrès : la bataille menée 
depuis deux mois et demi par l'an- 
cien premier ministre et les siens - 
l'un d'eux allant jusqu’à menacer le 
gouvernement de censure - contre 
un scrutin proportionnel, les pro- 
pos de M. Rocard lui-mflme sur ta 
façon dont 3 avait ôté «viré» du 
poste de premier ministre par 
M. François Mitterrand, la mala- 
dresse et l’impopularité de son 
successeur, l’hypothèse d’une 
entreprise présidentielle de M. Jac- 
ques Delors concurrente de la 
sienne, les gestes qu'il avait faits 
en (fraction de M. Fabius, l'évoca- 
tion de sa propre candidature è ta 
direction du parti. Se sentant 
abandonnés à eux-mêmes par 
M. Mtterrand, Cresson ne leur 
proposant pas d’avenir au-delà de 
la sympathie que sa façon da foire 
front leur inspire, les héritiers du 
mitterrandisme ne parvenant pas à 
sortir de l’impasse où les a 
conduits feur rivalité, les socia- 
fistes étaient attentifs è ce que leur 
dirait M. Rocard. 

La règle 
du jeu 

M. Rocard ne leur a (fit rien de 
plus que les orateurs précédents, 
parce quU ne le pouvait pas. La 
perde à trois acteurs dans laquelle 
il est engagé avec MM. Fabius et 
Jospin a pour règle unique que 
tout mouvement de l'un rapproche 
aussitôt les deux autres. Que 
M. Fabius fasse un pas vers (a 
direction du PS, et aussitôt/ 
M. Rocard, méfiant, M. Jospin, 
hostile, font barrage. Que 
M. Rocard tente de prendre l’as- 
cendant présidentiel sur le parti, 
M. Jospin pense : « Delors », 
M. Fabius (fit : «Mitterrand». Et si 
M. Jospin croit revenir dans le jeu 
(te président, les deux anciens pre- 
miers ministres, flairant la bonne 
affaire, s'envoient des émissaires 
pour partager le terrain qu'fls l’ima- 
ginent près de leur abandonner. 
Rien d’étonnam si le «club des 
trois > ne se réunit jamais en 
séance plénière I 4 

Cette situation a un avantage 
pour le ministre de l'éducation 
Sonate, c'est qu’elle lui permet, 
ne permet qu'à fui, non seute- 
de parier au congrès de ce 
les autres lui ont tu - ces 
: arrangements de personnes » 
pour lesquels a a dit n'fltre pas 
« disponibles , - mais cHmerpefler 
le chef de l’Etat, comme 3 l'a fait, 
en y demandant un «signal», un 


K, 


« mouvement ». M. Fabius ne men- 
tionne M. Mitterrand que pour se 
rédamer de U. M. Rocard ne peut 
et ne doit compter que sur lui- 
même. Celui-ci est hors du rrvtter- 
randisme, cefoHà au-delà. M. Jos- 
pin n'en est jamais sorti, bien qu'il 
se soit opposé au chef de l'Etat - 
et qu'il persiste dans cette opposi- 
tion lorsqu'il lis rappelle, devant 
les délégués socialistes, que, 
«dans la V '• RépubBque , 3 faut dis- 
poser d’un parti fort» et qu’il lui 
reproche, sans détour, le «poids 
négatif {dont] a pesé te congrès de 
Rennes». 

M. Mauroy, qui s'attendait à ce 
qu'on le lis vole, a sauvé son 
congrès, même s’il a exagéré un 
peu, dimanche, en se présentant 
comme le premier secrétaire d’une 
majorité - ce Ha qu'a dessinée la 
guerre du Golfe contre M. Chevè- 
nement et contre ce qui est 
devenu la Gauche socialiste - 
après avoir été élu, au lendemain 
du congrès de Rennes, sur la base 
d’une «synthèse» de tous les cou- 
rants. Cette majorité n'existe pas : 
ta réforme des statuts, discutée 
par la commission des résolutions, 
a échoué et a été promptement 
remisée dans un tiroir, preuve que 
moins tes courants correspondent 

à des divergences d'idées, pfcis iis 
tiennent au carcan réglementaire 
qui leur permet de régenter la vie 
du parti. Cependant, la résolution 
finale donne quitus au premier 
secrétaire du débat qu'a avait pro- 
voqué sur 1e mode de scrutin et 
dont U considère que la suite éven- 
tuelle appartient, désormais, à 
M. Mitterrand et au gouvernement. 

Le fait que M. Mauroy ait tra- 
versé ce congrès sans encombre, 
la manœuvre d’évitement de 
M. Fabius, la retenue de M. Rocard 
donnent raison à M. Jospin : 
aucune solution ne peut tire trou- 
vée Bd problème des socialistes 
hors de « l'engagement plein et 
entier du président sur la scène 
intérieure du pays». La voie est 
libre, mais elle ne le restera pas 
longtemps, car si aucune initiative 
n'est prise pour anticiper sur le 
désastre annoncé des élections 
régionales et cantonales, celui-ci 
n'atteindra pas seulement le PS et 
le gouvernement, mais aussi, at 
donc surtout, M. Mitterrand. Les 
SocteSstes - pas seulement eux - 
se remettront, alors, à chercher 
l’avenir au-delà de lui. 
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Un entretien avec M me Elisabeth Guigou 

Pour la première fois, à Maastricht, on a ouvert des portes dans des domaines qui rendent 

la construction européenne plus proche et plus concrète », 

nous déclare le ministre des affaires européennes 


gQu’est-ce que le traité de 
Maastricht va changer pour les 
gens? On donne l'impression de 
s'etra occupé des sujets nobles et 
d’avoir un peu délaissé ceux tou- 
chant à la vie quotidienne. 

- Le traité de Maastricht s’intéresse 
à la vie quotidi e nne, puisqu’il va per- 
mettre en introduisant une procédure 
de décision à la majorité qualifiée de 
prendre des décisions dans le 
domaine de l'environnement ou dang 
te domaine social, sur les questions 
telles que l'organisation du travail 
dans l'entreprise. Lorsque nous dispo- 
serons d'une réglementation euro- 
péenne sur le travail i temps partiel 
ou sur les contrats à durée déterminée 
par exemple, nous aurons amené 
d’autres pays à notre niveau. Cela 
nous intéresse, nous Français, d’abord 
parce que nous pensons qu’un déve- 
loppement économique harmonieux 
ne paît se faire sans des lois sociales 
et puis parce qu’il est important de 
réduire les écarts entre pays riches et 
pays pauvres. 

«Sans harmonisation sociale, les 
bases de la concurrence sont faussées 
- on le voit dans le domaine des 
transports routiers par exemple 7 et 
nous risquons, nous qui bénéficions 
d'une législation sociale développée, 
une concurrence déloyale. Il finit 
admettre qu’existent des différences 
dans la Communauté parce que cer- 
tains pays ne sont pas encore suffi- 
samment avancés; mais il faut 
essayer de les réduire ai harmonisant 
vers le haut En aucun cas il n'est ' 
question de niveler vers le bas; Q faut 
au contraire d’amener progressive- 
ment tout le monde au niveau le plus 
élevé de législation possible. 

La protection 
des consommateurs ^ 

» Cela vaut pour les conditions de 
travail, l'amélioration du milieu de 
travail, l'égalité entre les hommes et 
tes femme* , des sujets qui concernent 
chacun dans h vie quotidienne. Si 
nous insistons tellement sur les condi- 
tions de travail dans r entreprise, c’est 
parce que certaines dispositions euro- 
péennes déjà adoptées dans ce 
domaine améliorent y compris notre 
propre législation. Le travail sur écran 

par exemple n’était pas réglementé en 
France. Il va concerner un employé 

sur deux dans dix ans. Or tes études 

montrent qu’à début de certaines 
précautions, il crée des problèmes, 
pour la vue, pour le dos. Môme chose 
pour la manipulation des substances 
dangereuses ou celle des charges 


lourdes. Il est très important de com- 
prendre que grâce à La majorité quali- 
fiée, nous aurons les moyens de déci- 
der dans des domaines très concrets 
de la vie quotidienne. 

«Autre exemple : c’est grâce à l'in- 
sistance de la France et du Danemark 
qu’un nouveau chapitre figure dans le 
traité, celui de la protection des 
consommateurs. Au moment où nous 
entrons Hmk un marché unique qui 
assurera ta libre circulation des pro- 
duits, il faut informer le consomma- 
teur sur ce qu'Q achète; celui-ci doit 
savoir s’il achète du camembert 
danois an du camembert au hit cru, 
ce n’est pas la même chose; fl faut 
qu'il sache s'il achète des boissons 
naturelles ou des boissons avec édul- 
corant. n faut protéger la qualité sani- 
taire et gustative des jproduits. c’est 
un complément Indispensable du 
marché unique, pour éviter son 
dévoiement sur ce plan-là. Nous y 
sommes, en France, particulièrement 
attachés parce que nous avons des 
traditions alimentair es très particu- 
lières. 

» Maastricht c’est cela aussi. Avec 
h monnaie ««wg»**, quand nous Fan- 
ions, tous les coûts liés aux opérations 
de ehange disparaîtront, pour ICS 
entreprises comme pour tes particu- 
liers. C’est dire que môme sur ces 
sujets «nobles», il y a un intérêt 
direct pour dh««în. Prenez également 
le thème de la citoyenneté euro- 
péenne : il y a un intérêt évident, en 
particulier pour les jeunes à avoir 
devant eux un nouvel espace, un 
espace de liberté élargi aux frontières 
de la Communauté, dans lequel ils 
pourront faire leurs études, s’installer, 
voter ou être élus même aux élections 
locales. On ne fera pas FEurope politi- 


cède pas par la guerre ou par impéria- 
lisme, il faut accepter les traditions 
des autres et admettre que tout cela 
est long et progressif; et ne se fera pas 
par diktats. 

«Maastricht, ce n'est donc pas un 
aboutissement. Certes pour FEurope 
monétaire, c’est un calendrier pour 
l'aboutissement parce que nous avons 
déjà vingt ans de système monétaire 
européen derrière nous. Mais sur 
F union politique, nous commençons; 
nous ne pouvons donc espérer définir 
aujourd'hui l'étape finale. C’est la rai- 
son pour laquelle figurent dans le 
traité des clauses de révision sur cer- 
tains points-dés, qui nous permet- 
tront. d’aller plus loin en 1996. 

- L'objection inverse, c'est que 
l’Europe se mêle de tout y com- 
pris de ce qui ne la regardé pas. 
C'est ce que le présidant de la 
République appelle les «tracasse- 
ries». Est-ce que l'on peut y 
remédier? 

- Oui, 3 te but, absolument, sinon 
fl y aura un rejet de FEurope. Dès lois 
que Fou veut agir en commun dans 
des dnmwînwi aussi liés à la souverai- 
neté nationale que la monnaie, la 
politique étrangère, les questions de 
police; fl est impératif de ne mettre en 
rammrm que ce qui est strictement 
indispensable. Sinon, FEurope se 
mêlera de tout et ce sera insurâoita- 
ble pour les gens. C’est ce qu’on 
appelle d’un mot affreux, la «subsi- 
diarité», c’est-à-dire la distinction 
entre ce qui peut être mieux fait 
wwamhle et ce qui est mieux fait par- 
tiellement par chaque Etat. 

«Pour la première fois, nous avons 
dans le traire cette définition de la 
subsi diari té et c’est très important 
D’abord parce que la Co mm ission 

n ■ (U:. ah'aIIa 


que. En revanche, sur {'économie, 
nous gardons douze politiques natio- 
nales, douze budgets, ou onze, volés 
par douze Parlements nationaux. La 
contrainte existe sur tes grands équili- 
bres, en matière par exemple de défi- 
cit et d’endettement publics, mais 
chaque pays reste libre de choisir la 
nature de ses impôts, et de ses 
dépenses ainsi que la pondération 
entre les deux. Cela a l'avantage d’ ini- 



que sans h consdence d’une certaine robtigatioa, chaque fois qu'elle 
forma dé oflby CTfMWi eu ro péenne qar gaa en passe dé faire une proposition, 

n’est pas" destinée à remplac er la ^ ^ demander si oui ou non c’est 

citoyenneté nationale mais qmlœr^ indispensable. Cela veut dire qu’une 
petit à petit comprendre qu 00 peut directive comme celle qui porte sur h 
appartenir aux deux à la fins. chasse à la palombe ne sera plus po^ 

«Tout ne se mettra pas en sibte, parce qn'une tdte question, qui 
nta re du jour au lendemain, mais touche à des traditions anciennes et 
Fintéiêt du traité de Maastricht est là, locales, est à Févidence mieux traitée 
fbnc le feit que pour la manière fois, à un niveau décentralisé. Cette thspo- 
gjgce à ce qui a été réalisé, avant, on sition nous amènera constamment à 
ouvre des portes dans des domaines nous interroger au Conseil, à la Com- 
qui touchent directement les gens et mission, an F ade m e n t, sur le point de 
qu’on rend ainsi l’Europe et la savoir â tel ou td texte est indispen- 
con s traction européenne plus sable. 

concrète. «On voit bien, dans le domaine 


«L'Europe sera on processus lent écono m ique et monétaire comment h 
Cest inévitable, parce, que c’est la subsidiarité s’organise. Sur h mjm- 
première fois dans l’Histoire qu’on naie, û n’y a pas de subsidiantt. 
fait FEurope de façon démocratique nous avons fait I analyse que notre 
et pacifique. Dès lors qu’on ne pro- intérêt est d’avoir une monnaie uni- 


pliquer totalement les institutions 
narinnal» dans la réalisation de l'ob- 
jectif européen. D faudra, année après 
•innA», que le Parlement national se 
demande : est-ce que je vote un bud- 
get qui concourt à la réalisation de 
fanion économique et monétaire ou 
pas? 

- Le Parlement de Strasbourg 
manque de e rédibiïïtô aux yeux 
des Français. N'est-ce pas un pro- 
blème au moment où ton formée 
ces ambitions pour l’Europe? 

- En effet, on ressent cela princi- 
palement parce qu’on ne connaît pas 
le Parlementaire européen et parce 
qu’il y a trop peu de contacts entre 
Sus nationaux et européens. Le Parle- 
ment européen a eu tendance, à cause 
de cela, et aussi parce qu’il avait trop 
peu de pouvoirs, à se réfugier, sou- 
vent, dans une attitude déconnectée 
de la réalité. 


«A partir du moment où une 
assemblée est élue au suffrage univer- 
sel il est indispensable quelle ait un 
vrai râle. C’est pourquoi, après avoir 
pris des garanties sur te mécanisme 
de la codécision, nous avons été 
parmi les délégations les plus favora- 
bles à rélargissement du champ d'ap- 
plication de ccttc codécision. Dans 
cette nouvelle procédure, le Parle- 
ment a 1 e dernier mot, mais dans des 
conditions qui évitent te blocage 
de la décision. Des loi*, il n’est 
pas souhaitable qu’il n'ait 
recours à ce mécanisme qu’une 
fois tous les cinq ans. 

«Comment remédier à cette 
situation? fl serait certainement 
souhaitable d'unifier les modes 
de scrutin dans F cm semble des 
pays européens, cela donnerait 
une meilleure représentativité. 
;V D'autre part, lorsqu’on pourra 
voter et être éligible dans un 
autre pays que le sien, cela 
aidera aussi. Surtout, la confé- 
rence des Parlements que nous 
£& avons réussi après beaucoup de 
^ difficultés à introduire dans le 
traité sera une occasion de tra- 
vail en commun pour les Parle- 
ments nationaux et le Parlement 
européen, ce qui me paraît 
indispensable. 

«Encore une fois, ü n’y a pas 
de solution simple ni immé- 
diate. Il faut 1e savoir et se rési- 
gner à la patience. Je crois aussi 
qu’un traité ne résout jamais 
tout L’important c’est ce qu'on 
en fait, la pratique de tous tes 
jours. Mais c’est un aiguillon 
formidable pour adopter d'au- 
tres comportements, d’autres 
méthodes et pour être contraint à 
obtenir des résultats. 

Clarifier 
les enjeux 

- Vous allez lancer h semaine 
prochaine des e rencontres natio- 
nales pour l’Europe». Quel en est 
le but? 

- Je pense que l’opinion publique 
française ne s'intéresse pas assez à ta 
construction européenne, peut-être 
parce que l’Europe va davantage de 
soi en France qu’en Angleterre où 1e 
débat est intense. On ignore en 
France que l’Europe apporte déjà 
beaucoup, que ce soit par exemple les 
aides aux régions, la rénovation des 
zones rurales ou de montagnes, ou 
même la réhabilitation des quartiers 
dégradés, fl importe qu’on sache que 
l'Europe est moins une contrainte 


qu'une chance. Il importe aussi qu'on 
prenne la mesure des raisons pour les- 
quelles nous faisons cria. Je crois les 
Français parfaitement capables de sai- 
sir l'importance de l'enjeu, à la condi- 
tion qu'on clarifie ces enjeux - lu 
paix, la prospérité - et qu'on ne noie 
pas l'information sur l'Europe sous 
une montagne de détails. 

« Une bonne information sur l'Eu- 
rope doit avoir deux préoccupations : 
celle du dessein général pour que cha- 
que François sache globalement vers 
quoi nous allons et pourquoi ; et d'au- 
tre part celle des réalisations très 
concrètes qui intéressent la vie quoti- 
dienne de chacun. Ce n'est pas en 
deux jours de rencontre que l'on va 
épuiser 1e sujet. Mais nous associe- 
rons aussi des villes de province et 
nous espérons que cela lancera un 
mouvement d'idccs. d’échanges, d’ini- 
tiatives, au sein de la société civile. Je 
prends aussi une autre initiative 
«l’Europe à l'école». Les écolière ont 
une très grande curiosité pour l'Eu- 
rope, si j’en juge par mon expérience 
personnelle. Nous organiserons donc 
en mai prochain une journée dans les 
écoles où l'on parlera de FEurope cl 
où Fon expliquera simplement ce que 
nous essayons de foire. 

» L’Europe ne se fera pas si seuls 
les gouvernements se sentent investis 
de cette responsabilité. Sur un débat 
aussi important et fondamental que 
l'identité nationale dans l’Europe, il 
est crucial d'avoir des échanges entre 
des philosophes, des historiens, des 
politiques, et qu’on sorte des idées 
reçues, n faut une réflexion approfon- 
die sur l’Etat, la nation et l’Europe. 
Nous sommes un pays où l'Etal et la 
nation se sont confondus dans l’his- 
toire, ce n'est pas toujours le cas ail- 
leurs. Qu’est-ce que cela veut dire 
pour nous dans le cadre de la 
construction européenne? J’ai la 
conviction profonde qu'il n’y a pas de 
contradiction entre la nation et l’Eu- 
rope. mais cela ne suffit pas si les 
Français ne le sentent pas. U serait 
dangereux de laisser, par manque 
d’échanges sur ce sujet, le monopole 
du discours sur la nation au Front 
national, qui véhicule des simplifica- 
tions abusives pour ne pas dire des 
mystifications.» 

Propos recueillis par 
CLAIRE TRÉAN 


Retrouvailles autour de la Baltique 

Les Scandinaves et les Baltes se reprennent à rêver de la ligue hanséatique qui les a jadis réunis. 
Mais la coopération est difficile entre des pays dont les chemins ont diverge pendant quarante ans 

P ENDANT plus de Baltique. Un rêve qui ^mente tred es tendais, teForaïfa «” 1 » Suédois Siment qu’ib ne deviendror 

SSeux * païwTeï* SSit^S pour effacer fa ™ SS» mdim que le jou 
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P ENDANT plus de 
quarante ans. il n'y 
a eu pratiquement 
aucun contact avec 
les Scandinaves. 
explique M. Lennart Meri,_ cet 
ancien dissident aujourd’hui minis- 
tre estonien des affaires étrangères. 
Nous avions été annexés par l Union 
soviétique et nos voisins de l autre 
côté de la Baltique nous ont tmorés. 
souvent pour des raisons potiUqtm 
compréhensibles : U ne fallait pas 
irriter Moscou. » 

Au fil des années Gorbatchev, les 
liens entre Nordiques et Baltes ont 
été progressivement 1 7 ° 0 . ué ?,vr a 
délivrance des visas a été facilitée, 
tes voyages touristiques se «ait mul- 
tipliés (plusieurs dizaines de multos 
de Baltes avaient émigré en Suède 
avant et pendant la deuxième guerre 
mondiale), des consulats ont été 
ouverts. 

A Tàllin et à Riga, à Stockholm, 
Copenhague et Helsinki, on reparle 
mamtenant de «coopérât™* dans le 
Baltikum». Certains ternîmes politi- 
ques suédois, fi nlandms et norvé- 
giens - surtout parmi les Verts eues 
mouvements anti-CEE P* tsu |4“ 

que leurs petits 

avaler par te monstre bruxellois £fl| 
adhèrent un jour à la Communauté 
- se disent que te meiïkair moyen de 
n réserver une identité culturelle 
régionale serait 

tituer cette fameuse Upel »»»*- 
que qui, à 1 a fin du Moyen Age, de 
Lübeck à Novgorod, dominait le 
commerce le long des ports de te 


Baltique. Un rêve qui alimente 
depuis quelque temps en trait cas de 
nombreux séminaires d’historiens ; 
une façon pour certains Nordiques 
inquiets d’exprimer ridée qu’à 1 a 
périphérie de FEurope la vie est sans 
doute plus facile entre voisins qui se 
connaissent depuis des siècles que 
flans un grand ensemble anonyme 
qui s'appelle le Marché commun. 

«La mer 
qui unit» 

La Baltique a été tour à tour dans 
l’histoire « 1 a mer qui unit», «la 
mer qui sépare», puis «te mer de la 
paix*, comme Pavaient baptisée J 68 
Soviétiques après y avoir installé des 
b aya de sous-marins, notamment a 
Riga, en Lettonie. Aujourd’hui, 
après l'indépendance des Républi- 
ques baltes, 1 a chute des régimes 
communistes en Pologne et en 
RD A, elle est redevenue «ta mer 
qui unit». « Comme au temps de là 
ligue hanséatique, lorsque les 
bateaux marchands aliment libre- 
ment de port en port, le long des 
rives de la Baltique, et qu’il n'y avad 

ê ts encore d'Etats-natlons», écrit 
lof Ru in. professeur de sciences 
politiques a Stockholm. 

XTétait en quelque sotte une orga- 
nisation transnationale, qui du trei- 
zième jusqu'au milieu du dix-sep- 
tième siècle, a complètement 
dominé le commerce régional. Four- 
rures, céréales, métahx et bois 
venant de la Scandinavie et du nord 
de l'Allemagne étaient vendus con- 


tre des produits « d’Orient » : des 
étoffés, du sel, du vin, de 1 a dre et 
du mieL Bien entendu, tout ne se 
passait pas toujours d’une façon très 
pacifique. Les marchands allemands 
de la Hanse s’étaient arrogés le 
monopole de ces échanges fructueux 
'entre Novgorod, Talfin, Lübeck, 
puis Hambourg, Bruges et même 
Londres. Les Danois surtout, mais 
pn«i les Suédois et les Russes, ne 
l’entendaient pas de la même oreille, 
ce qui provoqua quelques belles 
batailles navales— 

La Ligue hanséatique teutonique 
parvint néanmoins à établir une 
«communauté» et une «coopéra- 
tion dans 1a région de 1a Baltique» - 
thèmes qui sont redevenus d’actua- 

fité en Europe du Nord - et garda sa 
place prépondérante jusqu’au dix- 
septième siècle, époque de la 
«grande puissance suédoise» : cette 
mer, déjà très fermée, devint alors 
carrément, selon tes historiens, un 
«lac suédois». Au dix-neuvième siè- 
cle, ce fut ensuite an tour de la Rus- 
sie, qui prend la Finlande à la 
Suède, et a F Allemagne, qui prive le 
Danemark du Schleswig-Holstein, 
de dominer le «Baltikum», mais les 
Ai>tmmg e« commerciaux et humains 
entre Tes rives resteront très impor- 
tants. Le communisme soviétique y 
mettra fin. 

D’abord, l’Union soviétique se 
f erm e; pois le pacte Molotov-Rib- 
bestrop entraîne l’annexion des 
Républiques balles et la rupture des 
liens entre celles-ci et les Scandi- 
naves; après la guerre, 1a Pologne et 


te RDA coupent les ponts. Les Fin- 
landais, les Danois et les Suédois 
qui, jusque dans les années 30, 
allaient souvent passer leurs 
vacances sur les plages estoniennes 
et lettones (leurs vieilles terres...) 
tournent leur regard vers l’ouest et 
le sud™ 

Comme 
1e tiers-monde 

Aujourd’hui, après cette paren- 
thèse obligée de plus de quarante 
arw, les «cousins» baltes et nordi- 
ques se retrouvent. Et cbacun d’en- 
tre eux semble se poser 1 a question ; 
que faire pour ressusciter concrète- 
ment cette «communauté régio- 
nale»? Certes, les Baltes ont obtenu 
un statut spécial au sein du Conseil 
nordique, compt e tenu des dés- 
équilibres économiques, l'intégra- 
tion ne semble pas aisée. Les agri- 
culteurs ou les pêcheurs de 1 a nve 
occidentale organisent des stages de 
formation pour leurs collègues «de 
Pautre côté» et leur offrent du maté- 
riel d’occasfon. Les organisations de 
journalistes, les syndicats de Findus- 
trie font de même. Des étudiants 
lettons ou estoniens sont invités 

dans les universités de Stockholm, 

d’Uppsala, d’Hdrinki et de Copen- 
hague. Les compagnies aériemaes et 
maritimes Scandinaves et finlan- 
daises ont ouvert des lignes qui des- 
servent Riga et TaDin. 

La Suède a décidé de consacrer 
désormais une part de son budget 
d’aide nu tiers-monde au développe- 


ment des Républiques baltes, mais 
s’il existe, de 1 a part du gouverne- 
ment, une réelle volonté d’action (ne 
serait -que pour effacer la mauvaise 
conscience tenace liée à te recon- 
naissance de l’annexion), les indus- 
triels ne semblent pas particulière- 
ment offensifs. « L’agriculture et le 
bois sont deux des principales res- 
sources de la Lettonie et de l'Estonie, 
explique un banquier de Stockholm, 
et on ne trouve pas beaucoup d’inves- 
tisseurs prêts à financer des parte- 
naires qui peuvent éventuellement 
devenir des concurrents... » 

Cest en fiait dans le domaine de 
l’environnement que la coopération 
peut se développer le plus rapide- 
ment La Baltique est une des mers 
les plus polluées du monde. Si les 
Danois, les Suédois et les Finlanda i s 
ont fait des efforts considérables le 
long de leurs côtes, il n’en était pas 
de même côté ex-soviétique, où les 
usines chimiques déversaient allè- 


{ ville d’un million d’habitants sans 

station d’épuration) sont interdites à 
te baignade. Les Nordiques ont à 
présent réalisé que le . meilleur 
moyen de sauver la Baltique était 
d’investir en équipements... en face 
de chez eux. 

Les Baltes sont oonscients qu’une 
nouvelle coopération économique 
régionale - cette nouvelle Ligue han- 
séatique dont rêvent certains «Nor- 
distes» attachés à leur identité - 
suppose des investissements en 
matière d’infrastructures, de trans- 


port et de télécommunications. Ils 
estiment qu'ils ne deviendront réel- 
lement «intéressants» pour leurs 
voisins Scandinaves que le jour où la 
«menace soviétique» aura complè- 
tement disparu, autrement dit lors- 
que les soldats de l’armée rouge 
(environ 200 000 au total en Litua- 
nie, Lettonie et Estonie) auront défi- 
nitivement quitté leurs territoires. 
Ils craignent que le retrait traîne en 
longueur vu tes difficultés économi- 
ques de l’ex-URSS. Cest une des 
raisons pour lesquelles on pense à 
Tniiîn que l’aide te plus utile que les 
Nordiques - ou les Occidentaux - 
pourraient fournir â l'Estonie dans 
les circonstances actuelles serait de 
participer à la modernisation de 
trois usines de maisons préfabri- 
quées. Des maisons qui seraient 
exportées vers 1a Russie ou d'autres 
Républiques ex-soviétiques pour 
reloger tes militaires occupants. Jus- 
qu’à présent, les Scandinaves ont 
fait 1 a sourde oreille. 

ALAIN DEBOVE 

A nos lecteurs 

En raison des fêtes de fin 
d’année, le prochain numéro 
du supplément «Espace euro- 
péen» paraîtra le lundi 6 jan- 
vier, dans le numéro du Monde 
daté 7 janvier 1992. 
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Maastricht : 
la victoire 
du pragmatisme 

9 Maastricht ? Bof... » En 
démarrant ainsi son éditorial, le 
Soir se fait l'écho du scepti- 
cisme perceptible dans l’opi- 
nion après le sommet euro- 
péen. «On tomberait aisément 
dans une sorte de morosité gri- 
saille rite, constate ie quotidien 
bruxellois, en pensant que la 
montagne n'a accouché que 
d'une souris. » Mais le Soir s'in- 
surge contre ce constat et 
affirme que ale caractère positif 
des traités conclus à Maas- 
tricht, au plus profond de cette 
mat d'hiver, ressort mieux lors- 
qu'on compare le résultat avec 
i't europessimisme » qui sévis* 
sait il y a moins de dix ans. La 
CEE était alors un magma stag- 
nant empêtré dans des que- 
relles de boutiquiers». 

Moins contemplatifs, les 
commentaires de la presse alle- 
mande regrettent les conces- 
sions faites, notamment à le 
Grande-Bretagne, et s'interro- 
gent sur la disparition du deut- 
schemark en 1999. Le plus 
populaire des quotidiens d'ou- 
tre-Rhin, la Bikt Zeitung. publie 
une photo montrant un chance- 
fier Kohl ravi portant un mark 
géant, avec cette légende : 
s Helmut, vous formiez pourtant 
un si beau couple...» Même 
constat dans ies colonnes de ia 
Frankfurter Allgemeina Zeitung 
qui estime que, s d'un point de 
vue allemand, il ne s'agit pas 
d'une demi-victoire, mais pour 
les trois quarts d'une défaite». 
L’éditorialiste de la FAZ 
constate que M. Kohl n'a pas 
obtenu dans le domaine politi- 
que les compensations qu’il 
avait demandées pour prix de 
sa renonciation au deutsche- 
mark dans l'union monétaire. 

«Maj5r3 
les Français 0 > 

* Tout compte fait, c'est le 
pragmatisme qui l’a remporté à 
Maastricht, écrit le journal de 
Rotterdam NRC Handelsblad. 
«Le grand bond en avant que 
certains prédisaient 3 y a quel- 
ques mois sur la politique 
étrangère et ce 3e de ia défense 
a été écarté. Le traité a sage- 
ment placé l'identité euro- 
péenne dans un contexte atlan- 
tique : et. sur ce point, il ne 
faudrait pas douter de la contri- 
bution positive des Britanni- 
ques.» Ces éloges envers le 
Royaume-Uni, rares dans la 
presse européenne, ne sont 
pas partagés par la Repubblica 
de Rome. * L'Europe qui a brisé 
la tûama de fer » n'a pas réussi 
à infléchir t /‘homme en gris » 
qui lui a succédé. Il y a certaine- 
ment des raisons pour les- 
quelles les Onze se sont pliés 
au » non» britannique - mieux 
vaut un accord à onze [sur la 
charte sociale| que pas d'ac- 
cord du tout - mais le double 
refus de fa Grande-Bretagne 
constitue une défaite indéniable 
pour l'Europe, a 

Vu de Londres, le quotidien 
populaire le Sun parle de 
a triomphe » pour le premier 
ministre britannique et titre fiè- 
rement an première page : 
«Major 3, les Français 0.» Plus 
nuancé, le Guardian estime 
t qu'aucun dirigeant des Douze 
n'est rentré chez lui hurruHé ou 
vaincu». Toutefois, le quotidien 
remarque que l'idée d'une 
Europe fédérale est encore très 
éloignée. «Les participants au 
sommet de Maastricht ont pris 

des décisions importantes. 

Mais tous avaient d’abord en 
tête leurs propres intérêts 
nationaux. Et ce n'est pas uni- 
quement la faute du Royaume- 
Uni.» 

Malgré les velléités d'union 
professées publiquement, note 
le journal, il y a au moins deux, 
voire trois, Europe qui se 
construisent à des vitesses dif- 
férentes. z Elles existent déjà 
sur le terrain -que ce soit l'in- 
sularité britannique, les déficits 
budgétaires italiens ou l 'infla- 
tion grecque - et il est normal 
que ces différences soient 
prises en compte au niveau des 
décisions européennes. » 

V.-M. R. 


Une Wallonie aux couleurs de l’Hexagone 

Les «rattachâtes» belges rêvent d'un retour à la France. 

Leurs interlocuteurs du Nord les écoutent, mais gardent leurs distances 

un jour, une autorité politique repri- 


de notre envoyé spécial 

E NTOURÉE des drapeaux 
Français et wallon, une 
large banderole, à l’en- 
trée du palais des 
Congrès annonce La réu- 
nion du Mouvement wallon pour le 
retour i la France. A la tribune 
d'honneur de la salle Québec, 
M. Maurice Lebeau, président du 
mouvement, grille cigarette sur 
cigarette entre deux entretiens 
accordés aux télévisions régionales. 
Ce congrès, annoncé pour avril der- 
nier, puis reporté jusqu'à cette fin 
d’automne, c'est le grand jour de sa 
vie, le début, veut-11 croire, du pas- 
sage a de l'utopie à la réalité ». A 
l'arrivée des deux cars qui ont 
ramassé les fidèles à Bruxelles, 
Charleroi, Mons, Liège, Verviers et 
Nam ur, il jubile : « Nous sommes 
réunis ce jour, ici, chez nous, pour 
faire savoir aux nôtres que la Wallo- 
nie avance vers son retour à ses aspi- 
rations profondes. La dernière crise 
politique nous le démontre d’une 
manière éclatante, dès que les Wal- 
lons acculés osent tenir tête à la 
Flandre, l'électorat du Nord sanc- 
tionne les partis jugés modérés pour 
renforcer massivement le parti le 
plus radical, le Vlaams BloL » 

Autour de lui, notamment : 
M. René Swennen, avocat aux bar- 
. reaux de Liège et de Paris, écrivain 
qui publia chez Julliard, en 1980, 
un retentissant Belgique requiem ; 
M. Pierre Ruelle, professeur hono- 
raire de l'Umversité libre de 
Bruxelles, où il enseigna « la gram- 
maire historique du français, l'an- 
cien fiançais et l'ancien provençal». 
Dans la salle, venu simplement en 
« sympathisant », M. François 
Perin, également professeur d’uni- 
versité, une des meilleures plumes 
du royaume, auteur d'une. Histoire 
d'une nation introuvable. Ut Belgi- 
que évidemmentTCe sont”!» 'intel- 
lectuels, mais, parmi les «ratta- 
châtes» - ça se voit tout de suite 



dans la salle, - il y a des gens ne 
vivant pas seulement dans F abs- 
traction, « des manuels», comme le 
dit avec fierté M. Lebeau, qui gagne 
sa vie comme photocompositeur au 
quotidien la Meuse, à Liège. 

Un Hexagone tricolore et enrichi 
de la Wallonie illustre la couverture 
du manifeste distribué aux arri- 
vants : « L’heure est venue d'affir- 
mer notre véritable nationalité. 

' Même origine, même langue, même 
sensibilité : tous ces traits essentiels 
d'une nation montrent que nous 
sommes une branche du peuple fran- 
çais séparée du tronc par des acci- 
dents de l'Histoire.» De nom- 
breuses invitations avaient été 
envoyées aux Français, notamment 
aux élus des départements fronta- 
liers. Sans grand succès. Parmi ceux 
qui ont pris la peine de répondre 
pour s’excuser de ne pas pouvoir 
donner suite, il y a MM. Pierre 
Mauroy, Jean-Mairie Rausch, Phi- 
lippe Séguin, Bruno Durieux, Alain 
Cari gnon, Jean-Pierre Chevène- 
ment , Raym ond Barre: — triâtes; jevous salue. »-« 

M. Pierre-André Wiltzer, prési- à litre personnel, nous précisera 
dent délégué de la section française l’orateur, mais je rendrai compte de 


de l'Assemblée internationale des 
parlementaires de langue française, 
avait adressé, avec quatre députés 
cosignataires, un message chaleu- 
reux mais ne prêtant pas à un inci- 
dent diplomatique avec Bruxelles : 

« La prise de conscience de la part 
des autorités et du peuple de France, 
à laquelle nous travaillerons, devrait 
déboucher sur toute la coopération 
possible entre nous, dans les limites 
autorisées par nos droits internes et 
le droit international » 

Exégèse 

gaufflenne 

Ancien secrétaire d’Etat A la for- 
mation professionnelle, maire de 
Cambrai, chaigé de la francophonie 
an RPR, M. Jacques Legendre est 
bien là, lui, et follement applaudi à 
la fin de son allocution : «Si vous 
souhaitez partager notre destin, ce 
souhait nous pâle droit au cour, fl 
ne doit pas y avoir d’indifférence en _ 
France à' votre vtriL~CJtm~coinpa- ~ 


ce que j'ai vu et entendu à Jacques 
Chirac et à Alain Juppé. » Finale- 
ment. ce sont les gaullistes qui sont 
les plus réceptifs à notre démarche», 
affirme M. Dans la littéra- 

ture «rettachiste», un livre du jour- 
naliste Glande de G roui art — De 
Gaulle : « Vous avez dit Belgique?», 
publié en 1984 aux éditions Marcel 
Favre - raconte une entrevue entre 
le fondateur de la V* République et 
le Belge Robert liénard auquel son 
passé pendant la seconde guerre 
mondiale ouvrait les pprtes de 
PElysée. « Pas question d'encourager 
le démembrement de la Belgique», 
avait lait déjà savoir le général en 
1944, quand une délégation de la 
Wallonie libre, un mouvement de 
résistance issu de l’appel du 
18 juin, l’avait sondé à ce sujet. 
Dans un contexte nouveau, celui de 
la Communanté européenne, la 
réponse & Robert Liénard fut aussi 
ferme, prenant en compte les sen- 
timents de la majorité des Bruxel- 
lois : « Toute intervention de la 
France, si modeste soit-elle, serait 
immédiatement soulignée, amplifiée 
surtout, par les notables franco- 
phones de votre pays qui ne man- 
queraient pas d'invoquer l'impéria- 
lisme français. Nous soulèverions 
des tempêtes à l'intérieur du Marché 
commun [...]. La France ne peut 
donc courir ce risque.» 

Oui, mais il y avait aussi une 
conclusion à l'entretien, un encou- 
ragement rappelé dans le discours 
de M. Lebeau : « Bien entendu, si. 


sentative de la Wallonie s'adressât 
officiellement à la France, ce 
jour-là, de grand azur, nous répon- 
drions favorablement à une 
demande qui aurait toutes les appa- 
rences de la légitimité. Avant, c'est 
impossible. J’ai pourtant la convic- 
tion que seule la prise en charge par 
un pays comme la France peut asm- 
rer l’avenir de vos trois à quatre mil- 
lions de Wallons.» 

Cette «autorité représentative», 
certains «rattachistes» se deman- 
dent maintenant si elle ne se profile 
pas, & l’horizon du troisième millé- 
naire, dans Fhypo thèse où la « crise 
de l'Etal belge » s’aggraverait, A 
Bruxelles cosmopolite, à Nam or 
royaliste et catholique, à Charleroi 
que son particularisme rend 
méfiante & l'égard du grand voisin, 
la plupart des francophones font 
confiance au roi Baudouin et & cer- 
tains hommes politiques flamands, 
pour sauver une Belgique dont ils 
s'accommodent fort bien. A Liège, 
où le 14-JuÜlet est fêté, si l’on pou- 
vait se livrer à ce genre de sondage, 
an s’apercevrait sans doute que la 
sensibilité «rattachiste» s'étend, 
avec d’infinies nuances, au-delà du 
millier de militants «folkloriques» 
ralliés à M. Lebeau. Mais eda n’ap- 
partient encore qu'au domaine du 
non-dit. Heureusement pour les 
diplomates et les gouvernants... 

JEAN DELAGUÉRMÈRE 


BRUXELLES 


Tribune européenne 


L'Etat-nation 
un article d’importation 

par Csaba G. Kiss 


A VEC les tragiques événe- 
ments de Yougoslavie, 
l'attention internationale 
s’est portée sur les régions d'Eu- 
rope centrale. Des villas méditerra- 
néennes sont brûlées, et des mil- 
Ders de réfugiés quittent leur pays 
natal. Dans les Etats voisins, on 
observe cette situation avec une 
grande inquiétude. Naturellement, 
je me souviens du dicton histori- 
que : la Croatie est une plaie san- 
glante sur le corps de l'Europe... 
Pendant des siècles, une grande 
partie de ce territoire, convoité par 
l'Empire ottoman, a été une zone 
d'affrontements mifitaires. 

En toile de fond de ce conflit, fi y 
a deux conceptions incompatibles 
de l’idée de « nation » : la concep- 
tion jacobine d'Etat-nation, défen- 
due par les Croates, et la concep- 
tion herderienne d'une 
communauté de langue et de 
culture, soutenue par les Serbes. 
Mais en Europe centrale, il n'est 
pas évident, encore aujourd'hui, de 
définir ca que représente la nation. 
C'est l’objet d'une discussion sans 
fin, même si les peuples de cette 
région tentent de copier le modèle 
occidental en créant de nouveaux 
Etats-nations. Or, sur le territoire 
gui s'étend approximativement de 
I Allemagne a la Russie, I*Etat-na- 
tion a été un article importé de 
l'Ouest, pas nécessairement 
adapté à nos réalités. 

L’Europe centrale et orientale a 
toujours été un carrefour entre (a 
chrétienté latine et la chrétienté 
byzantine, caractérisé par une 
cohabitation multiculturelle entre 
diverses ethnies, langues et reli- 
gions. Je crois qu'il n’a jamais été 
possible de fonder, au dix-neu- 
vième comme au vingtième aède, 
un Etat-nation « classique ». Toutes 
les tentatives pour en créer un ont 
été accompagnées par l'oppres- 
sion, ia discrimination et ia sépara- 
tion de communautés de même 
langue, puisque l’Etat «national» 
est, par définition, une entité qui 


se veut homogène. Ce comporte- 
ment a caractérisé le royaume de 
Hongrie qui a bénéficié d'une auto- 
nomie relative à partir de 1867 au 
sein de l’empire des Habsbourg. Il 
a également dicté la conduite des 
nouveaux Etats-nations qui ont vu 
le jour dans cette région après 
1918 : la Pologne, la Tchécoslova- 
quie, la Roumanie et la Yougosla- 
vie. 

Nationalisme 
et bolchevisme 

Après la fin da la deuxième 
guerre mondiale, les Occidentaux 
ont pu avoir l’illusion que cette 
Europe moyenne (Mi'tte/europa), 
difficilement « gérab/e », allait, sous 
la domination soviétique, se débar- 
rasser du nationalisme. L'impéria- 
lisme de l'empire russe, porteur 
d'un nouveau messianisme, a tout 
fiait pour nier /'identité nationale. 
L'« intemationaGsme » a bloqué les 
apirations nationales du siècle 
passé. Par la suite, on a vainement 
tenté d'amalgamer las sentiments 
nationaux et bolcheviques qui ont 
parfois conduit aux pires déra- 
pages {voir l’exemple effrayait de 
la Roumanie de Ceausescu). En 
même temps, iJ ne faut pas oublier 

S ue le sentiment national a servi 
e puissant catalysataur à l’oppo- 
sition au communisme. Résultat : 
dans l'Europe d’aujourd'hui, l'épo- 
que du postnationalisme n’a pas 
encore commencé. 

Maintenant que l’occupation 
soviétique est terminée, les éner- 
gies peuvent se concentrer, sou- 
vent de façon tragique, contre les 
voisins et les minorités. Mais là 
encore, la question des minorités 
se pose autrement qu'en Europe 
de l'Ouest. Le morcellement de 
notre région en plusieurs Etats fait 
que la plupart des membres d'une 
même «minorité» sont citoyens 
de différents pays. Et les «mères 
patries» s'efforcent de maintenir 
des liens très étroits avec eux. 
Déjà au dix-neuvième siècle, la plu- 


I 


part de ces communautés vivaient 
dans des Etats où êtes étaient en 
situation minoritaire. Malgré les 
discriminations, elles ont réussi à 
préserver un important réseau 
d'écoles et d’instituts culturels qui, 
pour la plupart, existent toujours 
aujourd'hui. H était donc curieux 
d’entendre récemment un profes- 
seur anglais demander que les 
minorités prissent bénéficier d'une 
scolarité dans leur langue mater- 
nelle. En Europe centrale, il y a des 
centaines d'établissements de ce 
genre. De ce point de vue, nous 
sommes pknôt proches du modèle 
en vigueur en Suisse et en Fin- 
lande. 

Le drame serbo-croate est là 

pour illustrer cette évidence qu’il 
n'y a pas de modèle en matière de 
nation. Je ne crois pas qu’il faille 
se limiter au dilemme, hérité de 
l’époque des Lumières, qui oppose 
l‘« universalisme » au «particula- 
risme». Ce n’est pas raie solution 
pour nos pays d'âtre obligés de 
choisir entre le nationalisme et 
i'antinationalisme. La question est 
mal posée : Il faut pouvoir rejeter 
les deux, fi est avant trait néces- 
saire de transformer et de dépoliti- 
ser la notion de nation et de 
construire une identité culturelle, 
ouverte sur nos voisins et les 
minorités. U est bien connu que ia 
mythologie nationale classique de 
nos peuples a été fabriquée et 
transmise par les poètes et les 
intellectuels. Et c'est donc peut- 
être vers eux qu'il faut de nouveau 
se tourner pour combattre les pré- 


► Csaba G. Kiss est historien des 
littératures slaves è l’Institut 
d'études hongroises de Buda- 
pest. Il est membre fondateur du 
Forum démocratique hongrois 
{MDR, parti majoritaire de le 
coafition gouvernementale. 




STRASBOURG 


La Communauté 
rajeunira-t-elle? — 


LUXEMBOURG 


de notre envoyé spécial 

Va-t-on inéluctablement vers 
une Europe de vieux, effrayés 
par l'immigration et tourmentée 
par les problèmes de retraitée et 
de coût de la santé? Ou bien, y 
a-t-il un espoir de reprise des 
naissances et d’aménagements 
sociaux de nature è pallier les 
inconvénients de Uipyramide 
des âges qui se profile pour le 
troisième millénaire è l'intérieur 
de la Communauté? 

Venus des douze Etats mem- 
bres et des pays de l’Est qui 
frappent à la porte, des spécia- 
listes et des personnalités ont 
réfléchi è ces questions lors d’un 
colloque qui s'est tenu à Luxem- 
bourg du 27 «i 29 novembre, è 
l'invitation du grand-duché et 
sous l’égide d'Eurostat, l'Office 
statistique des Communautés 
européennes. 

Au début de l'année, la popu- 
lation des Douze était estimée 
par Eurostat è 345 millions d'ha- 
bitants, dont 84 % constitués 
par les Allemands (25 % à eux 
seuls, dans leurs nouvelles fron- 
tières), Britanniques, Espagnols, 
Français et Italiens. Avec 
4 081 500 naissances et 
3 476 900 décès, l'accroisse- 
ment total du nombre d'habi- 
tants en 1990 est estimé è 
1 582 500, dont 978000 par 
l'apport migratoire. L'espérance 
de vie è la naissance est de 
72,8 ans pour les hommes et 
79,2 ans pour les femmes. A 
partir de ces données, Eurostat 
a élaboré non pas des prévi- 
sions mais deux scénarios 
démographiques, en fonction de 
révolution possible des taux de 
fécondité, de l’allongement pro- 
bable de la durée de vie et des 
niveaux d'an migration nette. Les 
possibilités de mixage des fac- 
teurs retenus sont étendues et 
donnent des résultats contras- 
tés. 

U France 
bien placée 

Seule la France fait bonne 
figure dans les deux hypo- 
thèses. Conclusion du scénario 
<fit «basa : f La popu/atton de la 
Communauté [dans ses limites 
actuelles] augmentera i peine et 
pourrait -môme diminuer è long 
terme, avec 333 nfflans d'hsfc- 
tants en 2020. C'est l'Alle- 
magne qui accusera la baissa la 
plus important e (7 96), tandis 
que la France connaîtra le gain te 
plus élevé (6 %). Après 2005, 
. on assistera à l'amorce d’un 


déclin qui ramènera en 2015 la 
Communauté eux niveaux 
actuels.» Affirmation inverse du 
scénario «haut», grâce è la glo- 
rieuse incertitude de ta futurolo- 
gie : «La Communauté connaîtra 
bientôt un nouveau « baby 
boom» qui, associé aux niveaux 
d'immigration élevés prévus, 
arrêtera la diminution de la pro- 
portion des Jeunes dans la popu- 
lation totale. En 2020, la Com- 
munauté comptera près de 
400 milSons d'habitants ». 

Devant ies multiples implica- 
tions de ces scénarios, (es inter- 
venants ont réagi selon leur sen- 
sibilité et leur savoir . Ouvrant le 
colloque pour le situer dans le 
contexte mondial, le tfirecteur du 
Monde, M. Jacques Lesoume, a 
souligné que, avec une popula- 
tion qui pourrait passer de 6 mil- 
liards en l’an 2000 à 8 milliards 
en 2025, il serait illusoire de 
croire que « l’achèvement du 
quadriBage de la terre en Etats» 
annnonce la fin des migrations, 
«l'un des moteurs de I aventure 
humaine». 

Quelle part de l'accroisse ment 
de la population du tiers-monde 
la Communauté peut-elle raison- 
nablement absorber ? 
M. Georges Tapinos, de l'Insti- 
tut national d’études démogra- 
phiques (INED), n'a esquivé 
aucune difficulté, invitant notam- 
ment les Douze è mener une 
politique migratoire commune, 
ce qui n’est pas le cas actuelle- 
ment, et è « examiner les avan- 
tages et /es inconvénients qui 
résulteraient de la mise en place 
d'un système de type nord-amé- 
ricain, valorisant les liens fami- 
liaux et favorisant l'immigration 
qualifiée, avec un plafonnement 


Le directeur de l'INËD. 
WLGôrard Calot, n’ayant cure de 
i étiquette de «nataliste » que 
caftans lui cotant, a parié fort et 
clair pour dénoncer » l'impôt 
implicite sur l'enfant» que 
C ûc®trtue la fiscalité indirecte. Il 
a préconisé un salaire de substi- 
tution, au moins égal au SMIC, 
pour la mère de trois enfants 
sans activité professionnelle, 
tant que le plus jeune a moins de 
quelques années. Toujours sur 
sa lancée détonnante, entre 
deux séances de projections de 
courbes, fi a demandé un service 
national des deux sexes pour 
“H® |ide à domicile dispensée 
aux familles et aussi aux vieil- 
lards qu une Europe civilisée 
“*1™, cesser de reléguer 6 
I hôpital ou è l'asile. 


J. de b G. 
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ESPACE EUROPEEN 


Le tiroir-caisse et la sécurité 

Les Grecs commencent à comprendre que lo Communauté n ’ est pas seulement 
une source de devises et une garantie contre /V agression » turque 


ATHÈNES 

de notre correspondant 

D IX ans après son adhésion 
à la Communauté éco- 
nomique européenne, le 
1 er janvier 1981, la 
Grèce a raté le train 
communautaire et doute d'elle- 
même. L’attachement des Grecs, 
méfiants au départ, & la construc- 
tion européenne, est pourtant 
affirmé. 

Il n’y a pas eu pendant cette 
décennie, comme pour l'Espagne et 
le Portugal quelques années plus 
tard, de «miracle économique». 
Bien au contraire. Les raisons sont 
nombreuses et tiennent aux traits 
culturels nationaux, à l’isolement 
géographique, au type de développe- 
ment économique et aux aléas poli- 
tiques de la Grèce. 

Le grand architecte de l’adhésion 
grecque à la CEE est sans conteste 
l’actuel chef de l’Etat Constantin 
Caramanlis. d’abord responsable de 
l’accord d'association, puis signa- 
taire comme premier ministre du 
traité d'adhésion, en 1980. 

Le souci de M. Caramanlis, après 
la chute des colonels en juillet 1974, 
était double : affermir la nouvelle 
démocratie et assurer des avantages 
économiques permettant à son pays 
de se développer. M. Caramanlis 
reste plus que jamais attaché i l’idée 
communautaire; il souhaite une 
Europe unie et forte, capable de 
mener une politique étrangère et de 
défense commune. 

L'arrivée au pouvoir en octobre 
1981 des socialistes d'Andréas 
Papandréou, farouchement hostiles 
ï l'adhésion, a freiné le développe- 
ment des relations entre Athènes et 
Bruxelles et créé de nombreux 
malentendus. Après la fin des 
«mirages» entrevus par les socia- 
listes, qui espéraient tirer dç leur 
politique proarabe des dividendes 
qui ne sont jamais venus, 
M. Papandréou s’est rapproché de 
rEurope pour obtenir des avantages 
de la Communauté. 

Ni les mécanismes institutionnels 


ni les mentalités n’étaient préparés à 
ce retournement. Cest pourquoi la 
Grèce n'a pas su totalement profiter 
des possibilités offertes par les pro- 
grammes communautaires en tout 
genre. Au lieu de servir au dévelop- 
pement, les crédits alloués out sur- 
tout servi A pousser la consomma- 
tion. Un certain nombre de 
malentendus demeurent et la CEE 
est restée dans l’esprit de nombreux 
Grecs un simple tiroir-caisse qui 
donne des droits sans procurer de 
devoirs. 

Avec M. Constantin Mitsotakis, 
les conservateurs au pouvoir 
depuis avril 1990 ont fait du rap- 
prochement entre Athènes et 
Bruxelles leur cheval de bataille. Il 
faut « retrouver notre dignité» et 
gagner au sein de la Communauté 
«une place égale » à celle des autres 
partenaires européens, ne cesse de 
proclamer le chef de la droite. 

Après dix-huit mois de pouvoir, 
M. Mitsotakis est toujours 
confronté au poicls du pléthorique 
secteur public, qui contrôle 70 % de 
la production nationale et a une 
bureaucratie byzantine et omnipré- 
sente. La modernisation de l'appa- 
reil d’Etat et des infrastructures 
avance à pas de tortue; M. Mitsota- 
kis a du mal A mettre sur pied une 
économie compétitive adaptée au 
monde européen. 

A deux reprises depuis cinq ans, 
la Grèce a tapé A la porte de la 
Communauté pour essayer de c 
résoudre ses difficultés économi-a 
ques. Après un premier prêt de g 
1 7 m illiar d (fécus accordé au début ^ 
de 1986, la Grèce a eu de npnye au g 
recours aux bons soms de la CEE au > 
début de cette année pour remettre < 
A flot une économie malade et mal 
aérée. L’inflation a atteint l’année 
dernière 22,8 %, le plus haut taux 
des Douze, le déficit de la balance 
des paiements 3,6 milliards de dol- 
lars et le déficit budgétaire 20,6 % 
du PIB. Bruxelles a octroyé un nou- 
veau prêt conditionnel de 2,2 mil- 
liards (fécus en trois tranches pour 
donner A Athènes une chance de 
rattraper le train communautaire et 



d’entrer dans l’union économique et 
monétaire. La Commi ssion a 
demandé aux dirigeants grecs de 
mettre de l’ordre dans leurs 
comptes, et les experts prennent 
régulièrement le chemin d’Athènes 
pour vérifier l’exécution du plan de 
stabilisation et 1e respect des engage- 
pients. 


Outre ces prêts, la CEE accorde, 
par l’intermédiaire des divers 
caisses et programmes, de plus en 
plus de subventions. Pour les neuf 
premiers mois de l’année, les crédits 
ont atteint 2,8 milliards de dollars, 
prenant la première place des res- 
sources, devant le tourisme, pour- 
tant la principale richesse nationale. 


Pour 1992. les recettes communau- 
taires nettes prévues sont de 4.S 
milliards de dollars. 

La Grèce voit également dans son 
appartenance à la Communauté une 
garantie de sécurité dans une région 
en ébullition. Son premier souci est 
de contenir la Turquie, accusée de 
visées en mer Egée. Celle menace 
potentielle, mal comprise par ses 
pan en ai res européens, a incité la 
Grèce à frapper à la porte de l’UEO 
pour contrer son puissant voisin, 
dont elle verrait d’un mauvais œil 
l’adhésion à la Communauté. 

La crise yougoslave inquiète parti- 
culièrement les dirigeants grecs qui 
prennent un peu plus conscience de 
Ja fragilité de leur pays et de son 
isolement aux confins de l'Europe et 
de l’Asie. Dans les Balkans, la 
Grèce, * seul pays de la CEE * et 
h oasis de démocratie et de stabi- 
lité», comme le soulignent ses diri- 
geants, a l’ambition de jouer un rôle 
d'entraînement et de ponL Mois sa 
diplomatie souvent cahotante et 
sans projet à long terme ainsi que 
les difficultés intérieures 
l'empêchent de jouer le rôle auquel 
elle aspire. Confrontés A un environ- 
nement régional menaçant, déçus 
par les socialistes, qui avaient pro- 
mis de faire briller l’image de la 
Grèce, et par les conservateurs qui, 
englués dans la crise économique, 
ne proposent qu’une longue austé- 
rité, les Grecs font face à un pro- 
fond malaise moral auquel les partis 
traditionnels sont dans l’incapacité 
d'apporter une réponse. 

Il n’y a plus que l’Europe qui 
offre un espoir et une issue. Déjà 
des signes de changement apparais- 
sent. Une toute récente étude du 
Centre national de recherches 
sociales (Ekke) menée auprès des 
étudiants d'Athènes montre que les 
futurs cadres du pays considèrent 
l’adhésion européenne comme 
« positive » et l'Europe comme «une 
chance» plutôt que comme «une 
menace» pour leur identité* .cultu- 
relle. 

DIDIER KÜNZ 


LIVRES 

ET REVUES 

POUR COMPRENDRE 
LE LANGAGE 
COMMUNAUTAIRE 

L'Europe des Douze au pied 

de la lettre : publié sous la 
forme d'un petit dictionnaire, le 
QixBco de l'Europe permet de 
savoir l'essentiel sur les 
accords de Schengen, le fonc- 
tionnement du conseil des 
ministres de la Communauté, 
les délices de ta majorité quali- 
fiée ou le mode d'emploi du 
Parlement européen. Un bon 
outil de base, clair et pédagogi- 
que, à compléter avec les der- 
nières dispositions du traité de 
Maastricht en attendant la pro- 
chaine édition. 

► « Dixsco de l'Europe». 
CENECO. Dunod, 220 p.. col- 
lection dirigée par Jean-Jac- 
ques Ballan. 

IN5IDE 

THE NEW EUROPE 

Dans son premier livre. Axel 
Krauze, correspondant de jour- 
naux américains à Moscou. 
Washington et Paris, trace un 
tableau très complet du fonc- 
tionnement d'une Communauté 
européenne en devenir, il a 
demandé à François Mitterrand. 
Helmut Kohl, Jacques Delors ot 
Margaret Thatcher quelle était 
leur vision de l'Europe de l'an 
2000 . 

Harper Collins. New- York. 
1991. 35B p. 

DISEGNO 
DELLA STOR1A 
D’EUROPA 
DAL 1789 AL 1989 

Sous le titre : Esquisse de 
l'histoire de l'Europe de 1789 à 
1989. le cSplomate et historien 
italien Sergio Romano raconte 
«le triomphe, la mort et la 
résurrection des Etats natio- 
naux» sur un continent marqué 
depuis 1815 par la désagréga- 
tion des empires et la recom- 
position de nouveaux ensem- 
bles. qui ont conduit à deux 
guerres mondiales. 

^ Longanesi C. Milan, 1991, 
248 p. 
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SOCIETE 


Les çnnflnsinns du rapport officiel sur le fichier des juifs 

De la transparence an double mensonge 


L'inspecteur général Christian 
Gai vient de remettre son rap- 
port sur la présence du fichier 
des juifs de ia préfecture de 
police de Paris d'octobre 1940 
dans les archives du secrétariat 
d'Etat aux anciens combattants. 
Ce fichier n'avait pas disparu. Il 
ne s'était pas égaré, il était 
«simplement» conservé à l'abri 
de toute ctaiosfté en vertu d'une 
g tradition séculaire d'autorité et 
de secret ». 

Cent pages, er tout est dit Le 
rapport de l'inspection générale du 
secrétariat d'Etat aux anciens com- 
battants perce bon nombre des rai- 
sons du très long silence de l'admi- 
nistration. Mais sous l’évidence de 
la conclusion se cache une histoire 
complexe : le destin du fichier des 
juifs, depuis la Libération, a connu 
bien des 'étapes. Et d'abord une 
longue période de transparence - 
jusqu'à la fin des années 60, - 
avant d'être protégé, puis masqué 
et dissimulé. 

Tout commence en 1944. Alors 
que Paris est à peine libéré, un 
ancien interné remet au ministère 
des déportés un premier fichier du 
camp de Drancy. Au fil des mois, 
les archives du ministère s'enrichis- 
sent d'autres lots de documents. Et 
finalement, la Confédération géné- 
rale des anciens internés _ victimes 
du racisme livre, en janvier 1945, 
* environ 50 000 fiches ». U ne 
s'agit pas encore du fichier des 
juifs de la préfecture de police 
mais bien de pièces essentielles. 

Car les premières associations 
juives de l'après-guerre veillent 
scrupuleusement à la conservation 
de oes archives. Et elles s’infor- 
ment sur leur sort quand elles n’en 
disposent pas directement. Le Ser- 
vice européen des recherche s de s 
juifs déportés et dispersés (SER), 
au début de l'année 1948, surveille 
par exemple attentivement l’avan- 
cement des travaux du Bureau de 
liquidation des affaires juives. Oes 
tonnes d’archives sont effective- 
ment classées, vouées à la conser- 
vation ou au pilon g dès lors 


qu'elles ne présentaient plus 
d’intérêt pour la justice ou pour les 
intéressés eux-mêmes», comme "a 
expliqué récemment le préfet de 
police de Paris (l). 

Cest ainsi que le 16 avril 1948 
le Service européen des recherches 
signale au ministère des anciens 
combattants que les fichiers que 
détient encore ^préfecture de 
police vont être incessamment 
déposés aux archives du ministère. 
L'association juive, qui a la pri- 
meur de l'information, eu profite 
pour écrire aux responsables de 
l'époque : g. ..Nous vous remer- 
cions, d’ores et déjà, de la facilité 
que vous voudrez oien continuer à 
nous accorder dans cette branche de 
notre activité : regroupement de 
familles. » 

Dépositaire du fichier des juifs 
d’octobre 1940 et du fichier des 
internés du camp de Drancy grâce 
& faction d’associations juives, les 
services administratifs affichent 
alors une parfaite transparence. 
Jusqu'en 1966, le ministère des 
anciens combattants délivre des 
attestations & des particuliers en se 
référant explicitement au «fichier 
de l'ex-service des questions juives 
provenant de la préfecture de police 
à Paris». 

Une amnésie 
durable 

Mais cette pratique ouverte va se 
dégrader progressivement à la fin 
des années 60, la disparition d'une 
génération de dirigeants de la com- 
munauté juive permettant qu'une 
durable amnésie s'installe. Alors 
que de jeunes historiens s'interro- 
gent de plus en plus, en quête de 
documents originaux, le service des 
archives du ministère des anciens 
combattants se referme sur lui- 
même. Seuls deux ou trois étu- 
diants en démographie, en 1970, 
auront accès au fichier des juifs 
sans en mesurer probablement la 
valeur historique. Ils ne se mani- 
festeront pas, dix ans plus tard, 
lorsque la presse et la Commission 
nationale de l'informatique et des 
libertés (CNIL) chercheront & per- 
cer le mur du silence administratif 

Ainsi, tandis que la quête de 


mémoire s’accroît durant les deux 
dernières décennies, le sous-direc- 
teur des statuts, responsable des 
archives du ministère, pourra-t-il 
gommer les traces de f existence du 
fichier des juifs.- En 1973, tonte 
référence à ce dernier disparaît de 
l’inventaire. Surprotégé, ce fichier 
finit donc par « disparaître », dans 
l’exacte mesure où plus aucun his- 
torien n’a connaissance de sa pré- 
sence. 

D’abord simplement tu, puis 
caché, le dépôt du fichier des juifs 
dans les archives du ministère des 
anciens combattants donnera ainsi 
lieu à un double mensonge. Men- 
songe d'un service administratif & 
l’endroit de sa hiérarchie et des 
responsables politiques. Mensonge 
Involontaire du politique & l'en- 
droit de l’opinion. Par deux fois, 
en 1979 et en 1980, le cabinet du 
ministre répond en effet & la chan- 
cellerie puis à la CNIL que les 
archives du ministère ne possèdent 
pas les fichiers alors qu'elles les 
détiennent bel et bien. 

Les motivations du responsable 
des archives du ministère - aujour- 
d’hui décédé - ne sont pa9 
connues. Et il apparaît que les 
quelques fonctionnaires au courant, 
liés par leur devoir de réserve au- 
delà du raisonnable, n’ont pas su 
se dégager du mensonge organisé 
par d’autres qu’eux. Le respect 
d’un secret inutile et la crainte 
d’une menace extérieure largement 
fantasmatique ont finalement 
imprégné « fortement la culture du 
service» des archives, comme le 
note l'inspecteur général Christian 
Gai dans son rapport. 

L G. 


(I) Dans une réponse à une question 
d’actualité de M. Jacques Dominati, 
maire-adjoint de Paris (UDF), le préfet 
de police de Paris a précisé que le fichier 
des juifs de la direction de [a police 
générale a été transféré an ministère des 
anciens combattants le 28 avril 1948. Le 
préfet a d’autre pan indiqué que le 
«reste des documents et fichiers» a été 
pilonné sous la surveillance de commis- 
saires : 6 890 kilos le 16 novembre 1948 
et 15 000 fiches ainsi que 40 classeurs le 
14 décembre 1949. 


Un entretien arec M. Louis Mexandeau 

«Tout s’oppose à la destruction de ce Gchier» 
nous déclare le secrétaire d’Etat aux anciens combattants 


g L’énlqma de la a dispari- 
tion», votns de la g dissimula- 
tion» du Gchier. de ia fin des 
années 40 è 1991 est-aMe réso- 
lue ? 

- En réalité, le fichier a été long- 
temps accessible. Cest une associa- 
tion juive - le Service européen 
des recherches de juifs déportés et 
dispersés (SER) - qui a informé 
en 1948 notre ministère que le 
fichier des juifs de la préfecture de 
police de Paris allait lui être 
confié. On avait plus confiance en 
cette maison qu’en aucune autre. 
Et durant plus de quinze ans, le 
fichier a servi â (a recherche et à 

l'attribution des droits. Des attesta- 
tions, en grand nombre, ont été 
remises à des particuliers. 

- Il y aurait alors une 
deuxième période au cours de 
laquage le ministère tait l'exis- 
tence du GcMer? 

- En effet, dans les années 70, 
on observe une réticence du service 
des archives, une attitude de 
défense de sa part, comme s’il 
avait peur d’une utilisation parti- 
sane. Les demandes de renseigne- 
ments n'émanent plus tellement 
des ayants droit mais des histo- 
riens. La pratique d’ouverture est 
infléchie par des circulaires inter- 
nes signées par le 'directeur et le 
sous-directeur qui donnent des 
consignes restrictives. En 1972, une 
note « rappelle que des dispositions 
impéralires interdisent la communi- 
cation d’informations à des associa - 
lions pu à des tiers... a. Et en 1978. 
une circulaire intitulée «Silence de 
l'administration et secret adminis- 
tratif» énonce les précautions & 
prendre et les règles & respecter 
pour l'ensemble des archives. Cela 
n'interdit pas la communication 
des documents mais la limite très 
sérieusement 

- Comment expliquer cette 
opacité dôBbéréef 

- Le responsable des archives, à 
cette époque, est aussi responsable 
des services médicaux du minis- 
tère. il craint visiblement qu’ii y 
ait une exploitation de documents 
comportant des données confiden- 
tielles. Le paradoxe, c'est que ce 
repli frileux intervient au moment 
où des (ois de transparence, 
comme la loi de 1978 sur les 
fichiers, sont promulguées. 

» L’année 1979 est intéressante. 
En décembre, le garde des sceaux 
demande si l’on détient des fichiers 


fi 


comportant des données raciales 
ou politiques. La chancellerie tse 
renseigne afin d’élaborer les décrets 
d’application de la loi de 1978. Le 
28 décembre, le directeur du cabi- 
net du ministre répond : <rlVï le 
secrétariat d’Etat, ni l’Office natio- 
nal des anciens combattants et vic- 
times de guerre ne disposent ou 
n’envisagent de constituer des 
fichiers, informatisés ou non, dans 
lesquels seraient mentionnées les 
origines raciales, les opinions politi- 
ques. philosophiques ou religieuses 
ou les appartenances syndicales des 
personnes.» Or nous savons bien 
que dans nos fichiers figurent des 
mentions politiques puisque des 
personnes ont été déportées parce 
qu’elles étaient communistes, par 
exemple. 

- Dana les années 80, on 
aborde une nouvelle période, la 
Commission nationale de Hnfbr- 
matlque et des fibertés (CNIL), à 

travers M. Henri Caillavet, se 
heurts à «une conspiration du 
silence » pour reprendre son 
expression. 

- Je crois qu'il a partiellement 
raison. La vérité, c’est que M. Cail- 
lavet ne nous a pas écm. U a télé- 
phoné, et nous en avons la trace 
parce que le chef de cabinet de 
l'époque a transcrit sa demande : 
elle ne porte pas sur le fichier des 
juifs d’octobre 1940 mais sur la 
«liste des victimes de la rafle du 
Vel'd’Hiv». 


« Un document 
historique» 

- N 'est-os pas Jouer sur les 
mots ? L'une Inclut l’autre. 

- Oui, le sens de la démarche de 
M. Caillavet était clair. Mais le 
responsable des archives répond 
que «r la liste des victimes de kt 
rafle du vélodrome d’hiver ne figure 
pas dans la documentation de la 
sous-direction des statuts». Cest 
vrai stricto sensu. En fait, U choisit 
de ne pas répondre, fi continue 
plus loin, ce qui est extraordi- 
naire : g J’ajoute que pour seconder 
au maximum 1‘ intérêt porté (_) à 
la question posée par m. Caillavet, 
j’ai fait interroger téléphoniquement 
le Centre de documentation juive 
contemporaine situé 17. me Geofi 1 
froy-l’Asnler Paris-J*, mais qu’il a 


donné également une réponse néga- 
tive.» 

» Disons qu’il n’y a pas de bonne 
volonté de sa part et pas de persé- 
vérance de la port de M. Caillavet. 
Plus tard, en tout cas, U n’y a püu 
de mystère. Le conservateur du 
secrétariat d’Etat signale en 1984 
aux Archives nationales que nous 
possédons « des fichiers constitués 
en octobre 1940 par la préfecture de 
police de Paris ton du recensement 
de personnes de confession Israé- 
lite». Des microfilms sont réalisés 
et leur sont adressés. 

- C'est un secret uniquement 
partagé par la grande famille 
des archivistes alors que la 
presse s' inte rroge sur la dispari- 
tion de ce fichier. 

- Non parce que la CNIL est 
mise au courantpar les Archives 
nationales. En 1985, un chargé de 
mission de la CNTL nous écrit que 
le «haut intérêt» de nos fichiers 
rend « éminemment souhaitable 
une rencontre». Le directeur des 
statuts répond, le 30 avril 1985, 
qu'il est tout à fait d’accord. Mais 
aucune suite n’est donnée par la 
CNIL et ça en reste là jusqu'en 
1991... 

- L'un de vos coOègues eu 
gouvernement, M. Brice 
lalonde, a suggéré que l'on 
brûle ce fichier dans la mesure 
où « il n'a plus rien è voir avec 
la démocratie française d'au- 
jourd'hui ». 

- Tout s’oppose à la destruction 
de ce fichier. D’abord, il continue 
& être utilisé pour établir des 
droits. Ensuite, c’est un document 
historique original. Il n’a pas été 
touché depuis 1944. C’est peut-être 
la seule trace écrite du passage sur 
terre de ces personnes, de ces 
familles pourchassées, avec ces 
mentions portées au crayon 
« convoi du... » ou bien 
«Drancy...». Ces documents font 
partie de la mémoire nationale, de 
la mémoire de la communauté 
juive. J’observe que MM. Jean 
Kahn, président du OUF, et Serge 
Klarsfdd en demandent la conser- 
vation. Cest un document qui fera 
toujours foi face aux révisionnistes. 
Ce serait beaucoup de légèreté que 
de le détruire.» 

Propos recueaiis par 
LAURENT GREILSAMER 


MEDECINE 


Réunis en « états généraux » à Cognac 


Les donneurs de sang réclament une loi 
sur la non-commercialisation du corps humain 


Réunis è Cognac (Charente) 
les 14 et 15 décembre dans le 
cadre des Etats généraux de la 
transfusion sanguine, les res- 
ponsables de ia Fédération fran- 
çaise des donneurs de sang 
bénévoles (FFDSB) ont pris posi- 
tion sans équivoque an faveur 
d’un texte de loi garantissant la 
non- commercialisation des élé- 
ments du corps humain. Après 
le récent avis du Comité natio- 
nal d'éthique (le Monde daté 
8-9 décembre), cette fédération, 
qui groupe 750 000 adhérents, 
S'oppose à une directive euro- 
péenne de 1989 prévoyant que 
le plasma humain peut être 
considéré comme une matière 
première. 

Vivant jusqu'à présent dans l’om- 
bre du système tra nsfusi onnel et de 
ses responsables, la FFDSB, présidée 
depuis peu par M. Jean-Marie 
Habouzit, entend montrer, après 
avoir surmonté quelques difficultés 
internes, qu'elle peut exister de 
maniè re autonome et constituer une 
puissante force de proposition. Réu- 
nis au terme d’une séné de consulta- 
tions effectuées dans les différentes 
régions françaises, les Etats généraux 
de la transfusion sanguine auront à 
cet égard marqué étape impor- 
tante. A la vrille de b réforme de la 
transfusion sanguine française - 
réforme précipitée par les affaires du 
sang contaminé - et un an avant 
T instauration du grand marché euro- 
péen, les donneurs de sang veolent 
être entendus. 

Ils seront reçus jeudi 19 décembre 
par M. Bruno D un eux, ministre 
délégué à la santé, à qui 3s précise- 
ront les conclusions de la réunirai de 
Cognac. Farouchement hostile à 
toute pression exercée pour inciter 
aux dons - le volontariat excluant le 
don dirigé, - le «donneur bénévole et 
volontaire» se définit comme aune 
personne qui offre son sang, son 
plasma ou ses ceBules en toute liberté 
et qui ne reçoit aucune paiement en 


contrepartie, en argent ou sous quel- 
que forme que ce smL Des boissons, le 
remboursement des frais de transport 
sont compatibles avec le don volon- 
taire et bénévole». 

Avec L'anonymat qui protège le 
donneur; quelles que soient les car- 
ie corollaire du bénévolat 


et du volontariat est le non-profit 
défini comme « volonté de s'opposer 
au lucre sur les activités Bées aux 
dons de sang volontaires et non rému- 
nérés». Cette notion de non-profit 
implique entre autres le non-intéres- 
sement financier lié au chiffre d’af- 
faires, la ixm-distribDfiofi de divi- 
dendes et la non-rémunération des 
c api fi m * Faisant claueraflit afftushn 
aux différentes affaires financières 
qui ont, ces derniers mois, traumatisé 
Le mond e de la transfusion sanguine, 
la FFDSB déclare son opposition à 
«toute implantation, pria? de partici- 
pation ou prise de contrôle de sociétés 
à but lucratif sous quelque forme que 
ce sot, m particulier celles qui, sous 
couvert des établissements de transfu- 
sion sanguine, utilisent le plasma de 
donneurs bénévoles». 

«Surconsommation 
thérapeutique » 

Reprenant & son compte les posi- 
tions exprimées avec vigueur il y a 
quelques jours par le Comité national 
d’éthique, la FFDSB estime impératif 
d’arriver à rautosufflsanoe nationale 
et européenne, tout en se prononçant 
contre la « surconsommation théra- 
peutique». Il s’agit là d’un point 
important, la France étant, comme le 
souligne le récent rapport Vachey (le 
Monde du 13 décembre) Rm des 
plus gros consommateurs mondiaux 
de produits dérivés du sang. 

Face aux menaces d'éclatement du 
système, les donneurs de sang exigent 
Le maintie n du monopole et s’oppo- 
sent à la séparation au sein de la 
transfusion sanguine française de 
deux domaines, la collecte du sang et 
le fractionnement du plasma humain, 

ces derniers devant, quelle que soit - 
ou à cause de - leur rentabilité 
potentielle, rester sous Le contrôle de 
la transfusion. . • 

* Compte tenu de tous ces élé- 


ments, nous refusons l'application en 
Fiance de kt directive européenne de 
1989 qui permet de considérer le 
plasma humain comme une matière 
première, nous a expliqué M. Habou- 
zit La France a les moyens aadopter 
une telle at ti hJ d» et de maintenir son 
monopole. Sur ce point, nous somma 
totalement en phase avec le Comité 
national d’éthique Toutes les mesures 
devront être prisa pour empêcher ou 
contingenter l’importation de dérivés 
sanguins humains sur le territoire 
national dès lors qu'il apparaît que 
ces dérivés ne sont pas issus de don- 
neurs de sang bénévoles et anonymes. 
Plus généralement, nous estimons 
mil est urgent de légiférer, la toi 
devant rappeler l’iiuBviamté du corps 
humain et le fait qu’aucun élément de 
l’être humain ne peut faire l’objet 
d’une activité commerciale, de tracta- 
tions visant à rémunérer des intérêts 
privés ou publics.» 

JEAN-YVES NAU 


POUCE 


les réunions néonazies 

STRASBOURG 


POINT DE VUE 


Pour un plasma paneuropéen 

par le docteur Charles Mérieux 


O N m sait pas assez que la 
Communauté européenne, 
bien que très attachée au 
bénévolat et à l’autosuffisance en 
plasma sanguin humain, importe 
chaque année plus de 2 millions de 
Stras de plasma des Etats-Unis. 
Cette Im port ation se fait avant tout 
via les producteurs industriels 
<T AHemagna, d'Autriche et d'halle. 
Grâce è une récente enquâte 
menée par la Fondation Marcel 
Mérieux dans plusieurs pays d'Eu- 
rope de l'Est, nous croyons h la 
possOrihé de produira dans cas 
pays un « plasma européen » et 
d'aider dans le même temps à la. 
réorganisation locale de la transfu- 
sion sanguine. A notre sens, préle- 
ver du plasma dans les pays de 
l'Est de P Europe ne devrait pouvoir 
se faire qu’en observant cédâtes 


• Recrutement des donneurs. 
Le bénévolat devrait être conclïa- 
ble avec certains avantages 
sociaux ; les étudiants pourraient 
par exemple bénéficier de livres et 
de matériel audiovisuel... Il faut, en 
toute hypothèse, imita- la réussite 
des clubs belges de dormeurs de 
sang bénévoles et parfaitement 
efficaces sans se limiter aux étu- 
diants, sans oubfier diverses pro- 
fessions. 

• Centres de plasmaphérèse. 
Pour les besoins européens, 8 fau- 
drait prévoir une cinquantaine de 
ces centres dans les pays de l'Est 
Je n'aurais pas écrit ce texte si je 
n’avais l'espoir d’un financement 
européen grâce à la BERD. H s'agit 
ici d'un effort considérable équiva- 
lant a 500 mffions de francs pour 
2 mâfions de litres de plasma. U 
faut toutefois tenir compte du fait 
qu'aux prix américains, la cession 
du même volume de plasma repré- 
senterait au moins 700 rraffions de 
francs. Je ne me dissimule nisBe- 
ment l'imprécision de ces chiffres 
et (es difficultés de cette révolu- 
tion. Mais à mes yeux, l'autosuffi- 
sance européenne justifie tous les 
efforts. 

• Fractionnement du sang. 
L'Europe de l'Ouest étant suréqui- 
pée en centres de fractionnement. 


B n'y aura aucune difficulté à resti- 
tuer aux pays da l’Est l'albumine, 
tes gamma globuSnes et te facteur 
VIII nécessaires è leurs besoins. Le 
plasma européen sera bien 
entendu l'objet d'un contrôle 
rigoureux et ses dérivés devront 
bénéficier de la rigueur d’une pro- 
duction industrielle pharmaceutique 
et d'un contrôle de qualité 
conforme aux normes internatio- 
nales. 

Je ne peux pas ici ne pas rendre 
hommage aux Etats-Unis en sou- 
venir d'une mission officielle 
menée à la fin de la seconde 
guerre morrâate et qui m’a permis 
de découvrir dans le m&me temps 
l’industrie biologique et la généro- 
sité américaines. Les plus grands 
laboratoires étaient dors mobilisés 
pour la lyophilisation du plasma 
humain. Chacun recevait chaque 
jour 2 000 litres de sang prélevé 
bénévolement par tes soins de 1a 
Croix-Rouge. Avec l’arrêt des hos- 
tilités, la reconversion de cette 
activité pour la production inten- 
sive de gammaglobulines a 
entraîné, hélas 1 le recrutement de 
donneurs rémunérés. Pourtant, te 
Croix-Rouge américaine n'a pas 
arrêté ses activités, qu’ette a éten- 
dues b ta recherche scientifique et 
à la production industrielle en 
conservant les règles éthiques qui 
m'avalent tant impressionné en 
1945. Alors que les donneurs 
rémunérés des Etats-Unis fournis- 
sent chaque année près de 10 rrul- 
Rons de litres de plasma, il est 
impensable qu'avec l'ouverture è 
l'Est nos quarante pays d'Europe 
et leurs 600 miffions dTvbftants 
ne puissent pas transformer en 
réalité le rêve d'un plasma paneu- 
ropéen. En conclusion et sans 
oublier les promesses de recombi- 
naison génétique, H faut souhaiter 
que cette initiative européenne 
réussisse et s'étende demain aux 
pays totalement démunis d'Asie 
ou d'Afrique. 

► La docteur Charles Mérieux 
est président de (a Fondation 
Marcel Mérieux. 


F-, 


de notre correspondant régional 

Pour avoir accepté de se prêter au 
jeu des renseignements généraux 
(RG), M. Paul Kaicfaer, propriétaire 
de l'Hôtel national à Hagucnau 
(Bas-Rhin) oà se réunissaient depuis 
1982 des nostalgiques du UT* Reich, 
a reçu diverses menaces. 

M. Kaicher avait accueüti dans 
son établissement un groupe de 
«retraités» allemands, à ta demande 
des RG qui voulaient ainsi consti- 
tuer on dossier sur les activités néo- 
nazies outre- Rhin. Ces rencontres 
ont été rendues publiques dans une 
émission d’Antenne 2, jeudi 
12 décembre -sur -«la peste brime». 
Dès le lendemain de la diffusion, la 
papulation de la petite cité du nord 
de l'Alsace marquait sa réprobation, 
«certainement des gens pensant à 
tort que j’avais des relations avec ce 
groupe de retraités allemands », 
estime Phôtelkr. 

Par la suite ML Katcher a reçu 
une dizaine d’appels téléphoniques 
anonymes proférant des menaces du 
genre « Vous allez mourir» ou «On 
va vous faire la peau», mais cette 
fois « parce que les RG surveillaient 
cette réunion ». Ce qui inquiète te 
propriétaire du National, c'est que 
les auteurs de ces coups de fil ont 
da «voix jeunes dans un français 
sans accent». La police a organisé 
da rondes fréquentes dans le secteur 
de rétablissement— 

M. S. 


«Nettoyage» 

% 

a 


L’aéroport da Roissy-Char- 
tes-de-Gaulte-1 a été fermé du 
samedi 14 décembre à 
19 heures au dànanche 15 à 
5 heures pour «un nettoyage 
en profondeur », selon les 
termes de la direction d‘ Aéro- 
ports de Paris. Les quelque 
200 clochards qui y trouvaient 
refuge te nuit depuis leur expul- 
sion du Forum des Haltes au 
centre de Paris, ont été 
conduits vers 1a gare SNCF de 
Roissy, où un espace couvert 
et chauffé a été aménagé. 
Aéroports de Paris a jugé que 
l’état sanitaire de l’aérogare, 
déjà compromis par une grève 
des services de nettoyage, 
s'était dégradé au point de 
menacer la santé publique. Les 
accès de nuit à ('aérogare 
«seronr désormais contrôlés ». 


oLes Restos da cœur rouvrent 
«ire portes. - Les Restos du cœur, 
crées par CoJuche en 1985, ont 
Î2 u «,* ert j eurs P or tes, lundi 
lo décembre, pour cent jours d*hi- 
ver. Lan dernier, il 000 bénévoles, 
ont distribué 27,5 millions de repas 
^environ 365 000 personnes dont 
70 % <te Français et 30 % d’étran- 
§?**• V est k département du 
Nord, te plus touché par la crise, 
qui a te plus grand nombre de 
rc P a * (2^ millions). Les produits 
proviennent soit des stocks de la 
des achats effectués par 
I association grâce aux dons en 
arçpnt, le reste étant fourni par des 
jtotw d entreprises agroalimen- 

► Restaurants du coeur, 75515 
Pans-cedex 15 ' 
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SOCIETE 


RELIGIONS 


Les conclusions du synode Est-Ouest 

Les évêques européens publient une charte 
pour la «nouvelle évangélisation » du continent 


Le synode réunissant près de 
200 cardinaux, évêques catholi- 
ques et délégués (T Eglises pro- 
testantes et orthodoxes, venus 
de tous les pays d'Europe, s'est 
achevé, samedi 14 décembre au 
Vatican, par la publication d'un 
document appelant les chrétiens 
à une * nouvelle évangélisation » 
du continent 

CITÉ DU VATICAN 
de notre envoyé spécial 

<c L ' événement le plus important 
depuis le concile Vatican U» : ainsi 
Mgr Karl Lehmann, président de la 
conférence épiscopale allemande, 
qualifiait-il, samedi 14 décembre, le 
synode qui s’achevait le même jour à 
Rome. Comme le concile des 
années £0, le dernier synode aura été 


SCIENCES 

□ Finies radioactives A Pkrrdatte et 
A Maraude. - Les centres nucléaires 
de Pierrelatte (Drôme) et de Mar- 
coule (Gard) ont connu cette 
semaine, selon le Service central de 
protection contre les rayonnements 
ionisants (SCPRJ), deux fuites de 
matière radioactive. La première, qui 
est survenue mercredi 11 décembre 
dans les bâtiments de Tusine d’enri- 
chissement cfEurodif, a donné lieu A 
la dispersion «sans conséquence pour 
l'hygiène publique et l'environne- 
ment» d'uns centaine de grammes 
d’uranium. La seconde, découverte 
jeudi 12 décembre dans un atelier de 
la Compagnie générale pour les 
matières nucléaires, a conduit, lors 
d'un rinçage, A une remont é e de pro- 
duits de fiypnn qui ont contaminé le 
sol de cinq cefiules. Les première 
contrôles, selon le SCPRL <r n’ont pas 
mis en évidence de dépassement de 
limite de contamination intente.» La 
décontanrination de ces installations 
est en cours. • • ; 


maraué par la découverte réciproque 
des évêques ri longtemps séparés par 
le rideau de fer, dt par une adapta- 
tion du message de l'Eglise A la nou- 
velle situation politique de FEurope. 

Toutefois le document final n'a 
pc.. le souffle des grands textes cond- 
üaires. U ressemble plutôt A un com- 
promis entre les épiscopats de l’Est et 
de l'Ouest, jugé assez sévèrement par 
des délégués non catholiques, comme 
le Dr Epting, représentant a. confé- 
rence des Eglises d'Europe (KEKL 
qui a critiqué I* « œcuménisme de 
cosmétique & de Jàçade » mené de 
Rome. 

La crise (te f «humanisme euro- 
péen» n’a pas pris fin avec la chute 
du communisme. Le document offi- 
ciel du synode s’en prend A la « men- 
talité contemporaine» qui vise à la 
«satisfaction immédiate a au confort 
matériel ». érige <r la liberté en 
absolu», sans référence A te « vérité » 
et i des valeurs autres que celles «de 
l'individu. du milieu a du groupe». 
Les DOuvefies formes de religiosité, le 
développement des sectes révèlent tes 
lacunes de I* «athéisme pratique» qui 
se développe partout en Europe. 

Pourtant, si, comme prévu, la cri- 
tique de la société occidentale et 
moderne a dominé 1a plupart des 
interventions des évêques de PEst, te 
document final du synode n’est pas 


l'Europe» est toutefois fortement 
soutigné. Cest 1e christtenisme qui a 
« façonné l'image propre de l’Eu- 
rope». ha fournissant ressentie! de 
ses concepts et de ses valeurs (Dieu 
transcendant et libre, dignité de la 
personne humaine, fraternité, solida- 
rité, etc.). La « nouvelle évangélisa- 
tion» n’est donc pas «le programme 
de restauration de l'Europe du temps 
jadis», mais l'actualisation de ces 
valeurs dans des sociétés européennes 
où les fondements éthiques — ceux de 
te « conscience » et ceux des «législa- 
tions civiles» - sont en crise. 

La relance d r on 
« dialogue frnetnei ce » 

Paradoxalement, cette assemblée 
synodale que le pape avait ouverte 
aux confesshxrs non catholiques a 
enregistré, avec l’abstention des prin- 
cipales Eglises orthodoxes, un coup 
d’arrêt dans le rapprochement œcu- 
ménique. Le document final souligne 
te gravité des divisions entre tes chré- 
tiens pour la paix en Europe et pour 
la <r crédibilité » même des Eglises. 
Une proposition de relance d'un 
«dialogue fructueux» est faite A F or- 
thodoxie. Les Eglises catholiques de 
rite oriental sont notamment appe- 
lées i jouer un rôle de pont « Puis- 
sent les expériences de persécution 
commune conduire à une nouvelle 


aussi «négatif» ni «pessimiste» que . .. , . 

les épiscopats de FOuest et tes délé- base de compréhension œcuménique 
gués non catholiques l’avaient pha profonde et de juste paix », écrit 
redouté (le Monde du 14 décembre). « texte final 


An contr air e, tes aspects positifs dit 
progrès sdentifique, technique, éco- 
nomique, ainsi que les signes de vita- 
lité des Eglises en Occident, sont sou- 
lignés. 

De même te texte final cite-t-il 
toutes les sources de 1a culture euro- 
péenne - grecque, latine, juive; slave; 
musulmane, etc - pour mettre fin A 
r interprétation souvent abusive don- 
née au rqppd, permanent chez Jean- 
Paul H, des «racines chrétiennes» de 
FEurope. Si eOe.ne peut pr étendre à 
un quelconque monopole, l’apport 
décisif de la foi chrétienne comme 
«fondement permanent et < radical de 


Mais c’est te souhait d’un œcumé- 
nisme an sens kuge qui est exprimé. 
Le document du synode souligne 1e 
tien particulier du ch rist ten ante avec 
les juifs dont «la fin et la culture sont 
une part constitutive du progrès de 
l’humanité européenne». L’antisémi- 
tisme est violemment condamné 
comme « contraire aussi bien à 
l'Evangile qu'à la bi naturelle». Mar- 
quant la nécessité pour tes catholi- 
ques de faire de nouveaux progrès 
mm b connaissance du judaiïane, le 
texte ajoute : « Conscient de son 
patrimoine spirituel qui haüt avec le 
jud(üsme. CEg&se -entend ouvrer •en 


sorte que s épanouisse un nouveau 
printemps pour le resserrement de ces 

relations.» 

L’intérêt du dialogue avec les 
«nations musulmanes» est également 
soulignée, à condition de «connaître 
clairement ses possibilités et ses 
limites». Faisant allusion aux 
atteintes & te liberté des minorités 
religieuses dans certains pays d'islam, 
le document synodal rappelle l'exi- 
gence de 1a «réciprocité ». Au total, 
dans on paysage religieux bouleversé. 
l’Eglise catholique renouvelle ses 
engagements de Vatican O en faveur 
d* «un dialogue prudent, sincère et 
multiforme» avec toutes tes confes- 
sions. 

Construction de l’Europe politique, 
marché unique, droit des minorités 
nationales : les évêques européens se 
prononcent enfin sur chacun de ces 
sujets, après avoir rappelé «la néces- 
saire distinction, sans séparation, de 
l’ordre religieux et de tordre politi- 
que». L’Eglise, écrivent-ils. doit «se 
garder de revenir à des formes du 
passé qui aujourd’hui peuvent s'avérer 
négatives Elle n’est nullement liée 
à un système politique déterminé». 

Pourtant les évêques n’entendent 
pas renoncer à leur «mission publi- 
que». Ils demandent que «la maison 
commune européenne se construise 
sur des bases sûres». L’introduction 
dans tes anciens pays communistes 
de l'économie de marché doit être 
prudente, et A FOuest, face A la pers- 
pective du marché unique; «il est 
urgent que se diffuse une culture de la 
solidarité». L’avortement, l'euthana- 
sie sont sévèrement dénoncés, 
comme « la pornographie, te com- 
merce des drogues et la violence orga- 
nisée» . 

Le document synodal se réjouit 
des progrès accomplis par Funifica- 
tion politique du Vieux Continent. 
Mais face aux « poussées nationa- 
listes », ses anteurs rappellent que si 
l'Eglise détend traditionnellement le 
droit des minorités, die rejette les 
«particularismes» nationaux, fiilenx 
et dangereux. 

HENRI T1NCQ; 


URBANISME 


Un arrêt du Conseil d’Etat 

Les surdensités autorisées 
par la Ville de Paris sont illégales 


Le Conseil d'Etat vient d'in- 
tervenir directement dans le 
débat qui oppose la Ville de 
Paris et les juridictions adminis- 
tratives au sujet des surdensités 
accordées à nombre de promo- 
teurs. Par un arrêt du 2 décem- 
bre connu depuis peu, les 
conseillers d’Etat ont déclaré 
cette pratique illégale et annulé 
l'ùn des permis de construire 
qu'avait défivré M. Jacques Chi- 
rac. 

L’immeuble concerné, qui se 
trouve ainsi placé dans une sorte de 
vide juridique, a été construit en 
1987 par une société d’assurances au 
3, place Vauban, dans le 7* arrondis- 
sement. Le Plan d’occupation des 
sols (POS) n’autorisait que Fédi/ica- 
tion d’environ 2 000 mètres carrés 
d’appartements, mais en arguant de 
motifs architecturaux, 1e construc- 
teur en avait obtenu de 1a ville envi- 
ron un millier de plus. D’où un 
immeuble de plus grande hauteur et 
un bénéfice supplémentaire substan- 
tiel partagé avec 1e budget municipal 
qui avait encaissé près de S millions 
de francs, notamment sous forme de 
taxe de surdensité. 

C’était sans compter avec le 
mécontentement des propriétaires 
des deux immeubles voisins qui se 
voyaient soudain privés de vue, de 
soleil et même d’aération. Assistés 
par un spécialiste du droit de Fur- 
banisme, M* Henry Fabre-Luce. ils 
portèrent l’affaire devant le tribunal 
administratif de Paris qui, le 6 jan- 
vier 1987, les débouta. Us firent 
appel, sans grand espoir, car 1a pra- 
tique des surdensités s’appuie sur un 
article du code de l'urbanisme au 
libellé assez vague mais repris tel 
quel dann tous les POS, lesquels 
paraissaient inattaquables. 

Pourtant, 1a déro^tion légale aux 
règles de base du POS est devenue 
tellement monnaie courante dans 
toutes tes grandes villes de France 
que 1e Conseil d'Etat a fini par s'en 
.émouvoir. En janvier 1991, à l’oo- 


casion d’une affaire tout à fait sem- 
blable à celle de la place Vauban, 
ma» mettant en cause un permis de 

construire délivré par la Ville de 
Moulins (Allier), il a décidé, A la 
surprise générale, que l'article U- 15 
du POS dont se couvraient tes ser- 
vices municipaux était finalement 
beaucoup trop vague. 

Discrète 

enquête publique 

Dès que cet arrêt a été connu, te 
tribunal administratif de Paris, res- 
pectueux de la chose jugée par une 
juridiction supérieure, a immédiate- 
ment changé d’attitude. Cessant de 
donner raison A te Ville dans tes 
contentieux pour surdensité, il a pris 
le parti des plaignants et a annulé, 
coup sur coup, une demi-douzaine 
de permis de construire (/f Monde 
du 12 août). M. Jacques Chirac a 
fait appel de ces décisions devant 1e 
Conseil d'Etat. Mal lui en a pris 
puisque ce dernier, directement solli- 
cité pour donner son avis sur l’urba- 
nisme parisien, a saisi l’affaire de te 
place Vauban pour confirmer son 
jugement de Moulins. Et cette fois, 
afin que nul n’en ignore, U a décidé 
de faire publier son arrêt dans un 
recueil de jurisprudence: 

La Ville en a d’ailleurs pris immé- 
diatement son parti puisqu’elle a 
entrepris de modifier l’article U-lS 
de son POS (le Monde du 28 octo- 
bre). Après une enquête publique 
plus que discrète, on attend mainte- 
nant l’avis du commissaire 
enquêteur sur tes nouvelles règles de 
surdensité que tes services munici- 
paux comptent faire voter Fan pro- 
chain par le Conseil de Paris. Nul 
doute que le récent arrêt du Conseil 
d'Etat pèsera dans ce débat, mais s’il 
satisfait les voisins d’un certain 
nombre de chantiers, ce coup d’arrêt 
donné par la juridiction administra- 
tive aux effets pervers d’un urba- 
nisme lavntfg aggrave la situation 
des promoteurs parisiens déjà tou- 
chés par la crise de l’immobilier. 


MARC AM BROISE-R.ENDU 
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Premier record Olympique. 
La Flamme vole à Mach 2. 

Le 14 décembre 1991, Air France, transporteur officiel 
international des XVl^* Jeux Olympiques d'Hiver, a fait voler 
la Flamme Olympique d'Athènes à Paris en Concorde. 
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SPORTS 



RUGBY : la succession d'Albert Ferrasse 

Bernard Lapasset à l’essai 


Bernard Lapasset a été élu 
président de la Fédération fran- 
çaise de rugby (FFR). samedi 
14 décembre, à Paris. H suc- 
cède à Albert Ferrasse, qui pré- 
sidait aux destinées de la FFR 
depuis 1968. Lapasset âgé de 
quarante-quatre arts, était prési- 
dent du comité de l'Ile-de- 
France. Son élection a été 
acquise avec le soutien de Jean- 
Pierre Rives et de Robert Papa- 
remborde. contre Jean Fabre, 
ancien préaident du Stade tou- 
lousain. 

Dans le rugby français, les élec- 
tions sont toujours des matches 
gagnés ou perdus d’avance. Les 
alliances sont négociées et les 
accords scellés bien avant Couver- 
ture du scrutin. Cest ainsi qu’a- 
vant même la réunion du c omit é 
directeur de la Fédération (FFR), 
samedi 14 décembre, à Paris, le 
nom du futur président de la FFR 
ne faisait guère de doute : Bernard 
Lapasset, quarante-quatre ans, pré- 
sident du comité de la région Ile- 
de-France et secrétaire général de 
la FFR. allait succéder à l’Agenais 
Albert Ferrasse, en poste depuis 
1968 (/«* Monde du 14 décembre). 

Comme prévu. Bernard Lapas- 
set, chef de cabinet du directeur 
des douanes, ancien deuxième ligne 
d’Agen, a donc bien été élu. U l'a 
emporté par vingt et une voix con- 
tre dix à son adversaire, Jean 
Fabre, ancien président du Stade 


ATWlnSME 


LE CROSS DU «FIGARO» 

Le Polonais Leszek Beblo a remporté, 
dmanche 16 décembre à Paris le Cross du 
Figaro. B a effectué iss 10 kkmèees du 
parcours du bois de BaJogne en 30 min 
34 s. La Marocain Larbi Kharâbi a fini à trois 
secondas et le Fianças Jearvioiis Prianon à 
six secondes. Chez les dames, la Française 
Marie-Pierre Duros s'est imposée sur les 
4 kilomètres en 13 min 27 s. devant la 
Soviétique Natafa Artyomova. 

BASKET-BALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
{Qxnème journée) 

•Vïeurtjanna b. MontpeÜer. 100-75 

'Gravelines b. Le Mans..„ 83-78 

Cholet b. ’Sairt-Quentr 95-64 

■Pau-Orthez b. Tous 93-84 

Limoges b. 'Roanne 104-87 

Lyon b. Dijon 84-78 

■Antibes b. Mulhouse 108-90 

■Racing Pais -Reims, Reims forfait. 

Classement: 1. Cholet. 28 pis; 
2. Limoges. 27: 3 Pau-Orthez, 26; 4. Gra- 
vefines et Lyon. 25: 6. Antibes et Morupd- 
ter, 24; 8. Mu ho use, 23; 9. Vaarbamw et 
Roanne. 22: II. Racw Pàris. 20: 12. Le 
Mans. Sani-Quentm et Dijon, 19; 15. Reims 
et Tours. 18. 

~ FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Première division 
(Vingt -deuxièm journée! 

■Soni-Eiienne b. Sochaux 2-1 

1ers et Mmes (H) 

'Amena b. Cæn 5-1 

Toulon b. ‘Nantes 2-1 

'Toulouse b Metz 1-0 

"Marseée b. Remes 5-1 

'Le Havre et Pans-SG 1-1 

•MonlpeAer b. Lyon 3-0 

'Monaco b. Cannes 3-1 

Ide b. ■Nancy 2-1 

Classement. - I. Marseille, 32 pts; 
2 Monaco. 29. 3. Paris -SG et Caen, 27; 
5. Le Havre. 26: 6. Auxerre. Metz, Mont- 
pellier et Nantes. 24; 10. Ule. 23; 11. Tou- 
louse, 22; 12. Saint-Etienne, 21; 13. Toulon, 
lens et Nîmes. 20: 16. Lyon et Rennes. 17; 
18. Cannes. 16 : 19. Sochaux, 15 ; 20. 
Nancy. 10. 

Deuxième division 
(Vmgt-deiaième jeumeef 

GROUPE A 

'Gungamp b. Roinn.... 14) 

Bourges 0 . 'Tours 3-f 

*Red Star et Beauvais ... ....... .. . ........ . 04) 

'Louhans -ûaseaœt b. Sedan . .............. .. 1-0 

La Roche-sur-Yon b. *Va!etJCjennes 1-0 

•Amiens et Ancenis 04) 

Angers b 'Laval 1-0 

Le Mans b ’Qrièans 1-0 

Classement. - 1. Angers. 30 pts; 
2. Valenciennes, 27: 3. Rouen. 26: 4. Le 
ttxts, 25: 5. Lauhans-Cutseaux, 23. 

GROUPE B 

'Annecy b. Epmal .. 3-2 

•Roder « Gueugnon 04) 

Perptgnan b. ’Saim-Ûuanin 2-0 

'Mulhouse « Martigues (H) 

'Grenoble et Istres 1-1 

‘Bordeaux b. Nice 2-1 

’Alès b. Saint-Seum.... 2-0 

■Basta b. Ajacrio 2-0 

■Chateaimix b. Strasbourg - .. 1-0 

Classement. - I. Bordeaux, 37 pts; 
2. Strasbourg. 33; 3. Istres, 29; 4. Basta et 
Perpignan. 25. 


toulousain. Cette victoire n’est 
guère discutable en matière de 
« score ». Mais elle prête tout de 
même à polémiques et risque d’ag- 
graver la crise que traverse le rugby 
français. 

Depuis les élections générales du 
mois d’avril dernier, le successeur 
désigné d’Albert Ferrasse semblait 
être Je an Fabre. Fort du soutien, 
indispensable, du président sortant 
et de ses amis (les «Ferrassions»), 
le dirigeant toulousain avait la 
garantie d’entrer en fonctions 
avant la fin de l’année, le jour du 
départ en «retraite» d’Albert Fer- 
rasse. 

Paparemborde 
manager général 

A l’approche du « passage de 
témoin », certains « ferrassiens » 
firent savoir que, finalement, ils 
n’appréciaient guère le Toulousain, 
jugé trop individualiste. Ils étaient 
également hostiles à son souhait de 
nommer Pierre Villepreux à la tête 
du XV de France. Conséquence : 
ils renièrent progressivement leurs 
accords passés et «lâchèrent» le 
poulain officiel d’Albert Ferrasse 
pour accorder leur soutien à Ber- 
nard Lapasset. Ce dernier était 
considéré comme un «fils spiri- 
tuel» d’Albert Ferrasse depuis plu- 
sieurs années. 

En vue des élections du 
14 décembre, Bernard Lapasset fit 
donc alliance avec les anciens 
internationaux Robert Paparem- 
borde ci Jean-Pierres Rives et 
reçut le soutien de «ferrassiens» 


de longue date comme Gaston Les- 
bais. A force de négociations, il 
finit donc par écarter Jean Fabre. 

L’affaire n'a pas été sans provo- 
quer quelques éclats de voix. Jean 
Fabre, qui estime, légitimement, 
que le choix des électeurs (les diri- 
geants de tous les clubs français) 
des élections do mois d'avril der- 
nier n’a pas été respecté, s'est 
aussitôt indigné : * Le rugby fran- 
çais a été floué. Je me demande 
comment les clubs vo/u accepter ce 
comité directeur avec des gens qui 
ne respectent pas les valeurs. Les 
clubs prendront une décision. Ils 
doivent agir. » 

Dans un communiqué, le diri- 
geant toulousain s'est élevé contre 
ïcs e manoeuvres savamment orches- 
trées», les «réunions de l'ombre » 
et les * réconciliations douteuses ». 
En revanche, Jean Fabre, agrégé de 
mathématiques, proche de Lionel 
Jospin et du Parti socialiste, a 
vigoureusement rejeté l'hypothèse 
d’un règlement de comptes politi- 
que. Le vainqueur du jour, Ber- 
nard Lapasset, s’est, quant à lui, 
contenté d'assurer que la démocra- 
tie avait été « respectée » et que 
Jean Fabre faisait « toujours partie 
de la famille ». 

Une fois élu, Bernard Lapasset a 
immédiatement nommé Paparem- 
borde manager générai des équipes 
de France. D’autres anciens inter- 
nationaux. parmi lesquels Pierre 
Berbizier, Jo Maso et Richard 
Astre, devraient constituer l'enca- 
drement technique de l’équipe 
nationale. Quant à Jean-Pierre 
Rives, il pourrait se voir confier un 


rôle de «conseiller» des équipes de 
France, avec pour mission de 
mobiliser les sélections comme ont 
su le faire Yannick Nbafa en tennis 
ou Michel Platini en football. 

« Ma première tâche sera de 
construire une équipe de France 
forte», a déclaré le nouveau prési- 
dent. Le XV national, en pleine 
crise, n’a pins d’entraîneur depuis 
les démissions de Daniel Dobroca 
et de Jean Trillo après la défaite 
devant l’Angleterre en quart de 
finale de la Coupe dn monde. Le 
successeur de Ferrasse a également 
déclaré qu'il allait a réfléchir sur le 
championnat», laissant entrevoir la 
création d'une élite plus resserrée 
au lieu du championnat actuel, qui 
comprend quatre-vingts clubs. 

Bernard Lapasset, qui n’est offi- 
ciellement président que par inté- 
rim puisqu'il doit encore être 
confirmé à son poste par cne 
assemblée générale de la FFR qui 
s'annonce tumultueuse, au mois 
de juillet 1992 à Deauville, s’est 
fixé comme objectif de e rassem- 
bler et décentraliser La tâche pro- 
met d’être difficile. Car le nïgby 
français n'a peut-être pas fini 
d'être agité de soubresauts. Jean 
Fabre et ses alliés sont décidés à 
lutter, contrairement à Albert Fer- 
rasse qui, après avoir quitté Paris 
(i! a voté, comme promis, en 
faveur de Jean Fabre) pour Agen, 
déclarait : a J’en ai marre... J’ai 
terminé ma mission. » 

Ph. Br. 


Les résultats 


TENNIS : la Coupe du Grand Chelem 

Le gros lot d’un gagne-petit 


Deux millions de dollars (envi- 
ron onze millions de francs). 
C'est le montant du chèque 
empoché, dimanche 15 décem- 
bre à Munich, par l'Américain 
David Wheaton, qui a vaincu 
son compatriote Michael Chang. 
7-5, 6-2. 6-4, en finale de la 
Coupe du Grand Chelem. Pour 
sa deuxième édition, le tournoi 
le mieux doté de la saison (six 
millions de dollars au total) reste 
loin d'une réputation à la hau- 
teur de ses prix. 

MUNICH 


de notre envoyé spécial 

« J'adore jouer ici: c'est comme si 
ie gagnais à la loterie tous les jours», 
disait David Wheaton après sa qua- 
lification pour les demi-finales. 
Dimanche, le jeune Américain de 
vingt-deux ans a remporté le gros lot 
Son dix-septième ace valait deux mil- 
itons de dollars. Après trois heures 
d’une partie insipide. il lui a permis 
de ramasser davantage de billets 
verts qu’en trois ans de carrière pro- 
fessionnelle. Quatre matches et seule- 
ment dix manches lui ont rapporté 
500 000 dollars de plus que les vingt- 
huit rencontres qu’il aurait dû dis- 
puter pour remporter les quatre tour- 
nois du Grand Chelem. 

En serrant la main du vainqueur, 
les gros ponces du tournoi arboraient 
un sourire nettement figé. La victoire 
de l’élève de Nick Bolletieri constitue 
la pire catastrophe qui pouvait leur 
tomber sur la tète, à part l'effondre- 
ment du toit transparent de l’Olym- 
pia Halle munidioisc. Comme tous 
les nouveaux riches, b Coupe du 
Grand Chdem a un besoin urgent de 
respectabilité. Pour toiser avec 
mépris sa rivale de TATP Tour, pour 
se montrer i b hauteur des quatre 
«monuments» dont elle a la préten- 
tion d'être le toit (l). il lui fanait un 
vainqueur prestigieux. 

Lors de sa première édition, elle 
avait évité de peu b ridicule en 
échappant à un Brad Gilbert aux 
résultats insignifiants dans le Grand 

Chelem pour s'offrir à Pete Sampras, 

récent vainqueur de l'US Open. 
Mais, cette année, voilà un gamin de 
Minneapolis, seulement victorieux 

dans un tournoi mineur et demi-fina- 
liste à Wimbledon, qui n'attend 
même pas de faire ses preuves pour 
venir polluer un palmarès tout neuf. 
Manque de chance : parmi les quatre 
demi-finalistes, Wheaton était le seul 
à n'avoir jamais remporté un tournoi 
du Grand Chelem. La compétition 
munichoise devra ravaler ses ambi- 
tions sportives et supporter une 
année de plus le cruel sobriquet de 
« masters des exhibitions » dont l'a 
affiiWé Ivan Lendl. Après une Coupe 
Davis débordant d’émotions, la 
Coupe du Grand Chdem, pleine à 
ras bord de dollars, prouve que l’on 
ne peut s’acheter ni une réputation ni 
les frissons du public. 

Les joueurs eux-mêmes ont plus 
parié d'argent, raison majeure de leur 
présence à Munich, que de tennis. 
Arnaud Boetsch s'est étonné d’empo- 
.cfaer 50 000 dallais sans même avoir 


à sortir sa raquette de son sac, pour 
une place de remplaçant attribuée in 
extremis. Thierry Champion a avoué 
s’être totalement déconcentré dans 
son premier match, parce qu’il pen- 
sait trop aux cadeaux de Noël qu’il 
offrirait avec les 300 000 dollars de 
quart de finaliste. Jacob Hlasek éva- 
luait. lui, cette somme à « vingt 
années de travail » paternel. 
Conscient de l'énormité de ces chif- 
fres. qui font de cette Coupe la com- 
pétition la plus dotée au monde 
après certains matches de boxe, les 
principaux sponsors - la firme infor- 
matique Compaq et la chaîne privée 
allemande Sat 1 - ont tenu à faire 
savoir qu’ils donnaient deux millions 
de dollars supplémentaires à un 
fonds de développement du tennis, 
géré par l a Féd ération internationale 
de tennis (FIT). Las! l’édifiante énu- 
mération des bienfaits que déverse 
cet argent sur les fédérations dému- 
nies du monde entier soulignait Pin- 
congruité des sommes qui vont s'en- 
tasser sur les comptes en banque des 
joueurs. Même si Wheaton a eu le 
bon goût, comme Sampras l’an der- 
nier, d’annoncer qu'il reverserait une 
partie de ses gains à des associations 
caritatives. 

Le retournement 
de Boris Becker 

Contestée dans son esprit, contes- 
table dans ses résultats, la Coupe du 
Grand Chelem a néanmoins obtenu 
quelques garanties de survie grâce à 
Boris Becker, sans qui un tournoi n'a 
pas d’importance outre- Rhin. Le ten- 
nisman de Leimen, comme le plupart 
des joueurs, s'était d’abord opposé à 
cette épreuve. Annoncée en 1989, au 
moment où les joueurs prenaient leur 
destin en main en rempbçanl le 
Grand Prix par l'ATP Tour, la 
Coupe du Grand Chdem ressemblait 
trop à une machine de guerre mon- 
tée par la FIT contre un circuit qui 
lui échappait (/«? Monde du 8 novem- 
bre 1989). La FIT craignait effective- 
ment que les tennismen ne se détour- 
nent des quatre tournois majeurs, les 
seuls qu’elle contrôlait encore avec la 
Coupc Davis. Celle super-finale de 
Munich, aussi richement dotée. 


garantissait leur présence tout en 
concurrençant la finale ATP, l’ancien 
Masters, implantée à Francfort. 
Tirant les conséquences de son sou- 
tien à PATP et dénonçant Vu obscé- 
nité» des bourses promises, Becker, 
qui peut certes se passer aisément de 
deux millions de dollars, a boycotté 
la première édition, en c ompag nie de 
quelques autres joueurs. 

Cette année l’annonce de sa par- 
ticipation - empêchée au dernier 
moment - a symbolisé un change- 
ment général d'attitude chez les 
joueurs. Plus que jamais ils sont 
convaincus que les tournois du 
Grand Chdem et la Coupe Davis 
constituent la référence obligée, les 
lieux où se forge la notoriété des 
champions. Ils ont aussi perdu une 
partie de leurs illusions sur l’ATP 
Tour, k Tel qu'il est conçu. U ne me 
conviera pas, dit Boris Becker dans 
un entretien au quotidien l’Equipe. Je 
ne peux pas jouer dix-huit tournois 
dans l'année et ceux du Grand Che- 
lem sont les plus importants à mes 
yeux. La dotation de la Coupe, trop 
importante, est mauvaise pour le ten- 
nis. mais je crois à l’idée de ce tour- 
noi.» 

Paradoxalement donc, au moment 
où elle peine pour assurer son stan- 
ding sportif la Coupe du Grand 
Chdem a fait taire les critiques et 
marqué des points contre ses adver- 
saires. Ainsi Mark Miles, directeur 
exécutif de l’ATP, est venu & Munich 
discrètement réitérer l'offre de fusion 
avec la finale de Francfort. Même si 
die semble exclue à court terme, la 
réunion des deux épreuves scellerait 
le réchauffement actuel entre les 
frères ennemis du tennis Et surtout 
elle permettrait bien de désigner «le 
meilleur des meilleurs *, et non pas, 
comme la Craipe actuelle, le moins 
mauvais des éclopés. 

JÉROME FENOGUO 


(I) Les participants i la Coupe sont les 
seize premiers d'on classement qui 
cumule les résiliais dans les quatre tour- 
flots du Grand Cbetem ; Open d’Austra- 
lie. Internationaux de France, champion- 
nats de Wimbledon et Open des 
Etats-Unis. 


SKI ALPIN : le super-G de Santa-Caterina 

Le quatuor de Carole Merle 


A moins de deux mots des Jeux 
olympiques d’Albertville, Carole 
Merle a démontré sa grande forme 
dans les épreuves de Coupe du 
monde disputées à Sama-Catcrina 
(Italie). Après avoir pris la cin- 
quième place de la descente, 
samedi 14 décembre, elle s’est 
imposée le lendemain dans le 
super-G où elle a devancé l’Autri- 
chienne Petra Kronbeiger de 1 s 
15/100. 

Contrariée ces deux dernières 
saisons par des blessures au genou 
à répétition, Carole Merle s'est 
donné ceuc année les moyens de 
ses ambitions. Elle a bâti un «qua- 
tuor» pour la victoire, composé de 


son entraîneur Maurice Ad rai t, de 
Philippe, son mari, et de son tech- 
nicien. Une intense préparation 
estivale avec une cinquantaine de 
skis testés ont renforcé l'optimisme 
de la vice-championne du monde 
de supcr-G, détentrice des trois 
derniers litres de Coupe dn monde 
décernés dans cette discipline. 

Elle a aussi innové en adoptant 
le derby- flex, plaque de caoutchouc 
d'un oentimètre d'épaisseur glissée 
entre le ski et la chaussure, chargée 
d'amortir les chocs et de limiter les 
vibrations. Franck Piccard bénéfi- 
ciait de ce dispositif lors de sa vic- 
toire dans le super-G olympique de 
Calgary en 1988. 


L’arrivée en France de la flamme olympique 


Le symbole 
magnifié 


Allumée vendredi 
13 décembre à Olympîe 
(Grèce), la flamme olympique 
est arrivée le lendemain en 
France où elle a reçu un 
accueil sans précédent Portée 
par cinq mille cinq cents 
jeunes relayeurs, ette va par- 
couru toutes les provinces da 
France avant d'arriver è 
Albertville le 8 février pour la 
cérémonie d'ouverture des sei- 
zièmes Jeux olympiques d'hi- 
ver. 

OLYMPIE 


de notre envoyé spécial - 

Les grands prêtres de l’Anti- 
quité auraient sans doute estimé 
que les seiztemes Jeux olympi- 
ques d’hiver d’Albertville sont 
nés sous de bons augures. 
A leur arrivée à Athènes, Michel 
Barnier et Jean-Claude KJlty. les 
coprésidents du Comité d'orga- 
nisation des Jeux (COJO), 
avaient trouvé les collines envi- 
ronnantes couvertes d’une neige 
plutôt inhabituelle è cette lati- 
tude, tandis qu'un chaud soleil 
baignait Olympia le lendemain 
pour la cérémonie d'allumage de 
la flamme qu’ils étaient venus 
chercher. 

La tradition et le maigre ser- 
vice d'ordre ont, certes, été un 
peu bousculés par les médias et 
par les jeunes enfants d'Albert- 
ville et d'OIympie qui ont pu 
assister, pour la première fois, è 
la cérémonie d’allumage de )a 
flamme dans f enceinte même du 
temple d'Héra. Mais une ving- 
taine de secondes avaient suffi 
pour que les rayons de ce sole! 
généreux, concentrés par un 
miroir parabolique, enflamment 
le rameau d'olivier. La stite du 
cérémonial avait été plus 
conforme è la tradition. 

Accompagnée de dix -sept 
vestales et d’un jeune garçon. 
Maria Pambouki. la tragédienne 
jouant le rôle de la grande 
prêtresse d'Héra, avait parcouru 
lentement le ste olympique en 
renam le Jécythos, cette petite 
vasque de terre cuite protégeant 
la flamme sacrée. Ole était pas- 
sée devrait te stade air lequel 
Coribos. un citoyen d'Bis, avait 
remporté en 776 avant Jésus- 
Christ la première course connue 
de ces Jeux devenus olympi- 
ques, avant de rejoindre te bos- 
quet Plerre-de-Coubertin où 
repose te cœur du rénovateur 
des Jeux. 

Là, une cérémonie simple et 
solennelle, ponctuée des dis- 
cours des responsables olympi- 
ques, avait préludé à l’aBumage 
du flambeau, symbole d'une 
trêve sacrée respectée... dans 
l’Antiquité. Cinq ans après qu’ Al- 
bertville s'était vu attribuer l'or- 
ganisation des Jeux, te 17 octo- 
bre 1986, Jean-Claude Killy 
évoquait son grève devenu réa- 
lité». Michel Barnier voyait dans 
ce flambeau te g petite lueur » qui 
allait g obliger les nations du 
monde à se rencontrer avec 
d'autres». A la simplicité de la 
cérémonie grecque a succédé te 
faste déployé par la France pour 
convoyer et accuefflir te flamme 
olympique. Qnq rangées de fau- 
teuils avaient été otées è bord 
du Concorde pour lui permettre 
de voyager à la plaça d'honneur, 
devant l’indicateur de vitesse, è 
l'intérieur d'une tempe de mineur 
alimentée par un carburent spé- 
cialement conçu pour ne pas 
chauffer, ne pas fumer et ne pas 
s'évaporer. Deux ministres, Fré- 


dérique Bredin ( jeunesse et 
sports) et Paul Quilès (trans- 
ports) avaient effectué te dépla- 
cement pour veffler sur eBe jus- 
qu'à Roissy, où l'attendait le 
premier ministre. 

Pour sa première journée an 
France, la flamme olympique a 
eu droit à un accuefl qu'aucun 
chef d'Etat ne peut espérer. 
Avec une réception à rEfyséa où 
M. Mitterrand, entouré de la plu- 
part des ministres du gouverne- 
ment, de Jacques Delors, prési- 
dent de la Commission 
européenne, et de Juan Antonio 
Samaranch. président du Comité 
international olympique, a encou- 
ragé Tiretative de transformer te 
parcours de la flamme en g fête 
de h jeunesse » afin d'* associer 
le pays à la célébration des 
Jeux», ail est nécessaire, a-t-fl 
estimé, d’élargir constamment le 
cercle des participants pour 
empêcher que le fossé se creuse 
entre ceux qui font le spectacle 
et ceux qui le regardent. » 

Dix mille 
figurants 

C’est sur les Champs-Elysées 
qui n'avaient pas été è pareflte 
fête depuis la célébration du 
bicentenaire de la Révolution 
française, que Paris, candidat 
malheureux à T organisation des 
Jeux d'été confiée à Barcelone, a 
réellement brûlé pour la flamme. 
Sous tes yeux de Jacques Chirac 
entouré de bon nombre de 
champions olympiques français, 
près de dix mille figurants ont 
exécuté les quatre grands 
tableaux mobiles conçus par 
Jean-Jacques Aillagon pour 
symboliser le feu olympique, 
l'entrée des nations dans les 
Jeux, te mouvement et te vertige 
de te vitesse et. enfin, te blan- 
cheur da ta neige et de la mon- 
tagne. Avant qu'un feu d'artifice 
comparable à ceW ; du Bicente- 
naire. n 'ambra ss. -i’-AEC de 
triomphe. • 

La «te n'était toutefois pas 
terminée pour la flamme, atten- 
due à la Défense pour un nou- 
veau spectacle son et tanière 
rassemblant près de trois mffle 
participant s , avant de passer sa 
première nuit en France sur 
l'Arche de la Fraternité qui abrite 
la Fondation des droits de 
l'homme. Dès dimanche matin, te 
flamme a entamé son tour de 
France au cours duquel elle tra- 
versera tes vingt-deux régions, 
soixante-trois départements et 
plus de donc mille communes. 
Cinq mille cinq cents porteurs, 
âgés de quinze è vingt ans et 
tirés au sort par 1a Poste, char- 
gée par te COJO du transport de 
1a flamme d'OIympie à Albert- 
ville, se relaieront tous tes kfio- 
* mètres, escortés tout eu long du 
parcours par les plus sportifs 
des postiers. 

L'arrivée dans tes cinquante-, 
sept vffles-étapes - te nombre 
des médailles d’or qui seront 
distribuées aux Jeux - donnera 
lieu chaque soir è l'allumage 
d'une vasque et è un grand 
spectacle racontant l'histoire du 
la flamme depuis la création de 
feu jusqu'aux Jeux olympiques 
d'Albertville. Suivie alors par 
deux milliards de téléspecta- 
teurs, la flamme devrait arriver le 
8 février è 17 heures è Albert- 
ville, où te damier relayeur, dont 
l'identité sst encore tenue 
secrète, embrasera la vasque 
olympique pour l’ouverture des 
seizièmes Jeux d’hiver. 

GÉRARD ALBOUY 


SKI NORDIQUE : Coupe do monde de combiné 

Première victoire de Fabrice Guy 


Vainqueur de la première étape 
de la coupe du monde de com- 
biné nordique, dimanche 
1 5 décembre à Strébske-PIeso 
(Tchécoslovaquie), Fabrice Guy a 
signé le premier succès indivi- 
duel français dans cette disci- 
pline. 

Après avoir remporté l’épreuve 
de saut samedi, le jeune Français 
(vingt-trois ans) a assuré sa pre- 
mière place en se classant quin- 
zième de l’épreuve des 15 km 
gagnée par ('Estonien Allar 
Levandi. 

An classement du combiné, il 
devant* le champion du monde 
norvégien Fred Borre Lundberg. 
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Leader de l'équipe de France 
vice-championne du monde en 
février 1991 à Cavalese (Italie) et 
sixième de la dernière Coupe du 
monde, Fabrice Guy avait raté 
de peu sa première victoire 
en mars dernier à Falun (Suède) 
à cause d'une chute dans les der- 
niers mètres de la course de 
fond. 

U prochaine étape de la coupe 
du monde, programmée en Fin de 
semaine è Courchevel sur le site / 
des prochains Jeux olympiques, 
devrait lui permettre de préciser 
ses ambitions pour le grand ren- 
dez-vous de février. 
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‘■I P Comité doraanisation des WT‘ Jeux oh mpiquos d’I.ivcr d'Albertville et de la Savoie remercie les entreprises 
partenaire* pour leur soutien quotidien indispensable à l'organisation des Jeux. Elles ont su mobiliser ce qu elles 
avaient de meilleur, leur richesse humaine, leur compétence et leur expérience au service de 1 idéal olympique? 
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André Pieyre de Mandiargues 
un stoïcien de Poisiveté 


Saite de la première page 

II dérestait par surcroît les 
classes de gymnastique et, très Pré- 
cisément, tous les sports se prati- 
quant «au moyen de corps sphéri- 
ques mis en mouvement» : ils lui 
répugnaient, et comme pour souli- 
gner cette étrange aversion physi- 
que, il se plaisait à dire qu'il avait 
longtemps regardé les grands scara- 
bées pousser devant eux leur boule 
d'excréments qu’ils modèlent avec 
un art parfait : «Mois, conduait-iL, 
si je me réincarnais sous la forme 
de scarabée sacré, il n'est pas cer- 
tain que je pousserais ma boule de 
merde.» 

En fait, il voyait dans l'oisiveté 
une sorte de stoïcisme, de véritable 
héroïsme. Cet idéal que tout, dans 
le milieu calviniste qui était le 
sien, réprouvait, il put dans une 
certaine mesure l'accomplir grâce à 
l'indépendance que lui valut à sa 
majorité l'héritage de son père, 
mort au début de la Grande 
Guerre. Non sans que, de son pro- 
pre aveu, le mélange d'ennui, d'in- 
différence et d’humour qui avait 
caractérisé sa jeunesse fût assombri 
encore de mélancolie et d'irritation 
après que, à vingt-trois ans, il eut 
quitté la maison de sa mère. 

A l’époque, il s’était mis i fré- 
quenter un bar de Pigalle qui 
ouvrait à l'heure où les autres fer- 
maient et où se retrouvaient les 
meilleure musiciens noirs. Grâce 
au whisky et à la force des blues, il 
y éprouvait « des exaltations froides 
qui se distinguaient totalement de 
l'ivresse» ; «fl me semblait monter 
la spirale d'un escalier sans fin 
dans le ciel charbonneux de la 
grande ville, au-dessus des usines 
qui se réveillaient, au-dessus des 
plaisirs usés et des labours pénibles 
(...). Plaignons ceux qui sont restés 
insensibles à la splendeur du monde 
noir américain !» 

Ecrivain 

clandestin 

Il y a encore quelques années, il 
évoquait, avec- une- admiration pas- 
sionnée, Bessie Smith - «qui 
devrait avoir dans son pays une sta- 
tue de bronze bien plus énorme que 
celte de la si mensongère 
Liberté!», - Armstrong, Theionius 
Monk, Charlie Parker, sans oublier 
une certaine Dinah qui, dans sa 
boîte de Montparnasse, « chantait 
le majestueux Sonie of this days 
comme à la veille d'un cata- 
clysme»... 

Il avait déjà rencontré, alors, 
celui qui resterait le grand ami de 
sa vie, Henri Cartier-Bresson, avec 
qui il partageait l’amour de la 

S inturc et de la littérature, des 
urnes, des cabriolets décapota- 
bles et des grands voyages. Par son 
entremise, il allait bientôt se lier 
avec Lconor Fini, dont les dessins 
devaient lui inspirer de merveilleux 
poèmes, et connaître ses amis, 
parmi lesquels Lanza del Vasto, 
Lconora Carrington, Max Ernst. 

Cela sc passait en 1931. Or, 


Un message 
de M. Jack Lang 

Dans un communiqué, le minis- 
tre de la culture M. Jack Lang a 
tenu à rendre hommage à André 
Pieyre de Mandiargues, en qui il 
salue un écrivain «profondément 
ancré dans le surréalisme, nourri de 
Lautréamont comme des poètes éli- 
zabhetains. et de romantique alle- 
mand », qui fut aussi « un pas- 
sionné d’art et d'archéologie dont la 
réflexion et les essais font auto- 
rité v. 

« Avec lui. poursuit M. Lang, 
s'éteint une singulière figure de la 
littérature contemporaine qui a 
célébré les noces de l'écriture et de 
l'érotisme, et a su mettre la tradi- 
tion romantique à l'heure des 

tumultes de notre modernité. » 
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LETTRES 

Deux disparitions 


deux ans plus tard, il commençait 
d’écrire, sans autre but que de sc 
procurer des émotions comparables 
à celles qu'il avait ressenties à la 
lecture des poètes et des narra tous 
qu’il préférait. Autrement dit, 
ayant pris conscience du cara c tère 
sacré de la littérature, «surtout 
quand elle tend à sa forme 
suprême, qui est la poésie», U voua 
au secret ce qui allait devenir sa 
raison de vivre et qu'il ne se déci- 
derait à dévoiler que bien des 
années plus tard lorsque, sous l’in- 
fluence de Léonor Fini, il fit impri- 
mer, à compte d'auteur, en 1943, 
les poèmes et les récits qui compo- 
sent Dans les années sordides. 

Lorsqu'il lui arrivait de parier de 
ces années-là, celles de la guerre, 
qui avaient donné le titre & son 
premier ouvrage, il rappelait qu'il 
était « un voyageur asocial (...) doué 
d'une indifférence étonnante à 
l'égard de ce qui se passe ou va se 
passer», en dépit d'une curiosité 
non moins grande que son indiffé- 
rence. H se disait peu patriote, 
n'aimant vraiment de la France 
que la langue, et content de n'avoir 
jamais voté, tout pouvoir lui sem- 
blant inséparable du crime, et dis- 
tinguant mal le petit crime du 
grand. 

Comme Ernst JQnger pendant 
l'Occupation, qui notait dans son 
Journal la rumeur d’un insecte 
forant, méticuleux, les boiseries de 
sa chambre à l'hôtel Crillon, Man- 
diargues, qui se trouvait à Area- 
chon à la veille du conflit, avant de 
gagner Monte-Carlo où il allait pas- 
ser cinq ans, s’intéressait plus aux 
petites bêtes de la mer qu’à l’immi- 
nence du désastre. 

Une fois, cependant, il lui est 
arrivé de prendre politiquement 
parti, an temps de la guerre d'Al- 
gérie. Et même de manifester sa 
sympathie à l'égard du Parti com- 
muniste, «le seîd des grands partis 
français à n’avoir pas de responsa- 
bilité, par ministre interposé, dans 
les tueries d'Algérie». Soit dit par 
parenthèse, de l'interrogatoire poli- 
cier qu'il eut à subir lors de cette 
prise de position, il tira un détail 
qui figure dans la Motocyclette : le 
petit serpent en or que l’enquêteur 
portait à l’annulaire... Mandiargues 
était en train de se muer en 
romancier. 

Après la guerre, lorsqu’il rentre à 
Paris, et que les éditions Fontaine 
d’abord, et ensuite Laffont, 
publient ses livres, André Pieyre de 
Mandiargues sait que son destin 
est la littérature et qu’il n*y échap- 
pera pas : « Vouloir peindre ou 
écrire l'impossible, dirait-il plus 
tard, est prononcer le vœu d'insatis- 
faction. prendre la robe de l'ordre 
des insatisfaits. » 

Tous les genres lui semblaient 
également passionnants dans la 
mesure où ils se rapprochaient de 
la poésie - comme le Titan de 
Jean-Paul RJchter ou Au-dessous du 
volcan de Lowry, le roman contem- 
porain qu'il préférait, - et il les 
illustra tous, du poème au théâtre, 
en passant par le conte et l'essai 
critique ou les ouvrages sur la 
peinture, a On n 'écrit, au fond. 
disait-il, que pour obtenir des 
formes de langage qui tous char- 
ment. a 

En 1947, deux événements fon- 
damentaux l’attendent : d'une part, 
le surréalisme, à travers André Bre- 
ton; d’autre part, sa rencontre avec 
Bona Tibertelli, nièce de son ami 
Filippo de Pisis, le grand peintre 
italien : «Je trouvai Bona. J'eus 
l’impression qu'une grande fleur, 
une sorte Je pensée brune et mauve, 
immense, s'était ouverte devant 
moi. pour moi peut-être. » Bona 
Tibertelli, qui lui inspire ces vers : 
« J'allongerai la grande 
route/Devant tes petits pieds qui 
portent/Le monument que je pré- 
fère. » Bona, la pein tresse - c’est 
lui qui tenait à ce néologisme - et 
qu'il épousera bientôt; Bona, qui le 
rejettera hors de sa vie quelques 
années plus tard; Bona, qui lui 


reviendra pour toujours, qu'il 
épousera de nouveau, un 14 mars, 
jour de son anniversaire, et qui lui 
donnera une fille, Sybille. Bona, 
enfin, dont les tableaux lui fai- 
saient dire que «Mandiargues 
romancier, conteur, poète s'effacera 
devant Bona pein tresse, ce ami je 
ne cache pas que je me réjouis hau- 
tement.» 

En ce qui concerne le surréa- 
lisme, qui était, pour lui, né et 
mort avec un homme, André Bre- 
ton, if en fut fasciné, attiré surtout 
par le goût de la provocation qui 
caractérisait le groupe et qu’il pos- 
sédait lui-même au plus haut point. 
Au demeurant, le goût de choquer, 
de scandaliser, jamais ne le quitta, 
et il trouvait que c’était signe de sa 
fidélité à Breton. Mais dans ce 
mouvement, Mandiargues se sen- 
tait «un animal amphibie», à 


saurait se passer autrement avec 
celle de Mandiargues, maïs, dus 
son cas, on pou parier qu’elle ne 
s'éteindra qu'avec la langue fran- 
çaise. Et c’est là l'essentiel 

Contentons-nous, en ce moment, 
de souhaiter à Mandiargues que 
ces vers, que non sans étonnement 
il écrivit une fois, aient été prophé- 
tiques : 

Un jour 

Le jour tournera comme une 
page 

Et je verrai la vraie couleur du 
jour 

Un jour 

Le jour s'ouvrira comme toi 

Et je verrai la vraie couleur du 
jour. 

HECTOR BIANCIOTTI 



André Pieyre de Mandiargues vu par Mohror 


cause de ses rapports avec d'autres 
milieux et notamment, avec Jean 
Paulhan - «cette grosse tête qui 
réfléchissait, qui renvoyait si bien la 
pensée (...), ce saint taoïste un peu 
démoniaque». 

Or, même en marge du surréa- 
lisme, il avait un côté «amphi- 
bien» assez prononcé. Il suffit de 
songer à ses goûts littéraires, qui, 
tout en faisant une grande part aux 
romantiques allemands, allaient 
surtout aux élisabéthains - et sa 
pièce Isabella de Marra suffit à en 
témoigner - et, parmi les Français, 
à- Agrippa d’Aubigrië, à Scève, mais 
aussi à Balzac, «Vun des sommets 
de la littérature française», à Clau- 
del, à Ponge, à Guillevic, à Saint- 
John Perse, Mallarmé étant à ses 
yeux le plus grand de tous. Et c’est 
comme Mallarmé que Mandiargues 
travaille : à partir des mots, en 
mettant entre lui et l'idée l'empire 
des mots. Préoccupé avant tout 
d’obtenir un effet de musique, au- 
delà des métriques - une musique 
issue de sonorités apparentes et 
virtuelles tout ensemble. 


Erotisme 
ou cruauté 

Si la conquête d'un style est celle 
d'un langage que l’on n'eût pas 
connu sans l'homme qui l'a forgé à 
l'intérieur d'une langue, Mandiar- 
gues est avant tout un styliste : un 
écrivain pour qui il y a littérature 
quand on entend comme un frois- 
sement caressant entre les mots 
avant même de saisir la significa- 
tion qu'ils drainent, et une 
cadence, c'est-à-dire un rythme 
supérieur comportant une idée 
d'élégance, de grâce. 

Précieux, Mandiargues? Mais le 
langage le plus commun est fait de 
préciosités extrêmes, et seule l'ac- 
coutumance décide du sort de la 
préciosité! «Le fond de Pair est 
frais», métaphore si couramment 
employée, n’en est-elle pas le com- 
ble? 

Un fait est indéniable, et c'est 
que. quand on louait son style, on 
tendait à diminuer l’importance du 
«fond», sinon à le nier. A cause 
de son style, si évident, «il ne pas- 
sait pas la rampe», a-t-on dit. Ou 
bien, on ne mettait l'accent que sur 
l’érotisme et la cruauté où baignent 
ses livres. 

Dans l'érotisme, Mandiargues 
voyait le plus puissant moteur de 
la littérature - et il rappelait que 
Flaubert a confessé qu’il ne lisait 
les romans que pour y trouver des 
passages érotiques. Pour ce qui est 
de la cruauté, sa nécessité lui sem- 
blait « en quelque sorte zoologi- 
que », et il pensait qu’aucune forme 
d’existence supérieure ne saurait 
s’en passer. Il assurait qu’Q n’avait 
jamais haï: il se refusait à juger, à 
condamner. Et pourtant, derrière le 
masque impassible, la tête posée 
sur ses épaules comme déjà sur un 
socle, quelles violences ne gardait-il 
pas en réserve, qui cristallisaient 
en apostrophes sans pitié? 

Qui meurt, quand un homme 
meurt? Dans le cas d'un écrivain, 
il arrive quelquefois que la mort 
éclaire son oeuvre, laquelle, un 
moment, se met à vivre avec une 
intensité insoupçonnée. Cela ne 


► La quasi- totalité de l’œuvre 
d’André Pieyre de Mandiargues 
est publiée chez Gallimard. De 
nombreux titres sont disponibles 
en poche, notamment : la 
Marge, la Motocyclette, la 
Musée noir («Folio» Gallimard): 
le Point où j’en suis et Astyanax 
(« Poésie ». Gallimard) ; Marbre 
ou les Mystères d'Italie et Soleil 
des loups («L’imaginaire». Galli- 
mard). Dans « Les cahiers 
rouges » (Grasset) viennent 
d'être réédités le Belvédère et, 
Deuxième Belvédère,'. q 


Claude Faraggi 
l’homme de la tourmente 


L'écrivain Claude Faraggi est 
mort samedi 14 décembre à 
Paris, d'une crise cardiaque. H 
était âgé de quarante-neuf ans. 


muH voulait intituler les 
Présages, et dont seul fut publié te 
premier volume, le Jeu du labyrinthe 
( 1978 ), qu’Q avait défini comme une 
expérience <T«akhimie romanesque», 
où s'entrecroisent des fonctions 
diverses. 


On croyait qu’il allait foire une 

carrière, et U a eu un destin. De ^ ... oKo _ 

l’une, u ne voulait pas; quant à l’an- Que se passa-t-il pour qu u aDun- 

■ treuil semblait chercher à l’élucider donne soudain ? Tout d un coup’ 
dans chacun de ses livres afin que la Faraggi avait paru renoncer a l ecn- 

cure; il avait qaitté la France, 


vie et la littérature se confondent. 
Pomme sTil ne lui fallait écrire d’his- 
toires que pour tes vivre. 

Né te 28 mai 1942 à Paris, Claude 
Fanœgi avait publié te premier de ses 
neufromans (IX les Dieux de sable, & 
vingt-trois ans. Et d’emblée, il posa 
les traits qui allaient caractériser 
toute son oeuvre : la clarté d'un style 


wmirif» pour se quitter lui -même, 
s’installant en Espagne, essa yant de 
vivre non plus selon s es rom ans, 
mais, tel un roman, sa propre vie. 
Quels espoirs avait-il engranges avant 
de regagner, doue ans plus tard, son 
I et sa littérature - ce monde à 
Aan« lequel te désir amoureux se 
de peur, ce monde 


ciselé an service de fantasmagories nuance tomoius de peur, ,« 
enfouies qu’il ne se lasserait pas de qu si a oâetqui. dyHgl «ffig 
traquer. Sans cesse à la recherche de arec la collaboration des éléments Jes 


«la merveilleuse pluralité du dnqde». 
Le jeune FaraggL après avoir ensei- 
gné la philosophie, entra en 1972 au 
de lecture des éditions Galli- 
mard, où il se révéla un lecteur bots 
paie. 

fi aimait Pierre Jean Jouve et Vir- 
ginia Woolf; le Céline du Voyage, et 
D. H. Lawrence. Et pour lui, être 
écrivain c’était avant tout «être capa- 
ble de s'inventer une île». «Je ne 
tiens pas à amener mes fantasmes à 
la surface», déclarait, par affleura, ce 
spéléologue de l'invisible, cet «écor- 
ché d’épines dans sa quête foüe d'un 
équilibre», selon le mot de son ami 
Jean Freustié, à la parution du 
Maître d'heures, prix Femina 1975. 

Et, certes, (Ingénieur durai du 
percement d'on tunnel en haute 
montagne qui, au hasard d’un coup 
de pioche, découvre une saOe Itiné- 
raire sur tes parois de laquelle s'ins- 
crit «le texte du monde dont, au-de- 
hors. ne se dressent que quelques 
approximatives illustrations » est 
arrivé, lui, au terme de sa quête 
intim e. Cote de Faraggi lui-meme, 
qui aimait tant à imaginer dans tes 
aptes de la matière l'existence d’un 
alphabet bois d'usage, mais apparte- 
nant au réel, devançant et nourris- 
sant r autre. 

Avait-il acquis avec le Maître 
d'heures une sorte de sérénité ? 
Aussitôt, il s’était lancé dans la 
rédaction d*Bh r 6ycjfe romanesque 


êtres qui ne rêvent pour finir que d’un 
oubli minéral »? 

Le bio g raphe futur aura sans doute 
à se pencher sur le mystère d’un si 
long entracte. Le titre du livre qu’il 
publia a 1981 parait aujourd'hui 
éloquent : le Passage de l'ombre. Sept 
ans de silence encore, et il donnait la 
superbe Saison des oracles, maître-li- 
vre, version épurée et sublimée de 
tous les autres, salué comme la 
renaissance de l'écrivain. 

Cet étemd jeune homme pressé, 
précis, au débit haletant - qui était 
en train de terminer un manuscrit - 
avait quelque chose d'oriental dans 
sa sensibilité aux éléments et au 
désert Et on se dit qu’elles étaient 
significatives, tes métaphores du vent 
qui se répètent de page en page dans 
son dernier ouvrage. II était lui- 
même la tourmente. Sans 1e savoir et 
sans éprouver, surtout le besoin de 
le faire savoir, il modifiait les 
contours du paysage romanesque 
français. 

H. B. 


(I) Grasset : les Oteux de sable, 1965, 
et k Fou du jour, 1967. Mercure de 
France : l'Effroi, 1969, te Signe de la 
bête, 1972, prix Fénéon. TEau et tes Cen- 
dres, 1974, le Maître d'heures. 1975. 
Fhunmarîon : te Jeu du labyrinthe, 1978, 
le Passage de l'ombre, 1981, la Saison 
des modes, 1988 (voir « le Monde des 
lirm », du i «tntor. l .P 0C f 
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DIX FRANCS 

Sortie le 
1 2 décembre 


Interview inédite :Yves Montand 
et les jeunes de la Courneuve — 
Une classe d’illettrés à Bobigny 
— L’irrésistible ascension d’une 
régie de quartier à Marseille — A 
la périphérie des villes des 
barbares créent — A Créteil 
la démarche communautaire d’une 
association de lutte contre la 
toxicomanie. 
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MUSIQUES 


EXPOSITION 
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L6S voyages de Cliudio Abbado De Poptimisme planétaire au désarroi 


Le pins jeune orchestre européen joue à Berlin 
avant de partir pour la Russie 


La valeur artistique pouvait-elle coïncider 
avec la conviction idéologique? L’URSS racontée par ses affiches 


BERLIN 

de noire envoyé spécial 

La Philharmonie de Berlin est 
fermée pour cause de réparation 
(son plafond donnait d'inquiétants 
signes de faiblesse). Elle rouvrira le 
26 avril 1992 avec les GurreUeder 
de Schoenberg dirigés par Abbado. 
En attendant, son orchestre joue 
dans la salle du Schauspielhaus. 
Une salle neuve construite dans la 
carcasse d’un théâtre ancien, & la 
mode ancienne. Elle est rectangu- 
laire, ses murs de couleurs vives 
sont décorés de frises, de sculp- 
tures blanches et dorées; à son pla- 
fond, de grands lustres de cristal 
sont suspendus. II n’y a guère que 
son acoustique plutôt sèche et son 
étal de fraîcheur anachronique qui 
nous rappellent sa récente inaugu- 
ration. 

Situé dans la partie orientale de 
la ville, le Schauspielhaus bénéficie 
donc, cette année, de la présence 
de la Philharmonie de Berlin et 
d'autres concerts isolés, mais s le 
Sénat de la ville soutient «morale- 
ment» l'activité de cette salle qui 
n'est pas liée «organiquement» à 
un orchestre, il ne semble pas pou- 
voir la financer comme il le fau- 
drait. La ville de Berlin réunifiée 
aura-t-elle d’aillears les moyens de 
soutenir durablement l'activité de 
trois Opéras et .de cinq orchestres 
symphoniques 7 Comme le dit une 
Berlinoise de FOuest: «Ceux de 
l'Est attendent, espèrent, se désespè- 


rent. b Bien que les deux Opéras de 
l’Est et les orchestres qui leur sont 
associés soient sauvés : le Staatso- 
per et lu Staatskapelle viennent 
d’être confiés à Daniel Barenboïra, 
et le Komische Oper garde Harry 
Kupfer et Rolf Reuter. 

Le soir du il décembre, le 
Schauspielhaus était sur son trente 
et un pour accueillir le premier 
concert qui réunissait, dirigés par 
Abbado, les meilleurs éléments de 
l'Orchestre des rennes de ta Com- 
munauté européenne, ceux de son 
pendant des pays de l’Est (l’Or- 
chestre des jeunes Gustav-Mahler) 
et la violoniste Vîktoria Mullova 
(impériale dans le Premier 
Concerto de Chostakovitch), avant 
qu’ils ne s’envolent pour Moscou 
et Saint-Pétersbourg où ils donne- 
ront trois concerts. Les huissiers 
avaient revêtu leurs livrées. Les 
tapis dévalaient les grands esca- 
liers. Le chauffage était allumé. 
L'occasion en valait la peine. Après 
trois journées de travail, ces 
jeunes, moyenne d'âge vingt ans, 
en remontrent à bien des orches- 
tres professionnels, même süls 
« canardent » de temps i autre, 
même s'ils fatiguent à mesure que 
la Cinquième Symphonie de Mail- 
ler avance. Abbado équilibre les 
masses, met en valeur une multi- 
tude de détails instrumentaux sans 
pour autant leur faire un sort R 
construit en assemblant dés blocs 
parfaitement ajustés les uns aux 
autres. L’orchestre le suit avec 
enthousiasme. Sa réputation de 


Le parti d’en rire ? 

Une improbable soirée au music-hall 
avec Gabriel Banquier et Arielle Dombasle 


L’AS-TU REVUE? 

à l'Opéro-Comique 

Bâtir une revue de music-hall 
autour dé Gabriel Bàcqmer, convo- 
quer quelques-unes des chansons qui 
ont fait rire au débtà de ce siècle, 
confier & Jean-Michel Damase le soin 
de mettre de la musique sur des 
textes de Patrice Thoméré, à Chris- 
tian Lacroix de créer des costumes, 
pourquoi pas? Bacquier est un chan- 
teur qui, depuis longtemps, a prouvé 
qu'il pouvait aborder tous les tôles 
de l’opéra i r opérette. Damase s’est 
taillé une belle réputation en com- 
posant quelques mesures de ballets 
pour Roland Petit et Zizi Jeannuûre 
dans les années 50, et son style en 
fait un successeur désigné de Francis 
Poulenc. Lacroix est le couturier que 
Ton sait 

Inviter Arielle Dombasle, Lydie 
Pruvot, Manon Landowski, Jean- 
Claude Mathon, Sophie Destaing et 
une troupe de danseuses à se joindre 
au grand baryton pour évoquer les 
années 20, pourquoi pas? Dombasle 
sait joua la comédie. Elle a appris à 
chanter. Lydie Pruvot est une actrice 
qui a de la présence et un tempéra- 
ment comique certain. Manon Lan- 


dowski a une voix petiote, mais die 
sait s’en servir. Mais monter ce spec- 
tacle à rOpéia-Gojnique dans une 
mise en scène d'Olivier Benezecfa sur 
un scépario (L’Olivier i-agarde et. 
Patrice Thoméré (pendant la pre- 
mière patrie on monte la revue qui 
se donne après l'entracte, voQâ qui 1 
est nouveau 0 sans distance ni élé- 
gance, en mélangeant ceux qui chan- 
tent «pour de vrai» et ceux qui ont 
besoin de la béquille du micro, des 
acteurs qui c ha ntent mal avec des 
chanteurs qui jouent faux, sans 
jamais s’effrayer du poncif ni reculer 
devant l’effet qui pèse des tonnes, 
fort douter du bon sens de ceux qui 
ont en charge cette vénérable maison. 
Elle a connu certes bien d’autres 
mésaventures, mais on se disait 
qu’elle allait enfin sortir de l'ornière^. 
Dans la fosse, r Orchestre symphoni- 
que d'Europe, réduit i un petit 
ensemble instrumental, a de la tenue, 
et peut-être du courage. 


» Prochaines représentations les 
18, 19, 20. 21, 22, 27, 28. 29 
et 31 décembre, à 20 heures. 
(Matinée supplémentaire le 28 à 
14 h 30; les 22 et 29 décembre 
à 17 heures. Tél. 
42-86-88-83. 


mahlérien n'est guère reconnue (en 
France tout du moins), U dirige 
cependant cette musique r»ng cher- 
cha' à donna une continuité à ce 
qui n'en n’a pas toujours, en se 
gardant de ces rabatos élastiques, 
de cette valse-hésitation rythmique 
prétendument viennoise, de cet 
ala n g u isse m ent Estai & l 'Adagieuo, 
maudite tradition que Mahler 
dénonçait lui-même. Simplement 
énoncé, comme s’il n'avait jamais 
été le leitmotiv de Mort à Venise 
de Visconti, ce célèbre mouvement 
renvoie directement à celui de l'Ar- 
lèsienne de Bizet, dont il est, peu 
ou prou, on démarquage. Et 
Abbado dirige Mahler comme il 
dirige Beethoven ou Brahms. 

Un cycle Brahms 
à Pleyel en 1993 

A l’issue de ce concert, le nou- 
veau patron de l’Orchestre philhar- 
monique de Berlin a annoncé que 
les représentations du Voyage à 
Reims de Rossini qu'il devait ini- 
tialement diriger au Théâtre des 
Champs-Elysées seraient finale- 
ment données à Ferra re, en Italie, 
aux mêmes dates lie Monde du 
12 décembre). Le chef d’orchestre 
a d’autre part annoncé qu’il dirige- 
rait l’Orchestre philharmonique de 
Berlin, à Paris, dans un cycle 
Brahms qui sera donné salle PieyeL 
An programme de cette série de 
concerts qui se déroulera pendant 
la seconde semaine de février 
1993, toutes les symphonies, 
ouvertures, variations et tous les 
concertos. Les solistes dores et déjà 
retenus sont le pianiste Maurizio 
Pollini et le jeune violoniste 
Maxim Vengerov. Reste à trouver 
le violoniste et le violoncelliste du 
Double Concerto. Claudio Abbado 
a enfin annoncé qu’il se partagerait 
dorénavant entre Berlin et Vienne 
(s'il a abandonné l’Opéra de 
Vienne, il a gardé son poste de 
directeur musical de la. ville), 
Deutsche Grammophon et Sony 
Ctasrical pour la publication de ses 
enregistrements, l’étiquette jaune 
ayant seulement l’exclusivité des 
opéras qu’il réalise à Vienne. Le 
dernier en date, Peiléos et Mili- 
sande, va être mis en vente; le 
prochain, le Barbier de Sénile de 
Rossini, avec Placido Domingo et 
Katbleen Battle, ne tardera pas à 
suivre. Parmi des projets plus loin- 
tains, Claudio Abbado a annoncé 
l’enregistrement de concertos de 
Racfamaninov avec Lylia Zilber- 
stein et de Prokofiev avec Evgeny 
Kissin. Ce dernier sera son soliste, 
à Moscou et à Saint-Pétersbourg, 
dans la Fantaisie pour piano, chœur 
et orchestre. Une oeuvre dans 
laquelle Beethoven faisait entendre, 
dix ans avant le finale de la Neu- 
vième Symphonie, le thème qu’il 
utilisera pour mettre en musique 
r Hymne à la joie de Schiller. 

ALAIN LOMPECH 

► Viktoria Mullova vient d'enre- 
gistrer le Premier Concerto pour 
violon de Chostakovîtch, avec 
André P revin ; un CD Philips 
422 364-2. 


A l'heure où les Républiques 
slaves proclament fa fin de 
ITJRSS, la Bibliothèque de docu- 
mentation internationale contem- 
poraine (BQICJ prétend racontar 
l’histoire de cette union à travers 
quelques centaines d’affiches de 
propagande. 

Les premiers pas de la Révolu- 
tion at la guerre civile qui suit 
sont le prétexte d’une débauche 
d'images nouvelles. Des artistes 
comme Matekovskr, Malevitch ou 
Rodchenko prêtent leurs talents 
pour célébrer le combat qui s' est 
engagé : graphisme simplifié, 
à-plerts de couleurs vives, utilisa- 
tion de la photo et de la carica- 
ture, texte qui s’enfle jusqu'à une 
complète osmose entre le mot 
et fanage. 

L'avant-garde russe participe à 
cette création qui opère la syn- 
thèse entre l’art et ta vie qu'elle 
appelait de ses veaux : la liquida- 
tion de la vie 31e société va de 
pair avec celle de l'art an tant 
qu' activité particulière. Maïs au 
cours de la NEP, pendant les 
années 20 - où Y ton passa cto 
l’abstraction à la construction, 
de h contemplation è faction, de 
b réception à la production », 
nous dit Gérard Conta, l'un des 
auteurs du catalogue, - le cou- 
rant s'inverse. Le Parti commu- 
niste va revendiquer l’héritage 
esthétique de l'ancien régime. La 
«valeur artistiques doit coïncider 
avec fa « conviction idéologi- 
que s. 

L’avant-garde, trop c néga- 
tive >, va disparaître au profit 
d’un réalisme socialiste qui se 
met en place en même temps 
que l'appareil stalinien. L'héritage 
avant-gardiste (gros plans, pho- 
tomontages) se dBue peu à peu, 
même si ('ouvrier messianique 
figure toujours sur l'affiche. 
Après la guerre, où les «vitrines 
Tass» - un commentaire incisif 
de l'événement par l'image et la 
légende - reprennent le principe 
des «vitrines Restas inventées 
par Mfi&ricovski en 1919-1920, 
la victoire est symbolisée par de 
. blondes allégories réalistes, 
annonces d'une société «gaie et 
heureuses. 

La sortie du stalinisme ne fait 
guère évoluer les canons du 
dogme graphique, môme si l’ir- 
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Ivan Maüoutme : * Allez là où ü y a du travail 
le 1* mai est la fêta du travail » 
(Affiche russe de la guerre civile, avril , 19X01. 


ruption d'une contestation 
sourde se fait timidement sentir 
è partir des années 60. Avec la 
perestroïka, las placards vantant 
le socialisme disparaissant. L'af- 
fiche soviétique intègre de plus 
en plus le vocabulaire du gra- 
phisme international. De nou- 
veaux thèmes surgissent : les 
jeunes, les moeurs, l'environne- 
ment, la peur du nucléaire. L'op- 
timisme a vécu. 

E. de R. 


► Russie (1914-1991), chan- 
gements de regards. BDIC, 
hôtel des Invalides, 75007 
Paris. Jusqu'au 29 décembre. 
Cette exposition est accompa- 
gnée d'un remarquable 
ouvrage collectif publié par la 
BDIC sous la direction de Wta- 
dimir Berelowrtch et Laurent 
Gerverau (304 pages, 295 F). 


ARCHITECTURE 


La difficile réforme des ABF 

Les architectes des Bâtiments de France et le gouvernement : 
de la révolte an compromis 


CINEMA 


La souris des grands espaces 

Un dessin aimé ponr les vacances 


FIEVEL AU FAR-WE5T 

de m NbbeSnk 
et Simon Wefc 

Fievd Souriskewitz est parti de 
Pologne pour le Nou veau Monde 
avec ses parents, & la suite des grands 
pogroms. «Sous les pavés le fro- 

rVHinaw (-feintait (A Ml twèsl 0802 


Souriskewitz. La réalité new-yorkaise 
n’était pas si idyllique; la réalité ne 
Fest jtniHia, où que ce soit, les émi- 
grés de tous tes temps en ont fait et 
en font l'expérience. Cotes, le Eco- 


Opéra royal 
de Versailles 


mage abondait à New-York, mais 
ainsi les chats affamés, puisqu’on es 
dans te monde du dessin animé, la 
famiiu» tout entière s’en est bien sor- 
tie. 

Fin du premier épisode, et comme 
il a rencontré un très grand succès - 
tout à fait justifié - et comme appro- 
chent les vacances de Noël, voici la 
suite, où Ton voit toute la femflte - 


ViUlAlUIUvw w 

rhata qui font les gen til s et promet- 
tent de Tor - émigrer une fois de 
plus, s’en aller au Far. West Les 
parents veulent fuir la misère et "in- 
sécurité de la ville, leur fille qui rêve 
de chanter n’a pas son mot à dire; 
Fievd non pins, d’affleui^dd’antre 
part, il fantacme sur un sbénf légen- 
daire, Buffalo Bhnp- 


davantage aux normes du genre que 
dans le premier fihn - ce qui n’est 
pas pour déplaire aux enfants - et tes 
personnages ne changent guère. Puis- 
qu’on est dan* un vrai film animé, et 
non dans une série télévisée aux 
mou v ements réduits, ils ne cessent de 
gigoter, de faire des mimiques 
comme de trop bons élèves de TAo- 
tots Studio. Cest la mode chez les 

Tl /nu» romvjn" onnt 


franchement sympathiques, futés et 
qu’on prend du plaisir & passer un 
moment avec eux. 


Les Architectes des bâtiments de 
France (ABF) ont entériné le ven- 
dredi 13 décembre la proposition du 
ministère de l'équipement sur leur 
nouveau statut qu'Ds cherchaient à 
renégocier depuis 1989, en y ajoutant 
quelques amendements. Ils refusent 
de devenir un corps composite formé 
d’architectes et (te «non-architectes» 
et exigent donc un statut spécifique à 
leur mission. Architectes de la fonc- 
tion publique, les ABF sont chargés 
de veiller & la sauvegarde du patri- 
moine architectural, de conseiller les 
municipalités et de définir avec elles 
les orientations d’urbanisme ; ils don- 
nent enfin leur avis - dans le 
domaine architectural - sur tes auto- 
risations de permis de construire. 

Leur statut; né en 1946, a été 
modifié à de nombreuses reprises, 
notamment en 1984. Les aspects 
désuets de cette loi sont aujourd'hui 
à l’ordre du jour : des salaires bas, 
ponr sept ans d’études et l'obligation 
(Tune expérience professionnelle pré- 
liminaire Un chef de service gagne 
entre 7 000 francs et 14 000 francs 
net en fin de carrière E nf in , révolu- 
tion du paysage urbain impose une 


indispensable restructuration du tra- 
vail des urbanistes et des architectes. 
Selon Jean-Christophe Simon, prési- 
dent du syndicat des Architectes des 
bâtiments de France, ce reclassement 
serait défavorable aux ABF : alignés 
sur la grille des urbanistes, iis ne 
l'intègrent, d’après lui, qu'à l’échdon 
te plus bas et il apparaîtrait qu’aucun 
ABF ne peut actuellement prétendre 
au premier échelon. « Ainsi, nous ris- 
quons de devenir des sous-urbanistes». 
constate-t-il. Des négociations s ont 
d'ailleurs en cours en vue d’une 
«gestion égalitaire permettant une 
parité réelle entre les deux corps ». 

Le gouvernement proposait la 
création de deux filières : « Patri- 
moine, architecture, urbanisme»» et 
«Paysages et Urbanisme et aména- 
gement». Les ABF refusent ce 
second corps qui regroupe archi- 
tectes, urbanistes, ingénieurs et fonc- 
tionnaires administratifs et nie «la 
spécificité de l'architecte et confirme- 
rait le peu d'intérêt du ministre pour 
cote discipline », dit Jean-Christophe 
Simon, même si le sens de la 
réforme semble salutaire. 

Le ministère considère cependant 


d'incontestables progrès ; la multipli- 
cation par trois de la «masse indem- 
nitaire» par rapport à (989. et une 
augmentation significative des primes 
entre 25 % et 30 %, avec effet immé- 
diat Pourtant les représentants des 
sections syndicales des ABF ont dû 
affronter la méfiance de leur corps 
lors de l’assemblée générale du 
13 décembre. Aujourd’hui, tes ABF 
exigent un * échéancier concernant les 
moyens et les effectifs promis .» d’ici à 
la fin de février et sont prêts à envi- 
sager des mouvements de contesta- 
tion. Les acquis rotent donc fragiles, 
en dépit de l’optimisme affiché de 
Paul Quilès. 


DANSE 








Quand ffarhol rentre au pays 


son musée a 


PRAGUE 

correspondance 


Quand tes 12 000 habitants de 
Medzilaborce - une petite commune 
de l'extrême est de la Slovaquie - se 
sont réveillés un matin avec deux 
boîtes géantes de soupe Cambell's & 
rentrée de leur village, Qs ne se sont 
pas étonnés outre mesure. Le musée 
Andy-Warhol, le maire. Edward 
Ivanco, en parlait depuis deux ans. 
Des milliers de signatures en sa 
faveur avaient été récoltées à travers 
tout le pays, même celle de 
M. Vaclav Havel lorsqu’il n’était pas 
encore président. M- Ivanco propo- 
sait de reconvertir la gigantesque 
maison de la culture érigée par te 
régime précédent en musée d'art 
moderne consacré au créateur du 
pop ait. □ fallait oser... 

Même si Andy Warhol est né à 
Pittsburgh (Pennsylvanie) et n'a 
jamais rais les pieds en Slovaquie, la 
redécouverte de cet onde d'Améri- 
que fit la joie des autochtones. Les 
Tchèques avaient récupéré Mozart. 
Kafka, Milan Kundera, Milos For- 
man et Tomas Bata. Il était donc 
naturel qu’Andy Varchol. dit 
Warhol, fils de Julia et de Jan, origi- 
naires tous deux d'un petit village 
voisin, revienne à la Slovaquie. 
L'idée vint de Michal Bycko, profes- 
seur de dessin à récote secondaire 
de Medzilaborce. Cet admirateur 
inconditionnel d’Andy Warhol 
demanda à ses jeunes élèves âgés de 
sept à seize ans de reproduire les 


le New-Yorkais a désormais 
près dn village de ses origines 

œuvres du grand créateur. «Ce qu’a 
apporté Andy Warhol, c’est la version 
originale d'une même chose», expli- 
que Alexander Franfco, directeur du 
e musée, en arrêt devant l'œuvre des 
e chérubins. L'exposition, qui occupe 
e aujourd’hui le rez-de-chaussée du 
x bâtiment, permit au professeur de 
à dessin d’entier en contact avec Paul, 
it le père d'Andy, et d’obtenir de la 
e fondation new-yorkaise dont il est le 
* vice-président le prêt gratuit ad 
L vitam aetemam d'une dizaine d’œu- 
3 vres originales. 


Convalescence à Beyrouth 

Bombardée et pillée à maintes reprises depuis 1975, la principale institution artistique libanaise 
met à profit la «pas syriana» pour réparer et rassembler ses collections 


Parmi elles : 1e Portrait d'Ingrid 
Bergman, la Chaise électrique et... 
tout à fait de cireonstance dans cette 
petite bourgade qui a voté à 60% 
pour les communistes nouvelle 
vague (le SDL), le Lénine rouge. 
Mais, c'est au premier étage que se 
trouvent tes reliques de la famille 
Varchol : le premier appareil photo 
d’Andy, sa chemise de baptême, les 
cartes religieuses que lui a envoyées 
sa mère, la correspondance avec sa 
tante Eva restée au pays. Un monde 
pieux en rupture avec la vie de Pim- 
pénitent New-Yorkais que lut Andy. 

La Warhohnan» est née à New- 
York d'une société de consomma- 
tion désemparée. Elle renaît aujour- 
d'hui de ses cendres à Medzilaborce 
au moment même où Tchèques et 
Slovaques font aussi une doulou- 
reuse expérience du capitalisme. Ce 
n'est sans doute pas un hasard. 

CATHERINE MONROY 


Situé i T intersection des prin- 
cipaux quartiers chrétiens et 
musulmans, le Musée national 
de Beyrouth - le plus riche du 
Proche-Orient après le Musée 
égyptien du Caire - a subi de 
plein fouet les quinze années de 
la guerre du Liban (1975-1990). 
Il tente aujourd’hui de renaître. 

Dans le vocabulaire guerrier 
de la capitale coupée en deux, le 
mot « Musée» avait fini par 
désigner non pins un lieu d’art 
mais l’un des points de passage 
les plus dangereux entre les deux 
parties de la ville. Parmi les 
nombreuses personnes tombées 
en ce site maudit figure notre 
correspondant au Liban, 
Edouard Saab, abattu dans sa 
voiture en 1976 par un milicien 
de Beyrouth -OnesL 

Une Association des amis du 
Musée de Beyrouth vient de se 
constituer (1)- Elle s'est donné 
pour mission, en coopération 
avec l’UNESCO, de réunir au 
Liban et à l'étranger, notamment 
parmi la riche diaspora libanaise 
des cinq continents, la somme 
de 25 millions de francs jugée 
nécessaire pour ressusciter «le 
musée le plus vide et le plus 
détruit du monde ». Détruit, 
certes, et victime, comme le rap- 
pelle l'association, de « pillages , 
destruction et vandalisme ». Mais 


pas exactement vide. En effet, 
dès le début des combats qui 
ravagèrent ce secteur, en 
1975-1976, des responsables 
culturels libanais, dont le vieil 
émir maronite Maurice Chehab, 
se donnèrent beaucoup de mal, 
parfois au péril de leur vie, pour 
protéger ce qui pouvait l’être. 
Ainsi les fameux sarcophages de 
Phénicie dont celui d’Ahiram, 
roi de Byblos (treizième siècle 
avant Jésus-Christ), qui porte les 
premiers caractères phéniciens 
mis au jour, furent emprisonnés 
in situ dans un sarcophage de 
bétou. Cinquante tonnes de ce 
matériau fiirent ainsi utilisées, 
quelquefois sous les obus. 

Une saisie d'Interpol 
à Zurich 

Les bombardements ou les 
occupants armés successifs du 
bâtiment n’ont donc pas détruit 
ces pièces inestimables, mais ils 
ont en revanche réduit en pou- 
dre, des objets en terre cuite du 
troisième millénaire ou des 
oeuvres diverses qui attendaient 
d'être répertoriées lorsque la 
guerre éclata. Des statuettes 
antiques furent, de leur côté* 
volées et, selon Beyrouth, « font 
toujours l’objet d'un trafic mené 
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L’ABUS D’ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ. A CONSOMMER AVEC MODÉRATION. 


par une mafia internationale 
d'œuvres d’art et d’antiquités». 

En revanche, la cflébrissime 
collection de bijoux anciens en 
or et argent put être transportée 
à temps dans un coffre-fort, 
dit-on, de la. Banque du Liban : 
on reverra donc le pectoral égyp- 
toïde du prince phénicien Ip- 
Chémou-Abi ou la petite armée 
des divinités en bronze recou- 
vert de feuilles d'or qui défen- 
daient dans l'Antiquité le temple 
des Obélisques à Byblos. Quant 
& la mosaïque du Bon Pasteur 
(cinquième siècle) trouvée à 
Jnah, près de Beyrouth, qui était 
restée dans le musée, elle servit 
de cible à des francs-tireurs et 
devra, entre autres pièces 
abîmées, être restaurée. 

Il n’est pas dit que certaines 
œuvres revendues hors du Liban 
- telles les statuettes d’enfants 
nus du temps antique 
d’Echmoun passées récemment 
dans une vente publique à 
Zurich et saisies par Interpol - 
ne reviendront pas un jour à 
Beyrouth. Il s’agit là d’un dos- 
sier plus vaste, concernant l’en- 
semble du patrimoine libanais, 
Beyrouth accusant par exemple 
Palestiniens et Israéliens d’avoir, 
chacun à leur tour, expédié hors 
du Liban sud des antiquités de 


Tyr. de Sidon et d’autres sites 
archéologiques de cette région 
qui, depuis les destructions 
d’Alexandre le Grand, n’en est 
pas à sa première épreuve. 

J.-P. PÉRONCEL-HUGOZ 

(l) L’Assodaiion des wno du Musée 
de Beyrouth (aux soins de rarobassafe 
du Liban, 3, rue Copernic. 73016 Paris), 
est animée par M- Khaoula Magid- 
AisUne. notre confrère Ghassan Tomi et 
dix autres personnalités libanaises, dent 
la veuve du président René MoawuL 

□ Colloque Raymond Queneau. — 
Le Centre international de docu- 
mentation, de recherche et d’édi- 
tion Raymond Queneau organise 
les 17 et 18 janvier, à l’université 
dé Limoges, un colloque inter- 
national sur l’écrivain, ses lec- 
tures et ses influences (« Queneau 
et Pauifaan », « Primo Levi er 
Queneau», «Queneau, Marx et. 
la Bible», «Lectures psychanaly- 
tiques de Queneau», etc.). 

► Contact et renseignements : 
Bibliothèque universitaire de 
Limoges, 39, rue Camitle-Gué- 
rin. 87031 Limoges Cedex. 
Tél. : 55-01-38-71, poste 211. 


Dubrovnik, site en péril 


Le Comité du patrimoine 
mondial, organisme qui dépend 
de ('UNESCO, a décidé le ven- 
dredi 13 décembre d'inscrire la 
vieille ville de Dubrovnik sur la 
liste des sites en péril. 

Au terme des travaux de sa 
session annuelle réunie à Car- 
thage du 9 au 13 décembre, ce 
Comité s’est déclaré «profon- 
dément préoccupé par tes 
graves dommages causés par 
le conflit armé aux ensembles 
historiques et aux sites natu- 
rels de fa Yougoslavie» et a 


lancé un appel aux parties en 
conflit pour « arrêter toute des- 
truction et pour permettra à la 
communauté internationale de 
participer au restaurations 
indispensables i la suite des 
désastres défi intervenus». Le 
texte a été adopté à l'unanimité 
des vingt et un membres du 
Comité, malgré l'opposition 
d'un observateur sorbe repré- 
sentant la Yougoslavie, selon 
lequel leh forées fédérales 
n'ont jamais attaqué la vieille 
ville de Dubrovnik. - (AFP.) 


D’une aventure à l’autre 

Jean-Michel Ejm fonde Artes, on cabinet de recrutement 
spécialisé dans les métiers « dirigeants » de la cnltore 


n s’occupait des jeunes créateurs, 
Jean-Michel Djian se consacre 
aujourd'hui aux cadres qui les 
employèrent peut-être un jour. Six 
ans après avoir fondé et œuvré i 
l’incontestable réussite d'Eurpcréa- 
tion, agence française des jeunes 
artistes européens, ce boulimique 
de culture crée à Paris Artes, une 
agence de recrutement spécialisée 
dans les métiers de la culture. 
Jean-Michel Djian n'a pas peur des 
mots : il est chasseur de têtes pour 
dirigeants culturels, son agence 
n'est pas un un cabinet d’em- 
bauche pour artistes. 

« L’idée d’Artes - « arts» en latin 
- consiste à établir des liens entre 
la culture et le management En dix 
ans, U y a eu une véritable dérive 
de la gestion fonctionnelle dans ce 
domaine, explique-t-il. On s’est 
beaucoup intéressé aux choix artis- 
tiques, mais on ne s’est jamais pen- 
ché sur le recrutement des responsa- 
bles chargés de ces choix. En parier, 
c’est un peu comme parier d’ar- 
gent : le sujet est tabou. Alors le 
petit monde de la culture pratique 
une cooptation confidentielle et 
élargie au sein de sa famille, sans 
imaginer que le voisin de palier ou 
le cousin européen pourrait faire un 
excellent directeur artistique 
d’opéra !». 

Et ce petit monde de la culture a 
explosé. En dix ans, le développe- 
ment des activités culturelles et 
audiovisuelles a entraîné une 
hausse de 55 % de créations d'em- 
plois avec une hausse annuelle de 
7% à 8%. Parmi elles : 72% 
concernent les cadres supérieurs. 
«43000 des 590 000 salariés cultu- 
rels en Europe sont des cadres et 
dirigeants des institutions cultu- 
relles. Ils sont 9000 en France. Il 
existe donc un formidable mouve- 
ment de personnes autour de cen- 
taines de centres de gravité. Chez 
nous, les régions, devenues auto- 
nomes, fascinées de surcroit par le 
label culturel, préfèrent s’adresser à 
des agences privées. Mais attention, 
je ne suis pas un chasseur de têtes 
« industriel ». Je suis convaincu 
qu’Artes contribue à la protection 
de la spécificité de ht profession cul- 
turelle, peut l’oxygéner,» 


Fort d'un fichier de décideurs de 
la culture, de fonctionnaires ou de 
créateurs - artistes, chorégraphes, 
metteurs en scène - français et 
européens, le cabinet répond à 
deux formes de demande : « Ceux 
qui ont fait leurs preuves dans une 
ville, qui veulent bouger. Un peu 
comme des footballeurs... Elles 
patrons à la recherche de la perle 
rare.» II propose alors ses trois 
meilleurs poulains qui répondent 
au profil requis. L’ordinateur 
d 'Artes possède déjà 28000 noms 
(16 000 cadres culturels, 
12 000 audiovisuels). Ces pré- 
cieuses fiches, Jean-Michel Djian 
n’a eu aucun mal à les glaner. 
«C’est un cadeau en or du Conseil 
de l’Europe ou encore le carnet 
d’adresses élaboré à travers toute 
l’Europe pendant les années d’Euro- 
création. De Bratislava d... Niort, 
où nous avons installé des pépi- 
nières de Jeunes artistes. Nous rece- 
vons également vingt-cinq curricu- 
lum vitae par jour. Je n’en reviens 
pas!» 

L’ordinateur d’Artes a déjà 
classé 124 fonctions différentes de 
responsable culturel. Les missions 
du cabinet sont donc diverses et 
tenues - profession oblige - au 
secret professionnel. Jean-Michel 
Djian est actuellement chargé de 
rechercher un directeur de mécénat 
pour un établissement public et un 
directeur pour un orchestre phil- 
harmonique régional, notamment. 
«Nous pouvons également dénicher 
un artiste imité pour trois mois 
aans une ville, ou bien le commis- 
sure d une exposition. » 

Le tarif de l’agence : «23 % du 
salaire brut annuel de la personne 

j 9 £L ui î e ‘ Not t s diront bien en 
accrochant trçis ou quatre contrats 
par mois. Nous en avons signé cinq 
au mois de novembre.» Malin, 
Jean-Michel Djian s’est installé 
oans un appartement du Marais, à 
trois pas de l’Opéra-Bastille, de 
Beaubourg, du Musée Picasso, de 
CarnavaJet « de nombreuses 
solides institutions culturelles. 

Bénédicte Mathieu 
75004 - 
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Fraude 

à la redevance 

Faire payer les fraudeurs è la 
redevance télé (580 francs en 1992 
pour un posie couleur, 373 francs 
pour du noir et blanc) ? A priori, rien 
de plus normal. Entre les 
domiciliations Actives et les 
règlements en liquida lors de Tâchât 
d'un récepteur, près de 1 milliard de 
francs échappe ainsi, chaque aînée, 
au fis c. Un argent dont la secteur 
public télévisuel, 

A2- FR3, a énormément besoin. Un 
amendement au projet de budget 
1992, adopté en deuxième lecture, 
samedi 14 décembre, à ('Assamblée 
nationale (avec T aide du 49-3), 
donnera donc aux agents chargés du 
recouvrement de la redevance le 
droit de vérifier dans les fichiers des 
câblo-opérateurs et de Canal Plus si 
un mauvais payeur présumé figure 
parmi leurs abonnés. 

A l'origine, le budget avait r ambition 
de «croisera hi-même le fichier du 
service de la redevance avec ceux 
des chahes câblées. Imposable, en 
effet, d'Btre abonné è Canal Plus 
sans posséder un récepteur. Mais la 
Commission nationale de i 

T Informatique et des libertés (CNIL) 
s'y était opposée. Désormais, un 
agent de la redevance pourra, par 
exemple, relever le nom des 
locataires d'un immeuble câblé, puis 
aller demander à Canal Plus ou è la 
société de câble si tel ou tel de cas 
locataires figure pâmé leurs abonnés. 
La procédure correspond ainsi mieux 
è l'avis da la CNIL sur Is droit 
d'interrogation de certains fichiers 
par les agents du fisc. En tout état 
de cause, la CMl n'e pas le pouvoir 
de s'oppç&çr au législateur. 

Ce droit de contrôle serait cependant 
mieux accepté par les chaînes et le 
grand public s'3 faisait partie d'un 
plan global de financement de la 
télévision. La gouvernement est 
pourtant responsable d'un manque è 
gagner annuel pour l'audiovisuel de 
2,5 mfl&ards de francs. En novembre 
1982, un décret a exonéré de toute 
redevance tes personnes âgées et 
non imposables ainsi que tes 
établissements hospitaliers et ceux 
bénéficiant de l'aide sodate. Mesures 
dont nul ne songe è contester te 
caractère social, mais qui auraient dû, 
en bonne logique, être compensées 
par le budget de l'Etat Ce qui n'a 
jamais été le cas. 

Cette situation plaça la France en 
position singulière an Europe. Alors 
que l'Hexagone atteint un taux 
d'exonération du parc télévisuel da 
25 %, celui-ci ne dépassa pas 3 % 
en Grande-Bretagne, 7 % en 
Allemagne etG % aux Pays-Bas et 
en hafie. Le sénateur de l'Aller, 

M. Je») Cluzel, a ainsi calculé 
qu'entre 1982 et 1991 13,7 milliards 
de francs ont manqué aux caisses du 
secteur public audiovisuel- Crier haro 
sur les fraudeurs, quand l'Etat 
(ui-mânw ponctionne indûment tes 
caisses, est incohérent. & serait 
temps que tes hommes politiques 
comprennent que leur intérêt pour 
l'audiovisuel n'est légitima que pour 
autant qu’ils doraient aux chaflws 
publiques les moyens de remplir les 
missions qui leur sont assigné». 

YVES MA MOU 


A l’occasion d’nne rencontre avec M. George Bush 


Le président du Mexique a plaidé l’accélération des négociations 
sur le traité de libre-échange nord-américain 


A l'occasion d'une courte visite 
officielle à New-York puis à 
Washington, où i s'est entretenu 
avec M. George Bush, le prési- 
dent du Mexique, M. Carlos Sali- 
nes da Gortari, s'est employé A 
mettra en avant lei acquis 
récents de son économie. Et à 
déjouer b méfiance de l'adminis- 
tration américaine à r égard d'un 
dossier - b négociation de rac- 
cord de Sire- échange entre les 
deux pays - sur lequel efie n'en- 
tend pas se renier mais qu'eUe 
sait diïfkâement i vendable» en 
période da récession. Et plein 
d'embûches pour le candidat 
Bush, victime d'une grave crise 
de confiance à moins d'un an da 
l'élection présidentielle de 
novembre 1992. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Intervenant le 13 décembre 
devant l'Economie Club de New- 
York, M. Carlos Satinas a pris 
r exemple des 230000 emplois non- 


veaux créés dans son pays et aux 
Etats-Unis A ta suite du processus 
de libéralisation de l’économie 
mexicaine, accompagnée par une 
priva ti sation i marche forcée du 
secteur public, pour rappeler les 
â vantais d*ün accord qui démît 
intervenir «tôt ou tord» («mois le 
plus tôt serait le mieux»), car «U y 
va de l'intérêt de nos trois pays 
[Mexique, Etats-Unis, Canada, avec 


lequel les Américains ont déjà passé 
un accord de libre-échange], où le 
niveau de croissance et celui de 
l'emploi devraient s’en trouver fino- 
risés », a-t-il expliqué. Avant de rap- 
peler que l’économie américaine 
« sentit la plus importante au monde 
jusqu'à la fin de l’année prochaine, 
date à laquelle l'économie euro- 
péenne lui succédera à moins que 
nous ne puissions nous unir » pour 
constituer une entité de 360 mil- 
lions de consommateurs et d’une 
capacité de production annuelle de 
phm de 6000 milliards de dollars. 

Pour sa part, le ministre mexi- 
cain du commerce et de l’industrie, 
M. Jaime Serra Puche, a estimé au 
cours de cette même réunion que 
les négociations entre tes Etats-Unis 
et le Mexique se déroulaient selon 


un rythme «parfaitement en adé- 
quation avec ce que nous escomp- 
tions». Un propos rassurant, répété 
le lendemain lorsque les deux 
hommes ont rencontré le président 
Bush dans sa résidence de Camp 
David, dans le Maryland, mais qui 
s’est heurté à une prudente réserve 
de la Maison Blanche. 

Des emplois 
en pins on en moins ? 

Tout en réaffirmant devant son 
homologue mexicain qu'il souhai- 
tait « un bon accord aussi vite que 
possible», 1e président Bush s'est 
gardé de fixer une date finale pour 
2a conclusion de cet accord, dont le 
principe a été approuvé par le 
Congrès américain en juin i l'issue 
d’nne procédure dite accélérée Ifast 
track) applicable aux accords com- 
merciaux. Son porte-parole, 
M. Martin Fîtzwater, a fort état 
«des progrès substantiels enregistrés 
jusqu’à présent et du famé engage- 
ment pris par les deux présidents» 
pour parvenir à ce Noith American 
Free Trade Agreement (NAFTA), 
mais les concessions exigées en cou- 
line par l'administration (notam- 
ment pour permettre aux compa- 


gnies américaines d'accéder au sec- 
teur parapétrotier mexicain) laissent 
présager des discussions ardues. 

Au sein même de radmniistra- 
tion, des divergences sont apparues 
depuis plusieurs mois. Autant le 
département du commerce veut 
bouder au plus vite ce dossier - si 
possible dès mais prochain - afin 
d'accr o ître un volume d'échanges 
qui atreint actuellement près de 
30 milliards de dollars d'exporta- 
tions américaines i destination du 
Mexique, autant M“ Caria Hills, la 
représentante spéciale du président 
Bush pour les questions de com- 
merce international, entend-elle ne 
pas sacrifier «la substance et la qua- 
lité» de l’accord au profit de (a 
« précipitation », ainsi qu'elle l’a 
confirmé 1e 14 décembre devant ses 
interlocuteurs mencahu. 

Elle a toutefois tenu à rappeler 
que le Mexique, actuellement le 
troisième partenaire commercial des 
Etats-Unis, « constitue noue plus 
important marché et celui qui 
connaît la plus forte croissance». 
Avec des effets bénéfiques sur l'éco- 
nomie américaine puisque, selon 
elle, « chaque milliard de dollars 
supplémentaire d’exportations à des- 


tination de ce pays permet de créer 
20000 emplois de plus» aux Etats- 
Unis. 

Un argument contesté par de 
nombreux parlementaires et leaders 
syndicaux qui, au contraire, voient 
dans les quelque 1 500 maqui [ado- 
ras actuellement exploitées de l’au- 
tre côté de la frontière par des 
sociétés américaines pour l'essentiel 
une menace permanente pour l'em- 
ploi aux Etats-Unis, où 1e taux de 
chômage atteint prb de 7 % de b 
population. Pour l’instant, ces 
maquiladoras (qui emploient un 
demi-million de Mexicains payés au 
quan du salaire horaire versé sur b 
côte est) ne sont que des usines 
d'assemblage, qui achètent 90 % de 
leurs produits aux Etats-Unis. Mois 
demain, une fois entré en vigueur 
l'accord de libre-échange, elles 
seront libres de se fournir ailleurs, 
moins cher, et d'inonder l'immense 
marché nord-américain à partir de 
cette frontière de 3200 kilomètres 
qui, de Tjjuana à Matamores, est 
déjà de plus en plus poreuse. Pour 
tes hommes comme pour tes mar- 
chandises. 


Pour la première fois depuis 1917 

Une importante réforme agraire 
va être entérinée par le Congrès mexicain 


Tandis que la Banque mondiale s'inquiète de la situation dans l'ex-URSS 


Les pays du 67 
de 


Le Sénat du Mexique doit 
voter ces jours- ci un projet 
d'amendement à la Constitution 
qui modifia, pour la première 
fou depuis 1917, les formes de 
b propriété de b terre» dans b 
but de rendre l'agriculture du 
pays plus productive. 

Au centre de cette réforme consti- 
tutionnelle, que les députés avaient 
entérinée le 7 décembre i l’issue 
(Ton débat houleux, se trouve Ÿejido, 
nom donné aux anciennes terres 
communales que I*Etat avait pro- 
gressivement redonnées aux paysans, 
i à partir de 1934 surtout, apres avoir 


exploitent ont de plus en plus de 
mal à subvenir aux besoins de leurs 
propres famines, d’où l'exode vers 
tes villes du Mexique ou des Etats- 
Unis. 

. La réforme adoptée permettra en 
outre aux sociétés privées, nationales 
ou étrangères, d’investir dans l'agri- 
culture sans pour autant, disent les 
responsables mexicains, revenir aux 
immenses latijundios d'autan, puis- 
qu'une limite maximale sera ulté- 
neurement fixée aux superficies per- 
mises. 

Parmi tes deux grands partis (Top- 
poattiao, le Parti d’action nationale 
(PAN. droite) n’a nu que se réjouir : 
il réclamait de taies modifications 


révisent en baisse leurs prévisions 
croissance pour 1992 


Des économies qui, dans r en- 
semble des pays membres du 
.Groupe des sept pays les plus 
industrialisés (G7j, réalisent des 
performances inférieures aux pré- 
visions et une situation qui. dan 
r ex-Union soviétique, s'est dégra- 
dée beaucoup plus vite que 
prévu: tel est b doutée constat 
- sans véritable surprise - qu'ont 
«ta s s é b 14 décembre les sup- 
pléants des ministres des 
finances du G7 à l'issue de b 
réunion de vingt-quatre heures qui 


» réciamait de telles modiStions réunion de vingt-quatre heures qui 
Ip^crandswr'^métaires dep H is tongtimi»- .&» ravanch^ te s'est tenue è New-York a bu» 
fondera. Le grand révolutionnaire 
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Emiliano Zapata, qui s’est battu 
avec ses troupes dTndiens pour que 
la terre soit «restituée à ses anciens 
possesseurs», avait ainsi obtenu une 
demi-victoire posthume : les paysans 
ont reçu des parceltes en usufruit, 
qu’ils pouvaient transmettre à leurs 
descendants mais ne pouvaient ni 
vendre, ni louer, ni hypothéquer 
pour obtenir des prêts bancaires, 
n'en étant pas propriétaires. 

C est précisément ce que le pré- 
sident Carlos Satinas de Gortari a 
voulu changer, dans 1e cadre des 
grandes réformes qu'il a engagé» : 
autorisation sera donnée aux qjida- 
Larios de vendre leur terre transfor- 
mée en propriété privée, de la don- 
ner en usufruit ou de s'associer avec 
d’autres propriétaires (au sein de j 
coopératives par exempte), ce qui | 
était tout aussi imposât»» jusqu'à i 
présent. 1 

L’objectif du gouvernement est de j 
lutter contre l’atomisation des terres, j 
obstacle i la mécanisation et à 
l’amélioration de la productivité, , 
très faible sur les ejtdas, qui ont, , 
dans 60% des cas, une superficie 
inferieure à 5 hectares. Sur ces par- 
celles, dont la superficie totale repré- 
sente 85 millions d’hectares (45% 
de la superficie du Mexique! contre 
67 mÛlions d'hectares pour les pro- 
priétés privées, sont récoltés les deux, 
tiers des grains de base (maïs et 
haricots), mais tes paysans qui tes 


ment de trahir tes idéaux des révolu- 
tionnaires, tout en prévoyant que la 
vente des ejidas entraînera un nou- 
vel exode rural, susceptible d’aggra- 
ver le chômage urbain et r immigra- 
tion Olégate aux Etats-Unis. 

Tout eu reprenant à son compte 
les cris de guerre de Zapata «Terre, 
liberté et justice!», 1e président Sati- 
nas a souligné que 25 millions de 
Mexicains (sur 84 millions) vivent à 
la campagne, soit près du double de 
la population du pays en 1910, et 
qu'il était devenu impératif de 
modifier un système « improductif 
favorisant la paupérisation des cam- 
pagnes». 

MARTINE JACOT 


NEW-YOBK 

de notre correspondant 

Prenant acte du ralentissement 
général de l'économie dans les pays 
membres du Groupe des sept pays 
les plus industrialisés, confirmé par 
le sous-secrétaire américain au Tré- 
sor, ML David Mulfard, tes partici- 
pants ont plus ou moins entériné Les' 
prévisions du Fonds monétaire 
international pour 1992 détaillées à 
nouveau devant les participants. Le 
FMI escomptait en octobre une 
croissance limitée à 2,75 % au lieu 
des 3 % précédemment envisagés 
( contre 1,25 % pour l’année en 


cours), une légère révision en baisse 
due pour l’essentiel aux contre-per- 
formances de l'économie américaine. 

Sur ce chapitre, les suppléants des 
ministres des finances ne se sont pas 
prononcés sur le plan de relance 
annoncé par 1e président Bush pour 
janvier. Mais certains participants 
mettaient en garde, en privé, contre 
toute décision susceptible d’aggraver 
l’énorme déficit budgétaire améri- 
cain, un remède qui serait pire que 
te mal 

Une grave crise 
de liquidités 

A propos de l'ex-URSS, où la 
situation s’est dégradée beaucoup 
plus vite que prévu, le vice-ministre 
canadien des finances, M. David 
Dodge, a indiqué à l'issue «te la réu- 
nion que l'Europe et le Japon 
avaient trop tardé avant d'envoyer 
des secours alimentaires à ce pays 
actuellement tenté par l'idée d’une 
organisation en oommonwealth. De 
son côté, la Banque mondiale, qui, 
d’aptes ses dentiers calculs, évalue la 
dette extérieure de l’ex-Uoion sovié- 
tique entre 57 et 71 milliards de 
dollars, a indiqué, le 15 décembre, 
qu'elle craignait une grave crise de 
liquidités pour ce pays dans les deux 
prochaines années. 

L'ex-URSS est un pays modéré- 
ment endetté et ses exportations lui 
assurent des revenus suffisants pour 


payer 1e service de sa dette, mais 
f instabilité politique et économique 
actuelle suscite les plus grands 
doutes sur sa capacité à maintenir 1e 
niveau de ses exportations, souligne, 
à Washington, là Banque mondiale 
dans son rapport annuel consacré à 
la situation de la dette dans le' 
monde. 

«Le patient est en train de mourir 
pendant que les médecins délibèrent 
sur son sort», écrit pour sa part le 
New York Times sous la plume de 
deux professeurs d’université dans 
son édition du 25 décembre. Rappe- 
lant la phrase lancée par George 
Marshall (fauteur du plan qui porte 
son nom, destiné à rebâtir l'Europe, 
et à .dresser un rempart face au com- 
munisme, au sortir de la seconde 
guerre mondiale) en 1947 devant les 
étudiants de Harvard, les auteurs 
mettent en parallèle le discours 
récemment prononcé par le secré- 
taire d’Etat, M. James Baker, à Prin- 
ceton en faveur de l'organisation à 
Washington d’une conférence inter- 
nationale sur faide à apporter à 
l'Union soviétique. Préconisant 
plutôt une strategie food initiative, ib 
proposent la mise en place d’une 
« coordination au niveau du Groupe 
des Sept», tandis que «/'Europe 
communautaire financerait l’envoi à 
l'Union soviétique des excédents ali- 
mentaires polonais et hongrois ». 

SERGE MARTI 


Avec nu rythme annuel de 3% 

Les prix de détail en France 
ont augmenté de 0,3 % en novembre 


Peu après la signature d'on protocole d'accord 

Prague reporte le rachat 
de Skoda par Siemens 


Alors qu’un protocole d’accord 
avait été signé entre le géant Siemens 
et la firme tchèque Skoda (le Monde 
da 29 novembre) concernant le 
radiât de ses activités électromécani- 
ques par le groupe allemand, 'les 
autorités de Prague, viennent de se 
donner un délai - jusqu’au 20 jan- 
vier 1992 - pour confirmer ou non 
lenr choix. Le projet initialement 
retenu par- Prague devait permettre 
au fiançais Framatome d’entrer à 
Hantrm- de 10% dans le capital de la 
société mixte ainsi créée, Skoda 


Energo. .Siemens devait posséder, 
quant à lui, 67% dés actions de la 
nouvelle compagnie, laissant 33 % 
des parts i la maison-mère Skoda. 

Le délai exigé par tes autorités 
tchécoslovaques, sur 1e conseil d’ex- 
perts de Skoda Plzen, devrait per- 
mettre à Prague de teen visager les 
propositions (te faméricain Westin- 
ghouse. Ce dentier n’a pas manqué 
de revoir son offre initiale. L'enjeu : 
le œottéte des activités nucléaires de 
«fenHflj premier fournisseur de fan- 
ci en bloc de-fESL 


Les prix de détail en France ont 
augmenté de 0,3 % en France au 
cours du mois de novembre, selon 
les calculs provisoires de l'INSEE. 
La hausse sur un an (novembre 
1991 comparé à novembre 1990) 
est de 3 %- 

' On ne connaît pas encore 1e 
détail des relevés de l'INSEE, 
mais il semble que les prix des 
produits alimentaires frais, 
notamment ceux des fruits, soient 
A l’origine de cette hausse très 
légèrement plus forte qu’il n’était . 
attendu. U fout voir li tes consé- 
quences lointaines mais bien 
réelles des gelées tardives de prin- 
temps qui avaient, A l’époque, fait 
de gros ravages sur les arbres frui- 
tiers en fleurs. La hausse de 
novembre s’explique aussi par les 
prix du fioul domestique, en aug- 
mentation sensible sur l’ensemble 
du mois par rapport & octobre 
malgré l’amorce d'une baisse à 
partir de la mi-novembre. Si l’on 
exclut l'énergie de l'indice, la 
hausse de novembre n’est que de 
0 , 2 %. 

Le taux d'inflation annuelle de 
j la France, qui était de 2,6 % en 


septembre et de 2,5 % en octobre, 
est remonté à 3 % en novembre 
du foit de la baisse de 5 % des 
prix pétroliers, il y a un au è la 
même époque. L'indice d’ensem- 
ble avait lui-même baissé de 
0,2 % en novembre 1990 : c’est 
cette évolution qui explique la 
remontée du pourcentage de 
hausse sur un an. 

La plupart des pays industriali- 
sés enregistrent le même phéno- 
mène. L'écart d’inflation avec 
l’Allemagne - dont les prix ont 
augmenté de 0,4 % en novembre 
- continue d’être très favorable à 
(a France puisqu'il atteint 
1,2 point (4,2 % de hausse outre- 
Rhin sur un an). Les hausses en 
Grande-Bretagne et aux Etats- 
Unis ont également été de 0,4 % 
eu novembre. 

La France continue de se situer 
en tête des pays les plus sages en 
matière de hausse de prix puisque* 
seule la Belgique (+2,8 % sur un 
an) fait mieux, les Etats-Unis fai- ■ 
sant aussi bien avec un taux 
annuel de 3 %. 


Mme 


Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 

3>§ — — « 

Mme Mlle — — — — I 


Niveau d’études 91-92 — Age — 

désire recevoir gratuitement des informations sur les écoles qui for- 
ment aux secteurs suivants (cochez les filières qui vous intéressent) : 


□ Oimt Préparatoire* 

□ Grawtafl Ecatn SdsnflSquM 

□ Grand** Ecota* da Commerça, GnUon 

□ Prépara/ un USA 

□ 3“ Cycto* do Gaaflon. Orofl 

□ Ecofoa * Vocation MarnaUonala 

□ Vanta. Commerça. DMribuflan. Gaattoa 

□ HAUan da la Dàfoaaa 

□ Architochira dtntirlaur 

□ Anadoa ; ManaBamanl ai Loghflc*)* 

□ Aria GrapMqso* 

□ Alla at Tactmlqutt du Spactada 

□ AaoMSMa da DlreeSan/BaranuItqiie 

□ Aaaunncaa 

□ Commun leattoa AudJavteusff* 

□ CemrnunlcaHonMCiAm 

□ CantanMeaUan. PnbHctté 

□ Complot] u nâ 

□ Goura par CorrMp.EkpwtiM ComptaMa 


□ DMtpi, Daatgn IndiHtrtal 

□ EMaranlqua 

□ EsUwUque. CownMqua 

O Exportas Comptable 

□ Formation en ARammoa 

□ Fornudoa Continua 

□ Oartküi HnancMra 

□ GaMhm dit Parammal 

□ IntonnaUqua 

□ Inoinlaur AironuMquof Autnnobfta 

□ Ingénlour Chlmtato 

□ Journal lama 

□ LoflfaOqua Production 

□ Paremfcflcal 

□ Prothràtol» Dardalra 

□ Ractiaicha SdanWqua 

□ Relate** ima m — o n aU* 

□ Sdanco* PoOHqnoa 

□ SfcnoOpfeAXKnmattartlon 


j Adressez ce boa à Orientations Service, 28, rue de La TrémoiHe 
i 75008 Paris (réponse par courrier uniquement) 

I ou composez sur 

I minitel 


3615 code ORJENTATIO 
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Selon le «Financial Times» 


Le gouvernement envisagerait la création 
d’un grand groupe public dans les secteurs de pointe 


Le plan de réorganisation indus- 
trielle dont le premier ministre a 
révélé l'existence, lois d'un dépta : 
cernent à Montpellier mercredi 
Il décembre, garde ses mystères. 
Seule certitude: il concerne les 
groupes industriels publics fran- 
çais opérant dans les secteurs de 
pointe. Mais l'ampleur du remode- 
lage envisagé fait problème. Dans 
son édition du 16 décembre, le 
Financial Urnes évoque la créa- 
tion d’un super-groupe unique ras- 
semblant les principales industries 
de pointe. Certains, dans l’entou- 
rage de M® Edith Cresson, parient 
de solutions plus limitées, avec la 
constitution de deux ou trois pôles 
spécialisés. 

Rarement plan n’aura été aussi' 
protégé. Convaincu d’avoir à l’œu- 
vre un chantier historique, les 
conseillers qui, autour du premier 
ministre, s’activent sur le dossier 
ont décidé de tout verrouiller, lin 
tour de vis justifié par la nécessité) 
d'éviter les * délits d'intiés » et 
également, précise-t-on, parce que, 
tout n’est pas bouclé. Cela expli- 
querait notamment les informa- 
tions contradictoires qui circulent 
quant & l'annonce de ce plan. A 
Montpellier M*> Edith Cresson 
pariait en termes de jours. Pour le 
Financial Times du lundi 16 
décembre, il s’agirait plutôt de 
plusieurs mois. 

Selon le quotidien économique 
britannique, les pouvoirs publics 
français envisagent «une réorgani- 
sation » des compagnies d'Etat 
dans le domaine des hautes 


technologies afin de créer «un 
géant du secteur public » dont le 
modèle ne serait autre que' Sie- 
mens, le groupe privé allemand de 
mécanique lourde, ingénierie et 
électronique. Un plan de cette 
ampleur demande effectivement 
du temps. 

Le projet, précise le Financial 
Times . serait défendu par le 
ministre délégué à l’industrie et au 
commerce extérieur, M. Domini- 
que Strauss-Kahn. «L’idée de 
départ est de crier un groupe uni- 


que de haute technologie basée sur 
l'électronique, l’industrie nucléaire 
et la biotechnologie, par fusion 
totale ou partielle des sociétés 
nationalisées spécialisées dans ces 
secteurs», affirme le joomaL 

Dans l'entourage de M® Edith 
Cresson, on se refuse à confirmer 
ou à infirmer les informations 
parues dans le Financial Times. 
«C’est un peu tôt pour lever le 
voile. Mais ce qu'on étudie actuel- 
lement c’est la possibilité de consti- 
tuer dans les secteurs de pointe. 


parmi _ lesquels l'électronique, un, 
deux ou crois pôles, expliquait un 
conseiller de M® Edith Cresson. 
Mais il ne faut pas river , on 
n’aura jamais un Siemens. » 
Concernée au premier plan par ce 
vaste mouvement de réorganisa- 
tion : SGS-Thomson, la filiale 
co mmune de Thomson CSF et du 
holding d'Etat italien IRI dans les 
semi-conducteurs, dont les besoins 
en fonds propres sont estimés à 
500 millions de dollars (soit 2,5 
milliards de francs). 


AFFAIRES 


Ecartant toute surprime aux actionnaires 

L’IFINT n’entend pas relever son offre sur Exor 


L'offre publique d’achat (OPA) 
lancée par l’IFINT, le holding 
luxembourgeois du groupe italien 
Agndli, sur le capital d’Exor «r n'est 
pas faite pair paya 1 une surprime 
aux actionnaires ». M. Jacques Vin- 
cent, président du groupe Exor, et 
M. Gian-Luigi Gabetti. directeur 
général de l’IFTNT, siégeant pour la 
première fois ensemble lais de l'as- 
semblée générale du groupe Exor 
vendredi 13 décembre, répondaient 
ainsi & un petit actionnaire qui avait 
demandé le relèvement du prix de 
l’offre, la jugeant trop peu élevée par 
rapport au cours du début de l’an- 
née. Celui-ci avait en effet acheté. 


au début de l'année, des titres Exor 
à 1 400 francs et avait demandé au 
groupe Agneüi de relever son offre, 
qu’il estimait insuffisante 
(1 320 francs par action). 

Par ailleurs, le président d*Exor a 
affirmé ne pas comprendre l’émoi 
de la Fédération nationale des syndi- 
cats ^exploitants agricoles à propos 
des Caves de Roquefort, une société 
contrôlée par le groupe Source Per- 
rier dont Exor est le principal 
actionnaire (le Monde du 1 1 décem- 
bre). «Nous n'avons pas l'intention 
de nous séparer des Caves de Roque- 
fort», a dit M. Vioœnt à ses action- 
naires, en expliquant que cette parti- 


cipation entrait «dans la stratégie » 
du groupe Exor. 

En outre, dans une interview 
parue lundi 16 décembre dans l'heb- 
domadaire italien II Mondo, 
M® Corinne Mentzdopoulos. vice- 
présidente d’Exor, a annoncé l'inten- 
tion de procéder à un échange d’ac- 
tions qui portera la participation des 
anciens propriétaires de Perrier dans 
riFINT de 6.6 % à 10 M* Ment- 
zdopoulos a déclaré qu'elle pensait 
tpi' «une participation de 10% dans 
l'IFINT représenterait pour elle un 
résultat satisfaisant». 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


DES PLACEMENTS 
SUR MESURE, 
CEST 

LE MOMENT 
D’EN 

DEMANDER 
PLUS 




Va' 


\ X 



Dans Crédit Mutuel, il y a Mutuel. 
C'est pourquoi vous pouvez nous en 
demander plus : plus d'informations 
mais aussi plus de conseils. 

Le GUIDE CLARTE SICAV-FCP vous 
apportera les réponses à la mesure 
de vos objectifs financiers. Il vous sera 
adressé gracieusement à l'aide du 
coupon ci-joint. 

Crédit Æ»Mutuel 

la banque à qui parler 


EUROPE 



La CEE et l’AELE devront renégocier 
leur accord de libre-échange 


L’aconj conclu le 21 octobre 
entre les douze membres de la 
CBE et tes sept pays de l’AELE 
(Association européenne de 
libre-échange) (1) a été remis en 
cause par un avis de b Cour 
européenne de justice, ainsi que 
fa confirmé la Commission 
européenne, dimanche 

15 décembre. Les treize juges 
européens de Luxembourg ont. 
en effet, estimé que b système 
de contrôle juric&que Inscrit dans 
l'accord ôtait en contradiction 
avec le traité de Rome, fonda- 
teur de la CEE. En particulier, le 
trftxmaJ conjoint dont b création 
est prévue dans te cadre de l’ac- 
cord CEE-AELE pourrait mettre 
en péri! l’indépendance de fac- 
tuelle Cour européenne. 

L'accord entra les deux zones 
de libre-échange, dont le 
paraphe était initialement prévu 
pour te dimanche 15 décembre, 
doit maintenant être renégocié. 
Le sujet devait être discuté lundi 

16 décembre è Bruxelles au 
cours d’une réunion des minis- 
tres des affaire s étrangères des 
Douze. Selon les premières 
informations disponibles, les 


réserves émises par b Cour de 
Luxembourg ne pourraient être 
suritTontées par de sim ple s 
mises ai pont juridiques mais 
rendraient nécessaire une nou- 
vala négociation globale de I ac- 
cord. 

L'annonce de l'avis de b Co ur 
européenne de justice a créé b 
surprise, et plusieurs représen- 
tants de l'AELE ont fait part de 
leur inquiétude. M. Uff Dinkels- 
piei. ministre des affaires étran- 
gères de Suède, a qualifié cet 
avis de «grava revers» pour son 
pays. 

L'accord de libre-échange 
entre b CEE et l'AELE doit ss 
traduire par b mise en œuvre, 
au 1* janvier 1993, d'un Espace 
économique européen (EEE), 
regroupant 380 mSfions d’habi- 
tants, et consacrant la fibre cir- 
culation des personnes, des 
marchandises, des services et 
des capitaux sur l’ensemble du 
territoire des cfix-neuf Etats. 


(I) L’AELE « groupe b Suède, b 
Norvège, la Finlande. l’Islande, la 
Suisse, l'Autriche et le Liechtenstein. 


Selon le Centre d’étude des revenus et des coûts 

Le Royaume-Uni et l’Irlande comptent 
la pins forte proportion de bas salaires 


Le Royaume-Uni et l'Irlande, 
où la négociation s'organise au 
niveau de l'entreprise, sont les 
pays européens qui comptent ta 
plus forte proportion de bas 
salaires, selon une étude publiée 
lundi 16 décembre par le Centre 
d'étude des revenus et des 
coûts (CERC). En revanche, la 
généralisation d'accords de 
branche ou f'éxfstèricë d'un 
salaire rranhnum légal permet- 
tent de réduire le pourcentage 
des plus basses rémunérations. 

C’est à la demande de la Com- 
mission de Bruxelles que le CERC 
s’est penché sur la réalité des bas 
salaires dans la CEE (1). Cette 
étude doit en effet servir de base 
de référence à la disposition, 
incluse dans la Charte sociale euro- 
péenne, qui prévoit d’assurer «une 
rémunération équitable» à trais les 
salariés. Les travaux, du CERC 
considèrent que la notion rte bas 
salaire recouvre les rémunérations 
inférieures i deux tiers du salaire 
médian (seuil au-dessus duquel se 
trouve la moitié des effectifs sala- 
riés). 

Cette étude observe le plus faible 
taux de bas salaires en 


(5%). Viennent ensuite les Pays- 
Bas (11 %), le Portugal (12 %), 
l’ex -Allemagne de l’Ouest (13%), 
la France(14,5 %), puis l’Italie 
04,5 %L 

Dans ce premier groupe, certains 
pays (RFA, Italie, Danemark 
notamment) se distinguent par te 
dynamisme de la négociation de 
branche qu’implique une présence 
syndicale forte. En revanche, en 
France comme au Portugal et en 
Espagne, l’existence de minimums 

interprofessionnels joue un rôle de 
«filet de sécurité» qui pallie avec 
plus ou moins d’efficacité b fai- 
blesse des négociations profession- 
nelles. i 

La régulation 
par la loi 

Au Royaume-Uni et en Irlande, 
20% environ des salariés perçoi- 
vent une rémunération qui n’at- 
teint même pas les deux tiers du 
salaire médian. Les wage councils 
britanniques et les joint labour 
committees irlandais, note le 
CERC, ont vu leur rôle « progressi- 
vement réduit au cours des quinze 
dernières années » sans que soit 
parallètement imposée une obliga- 
tion légale. 

Si la régulation par la loi 
(comme c’est le cas en France avec 
te SMIC) paraît la plus efficace 
pour tirer vers le haut les. très bas 
salaires, la « négociation de brandit 
généralisée » semble aussi perfor- 
mante que la création d’un salaire 
minimum pour « limiter l’ampli- 
tude» des basses rémunérations. A 
condition, bien sûr, que les syndi- 
cats soient suffisamment influa nte. 
Dans ces conditions, tes pays où 
tes deux mécanismes - accords de 1 
branche et dispositif légal contrai- 
gnant - se combinent (Belgique et 
Pays-Bas) sont ceux où la présence 
de bas ruveaux de rémunération est 
la plus faible. 


Reste que la problématique des 
bas salaires ne se résume pas seule- 
ment au mode d’organisation du 
dialogue social Ole dépend aussi 
de la qualité de la formation ini- 
tiale offerte aux plus jeunes. Elle 
:est aussi tributaire du développe- 
ment du travail & temps partiel 
fane variable particulièrement 
j importante pour remploi féminin. 

. En Allemagne, les femmes repré- 
sentent quelque 80 % des. bas 
salaires,' largement pins qu’en 
France. Outre-Manche, près de la 
moitié des personnes reçevant le 
salaire horaire le (dus bas sont des 
travailleurs à temps partiel « Plus 
grande est la proportion de femmes 
participant, à taux plein, à l’activité 
salariée, moindre est pour elles le 
risque relatif de percevoir un bas 
salaire », analyse le CERC. En 
.revanche, 1e taux de chômage des 
femmes est sensiblement moins 
l élevé au Royaume-Uni et en RFA 
qu’en France. 

L’étude nuance toutefois ses 
conclusions en soulignant l’impos- 
sibilité d’établir un « palmarès 
minutieux ». D'un point de vue 
Iplus général, le CERC ajoute que, 
hormis l’Espagne, 1e Portugal et la 
Grèce, n’apparaissent finalement 
,que « de faibles différences d’un 
pays à l'autre dans le pouvoir 
d'achat moyen des salaires nets». 

JEAN-MICHEL NORMAND 


(1) Documents du CERC. n> 101. 


EN BREF 

□ Revalorisation de 2,9 % des 
retraites AGIRC. — La valeur du 
point de retraite AGIRC (Associa- 
tion des institutions de retraite des 
cadres) sera revalorisée de 2,9 % à 
compter du 1« janvier 1992. Selon 
l'AGlRC, cette décision, qui 
concerne ( 103 000 personnes, est 
« conforme à l'objectif de maintien 
du pouvoir d'achat des retraités». 

a PSot devient le premia- groupe 
privé de transport par autocars. — 
M. Daniel Piot a annoncé, ven- 
dredi 13 décembre, que le groupe 
Piot, dont il est le président et qui 
comprend sept sociétés de trans- 
port de pa s sage r s par autocars, est 
devenu en 1991 (e premier groupe 
pnvé français dans cette branche 
economique. Cette première place 
resuite d’un classement réalisé par 
la Fédération nationale des trans- 
porteurs routiers (FNTRX indique- 
® u groupe, dont le siège est à 
Neufchâteau (Vosges). En 1991. le 
firoupç pjot, dont la zone d'activité 
est située essentiellement dans TEst 
de la France, a transporté un peu 
plus de quatre millions de passa- 
gers. 

° L’Iran souhaite élargir sa coopé- 
ration avec h France. - L’Iran sou- 
haite étendre sa coopération avec 
la France à la technologie de 
pointe et à r industrie de l'électro- 
ménager, a déclaré, dimanche 
15 décembre, le président de la 
chambre iranienne du commerce et 
des industries, M. Ali Nariii Kha- 
mouchi. 



.y 

te r 

|^ r “ 


»j.i’ . ■■ 

- 

7 

■ 


- h.;. 





3 ... 








it lïlonJr 


-L-5-fîWJ 


;*» 


•î- 










ECONOMIE 


Le Monde • Mardi 17 décembre 1991 27 


ETRANGER 


D’après nn rapport de la Banque mondiale 


La dette des pays en voie de développement stagne 


La ' publication, lundi 

1 6 décembre, par ia Banque 
mondiale, des tableaux de (a 
dette internationale 1991-1992 
confirme que l'année écoulée 
n'aura pas été riche en grandes 
avancées. La dette extérieure 
totale des pays en voie de déve- 
loppement (PVD) s'élève à 
1 350 milliards de dollars 

17 290 nvHiards de francs), un 
montant presque inchangé par 
rapport à celui de 1990. Les 
apports nets de ressources à 
long terme aux pays en dévelop- 
pement ont atteint 84,9 mil- 
liards de dollars (458 miffiards 
de francs), soft une progression 
de 4 % en valeur (mais une 
baisse de 1 % en ternies réels}. 

« Le problème de ta dette a sta- 
gné en 1991, on note des progrès 
pour certaines régions, un recul 
pour d'autres v, constate M. Lorry 
Sommera, vice-président et écono- 
miste en chef de la Banque mon- 
diale. Certes, quelques pays débi- 
teurs & revenus intermédiaires - 
Mexique, Chili, Venezuela - ont 
retrouvé un accès au marché des 
capitaux après être sortis d’une 
situation de surendettement vis-à- 
vis des banques privées. Au prix de 
réformes soutenues, et grâce aussi à 
des financements publics, ces pays, 
ont pu réduire leur dette, regag na nt 
du même coup la confiance des 
investisseurs. 

La Banque mondiale observe en 
revanche que ele niveau d’endette- 
ment reste trop élevé dans de nom- 
breux pays à revenus faibles du 
assez faibles ». Pour 1991, les pré- 
visions des indicateurs de la dette 
apparaissent mitigées : le ratio de 
[" endettement sur le PNB (produit 
national brut) devrait diminuer, 
celui du service de la dette sur les 
exportations augmenter, «ce qui 
reflète la faible croissance du com- 
merce mondial». En faveur des 
pays les plus pauvres, la Banque 
mondiale examine (es conditions 

• ~r"h i 


Ai te* de Trmidad, une série de pro- 
positions formulées par le 
Royaume-Uni, visant à réduire des 
deux tiers l’encours de leur dette 
publique bilatérale (les conditions 
posées en 1988 & Toronto portaient 
sur un tiers de l'encoure). 

Un regard porté sur l’ensemble 
de Tonnée en 1991 montre que Les 
seules décisions vraiment significa- 
tives ont été celles prises par le 
Qub de Paris eu faveur de deux 
pays à revenu intermédiaire : la 
Pologne et l'Egypte. Ils mit, en 
effet, bénéficié d'un allègement 
exceptionnel de 50 % de leur dette 
publique bilatérale, soit un total de 
13 milliards de dollars (70,2 mil- 
liards de francs). « Des efforts simi- 
laires produiraient d’importants 
résultats pour d’autres pays 
connaissant une situation économi- 
que et une structure de la dette 
comparables », souligne la Banque 
mondiale. 

De tous les continents, c’est 
1’ Afrique qui suscite désormais les 
inquiétudes les plus vives. Sa dette 
s’élève à quelque 272 milliards de 
dollars (1 568 müliards de francs), 
soit le double de son niveau de 
1980, un montant qui représente 
90 % de son PIB (produit intérieur 
brut), selon le secrétariat général 
des Nations unies. A loi seul, le 
service de la dette africaine 
absorbe l’équivalent de 21 % de ses 
recettes d'exportation (contre 19 % 
en 1990), avec des situations 
extrêmes dans trois pays - Mozam- 



bique, Soudan, Somalie - où le 
ratio est supérieur à 1 000 % ... 
Pendant la période 1988-1991, les 
annulations ou conversions de 
dette publique bilatérale accordées 
par les pays de l’OCDE à l'Afrique 
ont atteint 7 milliards de dollars 
(37,8 milliar ds de Crânes), auxquels 
s'ajoutent les 5,5 milliards de dol- 
lars (29,7 milliards de francs) réé- 
chelonnés par le Qub de Paris 
avec dix-huit pays du continent 
noir, dans le cadre des engage- 
ments de Toronto pris en 1988. 

Encore faut-il préciser ram pleur 
modeste du résultat : le traitement 
des créances de 5,5 milliards de 
dollars (29,7 milliards de francs) de 
ces seize Etats se traduit en réalité 
par un abaissement net du fardeau 
de la dette proche de 900 millions 
de dollars (4,8 milliards de francs). 

En droite ligne des conditions dites 
de Houston mises en œuvre 
dès septembre 1990 par le Gub de 
Paris, huit pays ont obtenu, 
en octobre 1991, des rééchelonne- 
ments et des délais de grâce pour 
leurs remboursements : le Congo, 
le Salvador, le Honduras, la Jamaï- 
que, le Maroc, le Nigéria, le Pérou 
et les Philippines. Notons enfin 
que le Ni gêna et les Philippines 
ont obtenu un accord préliminaire 
d'allègement de leur dette auprès 
des créancière privés, dans le pro- 
longement de l'initiative Brady de 
1989. Ce plan a aussi bénéficié au 
Costa-Rica et au Mexique, à l’Uru- 
guay et au Venezuela. 

Pour la prochaine décennie, 
conclut la Banque moadiale, le 


financement des pays en dévelop- 
pement devrait être très différent 
de celui pratiqué depuis les années 
70. On passera progressivement 
«des sources bancaires aux sources 
non bancaires et aux prêts de parti- 
cipation », prévoit le rapport. « Les 

prêteurs publics {aux PVD] repré- 
sentent actuellement les trois quarts 
de l'endettement à long terme, con- 
tre un tiers en 1980. Deux types de 
ressources non génératrices d'endet- 
tement - investissement direct et 
investissement de portefeuilles - 
constituent à présent près d’un tiers 
de l’ensemble des apports nets aux 
PVD.» 

E F. 


Le FM annonce le lancement 
de douze projets agricoles 


Le F1DA (Foods international pour 
le développement agricole) a annoncé, 
vendredi 13 décembre, le Lancement 
de douze projets de production agri- 
cole en faveur des paysans des pays 
en voie de développement, représen- 
tant un investissement total de 
225 millions de doüais (1.2 milliard 
de francs). La participation du FIDA 
s'élèvera à 1 10,5 millions de dollars, 
ce qui est un montant record, le reste 

étant apporté par d'autres organisa- 
tions internationales et par les pays 
bénéficiaires. 

Sur les douze projets retenus, sept 
sont destinés à l’Afrique noire, un à 
r Afrique du Nord (Tunisie) et quatre 
i r Amérique latine. Plus de deux cent 
mille familles bénéficieront de ces 


projets allant de l'aide technologique à 
la formation agraire et au crédit aux 
petits propriétaires agricoles. 

Les projets approuvés par le FIDA. 
au cours de la 44* session de son 
conseil, à Rome, concernent, en Afri- 
que, le Bénin, la République centrafri- 
caine, les Comores, le Niger, la Zam- 
bie. le Tchad tü le Sénégal, et, en 
Amérique latine, le Guatemala, la 
Jamaïque, le Pérou et les îles Saint- 
Vincent et Grenadines. 

Ces opérations porteront à trois 
cent quatorze projets. «Ions quatre- 
vingt-quinze pays, le nombre d'inter- 
ventions réalisées pur le FIDA, pour 
un total de 3.5 milliards de dollars. - 
(AFP.i 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


La machine 
ambiguë 

de Maastricht 


Rigueur et justice , 
la monnaie et les syndicats. 
Va-t-on vraiment construire 
une Europe social-démocrate ? 


« 


L 


'UNION économique 
et monétaire est 
maintenant sur de 
bons rails. » Par sa 
banalité et son man- 
que d’enthousiasme évident, cette 
formule de Jacques Delors, le pré- 
sident de la Commission, résume 
sans doute le mieux le sommet 
européen de Maastricht. Une série 
extraordinaire d’avancées a été 
décidée, et pourtant les ambiguités 
de fond comme de forme, écono- 
miques comme politiques, sautent 
aux yeux. 

Ambiguïté de fond d’abord. La 
plus attendue des décisions du 
sommet concerne la monnaie uni- 
que, qui sera mise en place entre 
le («janvier 1997 et le I« janvier 
1999. C’est aussi la plus considé- 
4 râble. La plus inattendue est celle 
concernant « le social ». Elle est 
due à l'insistance de François Mit- 
terrand, qui tenait A ce que l’Eu- 
rope, axe principal de son second 
septennat, ne soit pas uniquement 
une construction d'argent. La 
mono aic.-cLl®r*oçiàr : --Je mariage _■ 
ressemble ‘‘à îcetoi «le. KAllemàgné' 
et de la Fiancé. ' 

Une monnaie unique, une ban- 
que centrale calquée sur la Bun- 
desbank, c'est-à-dire indépendante 
eu théorie des influences politi- 
ques, et le choix de placer la stabi- 
lité des prix en Europe au premier 
■ rang des objectifs économiques de 
* cette Europe : voilà qui donne une 
image de rigueur. 

Ajouter le social - essai d'har- 
monisation des législations sur les 
conditions de travail, la durée du 
travail, la représentation des sala- 


riés... - signifie qu'on vise une 
Europe sérieuse mais juste, sou- 
cieuse des faibles. Des prix bien 
tenus, avec des syndicats qui ont 
cependant droit à la parole. La 
vertu économique, mais un souci 
de «redistribuer» les richesses aux 
régions ou aux catégories les plus 
pauvres. 

Ça n’est pas contradictoire, an 
contraire : il s’agit du modèle 
social-démocrate. Mais, si tel est 
bien le cas, quel virage ! Il y a six 
ans en février 1986, les Européens 
s'étaient engagés dans la construc- 
tion d’un grand marché, g^antes- 
que entreprise de démolition des 
barrières de toutes sortes et des 
règlements nationaux. L’Acte uni- 
que, dans la ligne du traité de 
Rome, aboutissait à une Europe 
libérale - ultralibérale même, se 
réjouissaient les Britanniques. Les 
mots-clés étaient : déréglementa- 
tion, concurrence, défiscalisation. 

Des batailles 


Tf 



• ■.vtï.r 

Que îeS^ranservateuraTirhanni- 
ques se soient mis à l’écart ne 
manque pas de logique. Mais il est 
permis de s’interroger : l’ajout du 
social est-il sans importance, sorte 
de cadeau d’adieu à François Mit- 
terrand? Ou bien va-t-on, à partir 
de Maastricht, construire vrai- 
ment une Europe social-démo- 
crate? 

La réponse politique n’a pas été 
donnée et die ne le sera pas. « Les 
pessimistes se demanderont s'il y a 
un consensus de base parmi les 
Etals membres», a déploré Jac- 


ques Delors. Du coup, celte ambi- 
guïté va planer sur l'union écono- 
mique et monétaire (UEM) et ris- 
que d'en gripper l’élaboration. Ce 
devrait être en particulier le cas, 
du fait précisément du refus bri- 
tannique. Comme nt justifier en 
effet que ce pays «profite» des 
libertés du marché unique mais, 
en quelque sorte, n’en paie pas le 
tribut social? Comment va-t-on 
empêcher les Britanniques de pra- 
tiquer, ce que l’Europe sociale 
elle-même veut empêcher, le dum- 
ping sodal? 

Comment même accepter que 
les quatre-vingt-un députés de ce 
pays au Parlement de Strasbourg 
votent sur des textes qui ce s’ap- 
pliqueront qu’aux autres? Comme 
l’a relevé le Financial Times, il 
faut prévoir des batailles juridi- 
ques en cascade dont on ne voit 
•r'jjraâ, aujourd’haCl'issue. ! ’ 

. .^’înd&irion -politique va rejail- 
lir aussi en provoquant un 
dilemme difficilement soluble au 
cœur même des politiques écono- 
miques, entre la monnaie et le 
budget. Autant en effet le « com- 
ment faire une union monétaire» 
a reçu une réponse, autant ce n’est 
pas le cas des autres volets de la 
politique économique. Sauf sur 
l’Europe industrielle, souhaitée 
par la France, qui a été rejetée : 
Bruxelles ne pourra pas plus 
demain qu'hier réfléchir aux 
intérêts communs des entreprises 


d'un même secteur et coordonner 
des lignes d'action communes. 

Pour la monnaie «on a passé le 
cap. comme nous l'explique 
Michel Aglictta professeur d'éco- 
nomie à Paris-X ; les aspects posi- 
tifs l'emportent : Vécu est relancé, 
le système des banques centrales 
est bien chargé de la stabilité des 
prix et aussi du contrôle prudentiel 
des banques, ce qui est essentiel, 
comme l'affaire de la BCCI l'a 
montré». On peut toutefois se 
demander si les critères de conver- 
gence arrêtés pour qu'un pays soit 
autorisé à bénéficier de la mon- 
naie unique (inflation réduite, 
déficit budgétaire et endettement 
public limités, taux d’intérêt 
moyens) ne sont pas trop contrai- 
gnants. 

Un enchevêtrement 
des pouvoirs 

En cas de recession, le rôle des 
Etats est de soutenir la croissance 
par le budget. * Un dépassement 
provisoire de la norme de 3 % de 
déficit par rapport au PIB devra 
être autorisé», note Michel 
Aglietta. C'est d’ailleurs par le 
déficit que l’Allemagne paie son 
unification... Le besoin d'harmo- 
niser les politiques budgétaires, 
d’en définir en commun les 
grandes lignes, va donc se faire 
sentir très vite . «On ne pourra se 
contenter d'agréger les budgets tels 


quels ni de «vérifier» qu’ils Ht- 
dépassent pas tel niveau. Il faudra 
en venir à une coordination posi- 
tive». H faudra faire l'Europe bud- 
gétaire, sous peine de tout blo- 
quer. 

L’ambiguïté politique sur le des- 
sin du futur a aussi provoque un 
enchevêtrement des pouvoirs des 
différentes institutions. Cest l'as- 
pect qui inquiète, avec raison, le 
plus Jacques Delors. Entre ce qui 
doit être décidé par le Conseil 
européen (les chefs d'Etat et de 
gouvernement) et Je Parlement, 
entre ce qui doit être tranché à 
runanimiti et ce qui relève de la 
majorité des Douze, la raison se 
perd. 

Tout juste peut-on dire que c’est 
le Conseil qui sort grandement 
renforcé de Maastricht, ce qui 
n’est pas forcément le plus opéra- 
tionnel. La Commission ne gagne 
rien : elle n’était pas demandeuse 
de nouvelles prérogatives, il est 
vrai. Mais on peut se demander 
toutefois si les commissaires n’oot 
pas vu leur statut amoindri tant 
les critiques contre «la bureaucra- 
tie» ont été fortes. 

Surtout, le fait de se donner 
l'UEM comme objectif nouveau 
permet de dépasser l'ancien : le 
grand marché. La politique de 
concurrence prime-t-elle toujours, 
par exemple? Le sommet euro- 
péen n’a pas voulu s’orienter fran- 
chement vers le modèle fédéral. 


nuis sans opter non plus pour un 
autre. Là encore >1 faudra lever 
l’ambiguïté. 

L'UEM «. sur Je bons rails » 
connaîtra, on le voit, beaucoup 
d'arrêts. Mais la machine semble 
lancée. Les pays ont six ou huit 
ans pour sc préparer. Il leur faut 
maintenant revenir de Maastricht. 

Pour la France, l'horizon Je 1 j 
monnaie unique devrait cire favo- 
rable. Les marchés financiers 
pourraient être grandement rassu- 
rés et découvrir qu’il s'agit du seul 
grand pays à respecter dés aujour- 
d'hui les critères de convergence 
fixés. Cela devrait éliminer défini- 
tivement la surprime payée sur le 
franc, c’est-à-dire le différentiel 
des taux d'intérêt entre la France 
et l'Allemagne. 

La marge de manœuvre en sera, 
un peu plus grande pour le gouver- 
nement Reste que ces critères ne 
tiennent pas compte des «compé- 
titivités réelles» des économies. 
Les faiblesses dont la France souf- 
fre sont connues : une industrie 
insuffisante, un manque d’innova- 
tion. des capitaux trop craintifs, 
une éducation inadaptée,... 

L’horizon est fixé; la monnaie 
unique, et le délai aussi. Hier, il 
fallait convaincre les Allemands 
de la détermination française à 
lutter comme eux contre l’infla- 
tion; il fallait mériter la monnaie 
unique. Aujourd'hui cet objectif 
est atteint : l’unification moné- 
taire est certaine. 

Dès lors, la politique macro-éco- 
nomique française étant calée sur 
1997, tout se porte sur la politique 
micro-économique : il faut utiliser 
le délai pour renforcer la compéti- 
tivité des firmes, adapter l'Etat, 
relancer les réformes. 
De retour de Maastricht, le débat 
u’est plus sur la relance mais sur 
la compétitivité. 

ÉRIC LE BOUCHER 


La redécouverte de l’Etat 


La France risque de s 'apercevoir un peu tard qu 'elle a besoin de l'e ardente obligation » du Plan 


pi 




Par Pierre-Alain Muet 

L ’EXPLOSION libérale qui 
affecta les économies euro- 
péennes et, plus curieuse- 
ment, la France socialiste 
des années 80, traduit-elle 
une fois de plus le retard chronique 
de l’Europe dans le domaine des 
idées ? On serait tenté de le croire 
lorsque les libéraux américains, qui 
furent & l'origine de la critique radi- 
cale des politiques conjoncturelles 
(Robert Lucas et Robert Barra, pour 
ne citer que les plus connus), redé- 
couvrent le rôle fondamental de 
l'Etat dans la croissance économique 
et qu'un célèbre rapport du MIT (1) 
explique les succès de l’Airbus euro- 
péen par l'importance des investisse- 
ments publics, ou encore les perfor- 
mances de l'industrie japonaise par 
Tétroite association du MIT1 et des 
entreprises. 

Le retour en force de la pensée 
libérale et des politiques conserva- 
trices dans les années 80 a des ori- 
gines lointaines et des causes {dus 
immédiates. Les origines lointaines 
remontent A l'abus des politiques de 
relance de la demande à la. fin des 
années 60, qui contribuèrent en par- 
tie A l'accélération de l'inflation mon- 
diale peu avant que n’éclate le pre- 
mier choc pétrolier. De même, la 
prise de conscience tardive de la 
dégr adation des profits et de l'alour- 
dissement des prélèvements obliga- 
toires résultant de ces chocs renforça 
le renversement de fa hiérarchie des 
objectifs de la politique économique 
dans la première moitié des 
années 80. 

Les plus immédiates furent 


l’impuissance des politiques conjonc- 
turelles nationales à résoudre les dés- 
équilibres engendrés par les chocs 
pétroliers. Comment répondre à une 
dégradation simultanée des quatre 
objectifs usuels de la potitique écono- 
mique : phflnmg e , inflation, équilibre 
extérieur, équilibre des finances 
publiques ? Une relance isolée 
n’améâore que le premier et dégrade 
les trois autres. On comprend dès 
lors pouquoi les gouvernements 
s’orientèrent vers des politiques res- 
trictives, après quelques expériences 
malheureuses de relance isolée 0* Al- 
lemagne, peu avant 1e second choc 
pétrolier ; ta France, en 1981-1982). 

Une relance 
keynésienne 

Mais il existe une profonde asymé- 
trie entre relance et rigueur. Tandis 
que la première est coopérative, car 
elle améliore la situation des parte- 
naires, la seconde est fondamentale- 
ment non coopérative : L’amé Ho ra- 
don de la situation nati o nal e se fait 
en grande partie au détriment des 
partenaires commerciaux, Lorsqu'elle 
se généralise, la rigueur budgétaire 
peut devenir sans effet sur tes déficits 
extérieurs et publics (la perte de 
recettes fiscales due à l’effet dépressif 
compensant l’amélioration due à ta 
rigueur budgétaire) et aboutir uni- 
quement à une faible inflation au 
prix d’un fort chômage. 

Cest une partie de l’histoire des 
pays européens dans les années 80. 
La réduction du rôle de l'Etal fut 
interprétée différemment de rautre 
côté de P Atlantique. En réduisant ta 
fiscalité sans réduire les dépenses (ta 
hausse des dépenses militaires com- 
pensant ta réduction des dépenses 


civiles), le gouvernement Reagan 
pratiqua de fait une relance keyné- 
sienne qui conduisit en quelques 
armées l'économie américaine au 
plein emploi 

Qu’il s'agisse des politiques 
conjoncturelles ou structurelles, l’in- 
tervention publique n’a en définitive 
qu'une justification fondamentale : 
l’existence d*« effets externes» que 
les agents privés (ou les gouverne- 
ments nationaux) ne peuvent pren- 
dre en compte dans leur optimisa- 
tion. Ces extemtdités sont A ta base 
des débuts de coordination que nous 
venons de mentionner; on les trouve 
au cœur de deux avancées de la théo- 
rie économique dans les années 80 : 
la nouvelle théorie du commerce 
international et les théories de la 
croissance «endogène». 

La prise eu compte, au début des 
années 8% des rendements croissants 
et de leur corollaire, la concurrence 
imparfaite, allait profondément 
renouveler ta théorie du commerce 
intemationaL La nouvelle théorie 
répondait tout d’abord aux insuffi- 
sances de ranrienne : la forte accélé- 
ration des échanges qui affecta l’éco- 
nomie mondiale depuis le début des 
années 60 se produisît entre pays 
ayant le même niveau de développe- 
ment et des structures industrielles 
comparables, alors que la théorie tra- 
ditionnelle, fondée sur les différences 
dans les dotations de tactenrs de pro- 
duction expliquait r orientation des 


tarifé des économies. 

L’hypothèse des rendements crois- 
sants permit de c om prendre les gains 
que poQ vaient retirer les entreprises 
- et rte façon indmte les consomma- 
teurs - d’un élargissement des mar- 



chés entre nations ayant tes mêmes 
structures industrielles. Mais, en 
mettant l'accent sur l’importance de 
l’innovation et de la différenciation 
des produits dans l'obtention de 
rentes de monopole et d’avantages 
comparatifs dynamiques, ta nouvelle 
théorie redonnait place & politique 
active d’intervention, exclue des 
modèles de concurrence parfaite. 
Une réallocation des ressources vers 
des secteurs à forte innovation et 
rendements croissants pouvait deve- 
nir ta ctef du développement écono- 
mique. L'économie japonaise consti- 
tua d’ailleurs une terre de 
prédilection pour l'étude des straté- 
gies industrielles dans les années 80. 

Des progrès 
techniques 

Une révolution comparable 
affecta, A ta fin des années 80, une 
autre branche de ta théorie économi- 
que : la théorie de ta croissance. En 
fait, la théorie économique n’a 
jamais fourni d’explication satisfai- 
sante de ta croissance : le modèle de 
base développé par Sdow au milieu 
des années 50 et ses prolongements 
ultérieurs décrivaient bien le rôle de 
Taccumulation du capital dans le 
cythme de croissance à moyen terme 
des économies, niais en raison des 
rendements décroissants du_ capital, 
la croissance ne se maintenait à long 
tome que par ta présence de facteurs 
exogènes tels que l’augmentation de 
ta population et te progrès technique. 

Le tenue «progrès technique» par 
lequel les théories traditionnelles de 
la croissance décrivaient l'augmenta- 
tion tendancielle de l’efficacité des 
facteurs de production n’était guère 
que ta mesure quantitative de I inca- 


pacité de la théorie à rendre compte 
de processus de croissance. Mais le 
modèle avait une vertu : en respec- 
tant la décroissance des rendements 
marginaux, il était compatible avec 
ta concurrence parfaite, et l'optimum 
des individus coïncidait avec l’opti- 
mum collectif. 

Pour* engeudrer une croissance 
entretenue, il faut abandonner l’hy- 
pothèse des rendements décroissants 
des facteurs de production accumula- 
blés (capital physique ou capital 
humain). Mais alors se pose le pro- 
blème des rendements croissants de 
l'ensemble des facteurs de produc- 
tion et sa* compatibilité avec ta stabi- 
lité de l’équilibre concurrentiel. On 
sait depuis Marshall que lorsque tes 
rendements croissants sont externes 
à ta firme, l'équilibre concurrentiel 
est possible mais n’est pas optimaL 

Appliquée aux théories de la crois- 
sance, cette redécouverte de l'écono- 
mie publique a profondément modi- 
fié ta vision du rôle de l’Etat dans ta 
croissance économique. La théorie 
traditionnelle n’avait guère retenu 
que l'effet d’éviction sur l'épargne et 
l’accumulation du capital privé. A 
contrario, dans les théories de la 
croissance endogène, la présence 
d’extemaJités a pour conséquence 
que le rythme de croissance est plus 
élevé lorsqu'il résulte d'une planifica- 
tion centralisée des ressources plutôt 
que de l'optimum des agents indivi- 
duels. 

Introduisant, par exemple, l'im- 
pact des infrastructures publiques sur 
l’efficacité du système productif, 
Robert Barra montre que l’investis- 
sement public joue un rôle essentiel 
dans le rythme de croissance & long 
tome d'une économie. Le niveau des 


connaissances et l’éducation sont une 
autre forme de bien public dont le 
rythme d’accumulation peut être 
favorisé par l’intervention publique 
(Robert Lucas). 

D’autres modèles, suivant la tradi- 
tion chamberiinîenne, introduisent ta 
différenciation des produits ou des 
connaissances pour expliquer la 
croissance entretenue. Tous aboutis- 
sent à redécouvrir l'efficacité des 
politiques industrielles. En subven- 
tionnant par exempte les secteurs qui 
sont sqjcts à des rendements 
d'échelle ou à des exterminés (édu- 
cation, recherche, infrastructures 
publiques...), l’Etat peut accentuer la 
croissance économique. 

Cette redécouverte de l'Etat dans 
la pensée économique américaine 
n'est sans doute pas étrangère aux 
déceptions qu'engendrèrent les politi- 
ques de libéralisation et de dérégula* 
tion des années 80 et à la prise de 
conscience des facteurs qui ont 
conduit au rôle dominant de l'écono- 
mie japonaise. C'est peut-être une 
leçon pour l’Europe, qui a trop ten- 
dance à appliquer au début des 
années 90 les remèdes qu’il cûl fallu 
mettre en œuvre à la fin des 
années 70. 11 se pourrait aussi que la 
France redécouvre, un peu tard, 
qu’elle a précisément besoin aujour- 
d’hui de l'instrument de réflexion et 
de concertation dont le visionnaire 
qui sut penser l’Europe avec vingt 
ans d’avance avait su ta doter. 

► Professeur à l'Ecole polyte- 
chnique. 
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Commerce et industrie. 


Le rêve contrarié du rio Grande 

De part et d’autre du fleuve qui coule entre les Etats-Unis et le Mexique 
on investit, construit, transforme, pour des lendemains incertains 


L AREDO (Tous, Etats-Unis). 
Nuevo-Laredo (Tamauli- 
oas. Mexique)... Entre ces 
deux villes jumelles coule 
le rio Grande, la frontière 
de tous les rêves. Sans répit, nuit et 
jour, des milliers de gens traversent 
les ponts étroits enjambant le fleuve 
couleur de boue, ou encore se ns* 
queut à la nage pour échapper aux 
sévères contrôles de l'immigration. 
Après les vastes pâturages de la vai- 
lle texane qu'illuminent les fleurs 
jaunes des cactus, c'est le bout du 
monde. 

Par le rio Grande, le no Bravo 
mexicain, et aussi par toute autre 
voie, tout au long des 2740 kilomè- 
tres séparant les Etats-Unis du 
Mexique, ont toujours transité les 
drogues au Sud vers les mégapoles 
du Nord. Mais, depuis un quart de 
siècle, en ces lieux émerge une 
contrée étrange, grouillante de tous 
les niflang ER 

Des deux côtés, ignorant la réces- 
sion qui sévit ailleurs sur le conti- 
nent, Von construit à tour de bras, 
Ton afflue avec l'espoir d’un travail 
ou d'un bon investissement dans ce 
royaume de nulle part, ni tout à (kit 
américain ni franchement mexicain 
- celui des maquiladoras (1). Cest 
le nom, i la consonance d'onomato- 
pée, du meunier qui moud le grain 
du paysan moyennant paiement. 
Depuis l'accord signé en mai 


1965, la contrée s’est ouverte i tout 
vent pour remédier à l'absence 
d'emplois et compenser partielle- 
ment la dette extérieure. An maqul, 
en territoire mexicain, ta main- 
d’œuvre locale assemble et trans- 
forme des produits senu-manufoctu- 
rés, importés puis réexportés pour le 
comme des géants industriels classés 
par Fortune. Le capital et Fencadro- 
ment sont à géométrie variable. 
Depuis 1989, investisseur étranger 
peut être l'unique propriétaire. 

Désavantagés 

fiscaux 

L'on se croirait i Taïwan et l’on 
est à la porte des Etats-Unis. Avan- 
tages fiscaux, libre circulation de 
fait, assurances A bas prix, pas 
d’obligation coûteuse en matière de 
pollution. Et des salaires six fois 
moindres qu’aux Etats-Unis, plus 
bas même qu’en Asie du Sud-Est : 
selon l’Institut mexicain de statisti- 
ques (INEGI), la crise et les déva- 
luations ont fait chuter le salaire 
minimum de cinq à un en dix ansl 

A Washington, le président Bush 
souhaite faire très rapidement abou- 
tir les difficiles négociations sur la 
future zone de libre-échange, le Froe 
Trade Agreement (FTA), qui d’ici 
deux ans préfigurerait un « Marché 
commun» entre les Etats-Unis, le 
Canada et le Mexique. Une façon 


de et répondre aux défis européen et 
japonais », qui suscitent de vives 
controverses inspirées du protec- 
tionnisme. Mais, déjà le long du rio 
Grande, ce marché fonctionne bel et 
bien. A Nuevo-Laredo, bourgade 
devenue en quatre ans une vüte de 
450000 habitants, des façades déla- 
brées côtoient, sur fond de musique 
mexicaine, l'autoroute en construc- 
tion cofinancée par des firmes 
étrangères. 

Journée ordinaire chez Elamex, 
l'un des quatre-vingt-treize maqui 
de la zone industrielle, où l’herbe 
pousse encore en attendant le futur 
investisseur... Sur les trois chaînes 
de production, deux cents adoles- 
cents mexicains gardent obstiné- 
ment le nez baissé sur les téléphones 
d’ATT, qu’ils réparent au rythme 
annuel de 250000, comme sur les 
claviers d’ordinateurs qu’ils révisent 
pour le compte d’IBM. 

Dix demandes pour une offre 
d'emploi. Elamex assure la forma- 
tion. La semaine est de quarante- 
neuf heures réparties sur six jours. 
La productivité augmente vite. Le 
directeur général affiche an bénéfice 
de 20 % pour sa première année, 
espère doubler ce résultat et créer 
mille emplois en 1991. 

A trente-sept ans, cet ingénieur né 
au pays, formé par une firme japo- 
naise qui l'envoya en stage à Tokyo,, 
ressemble étrangement a un cadre 



nippon. <k Ailleurs, il m'aurait fallu 
attendre soixante ans pour accéder à 
ce poste. » Le capital d’Elamex est 
parement mexicain. Le niveau du 
salaire horaire également : 4 francs. 
Toute question est superflue : «U 
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nous le doublons par nos avantages 
en nature » Repas et boisson A la 
cafétéria, soins médicaux et forma- 
tion sont gratuits. L'entreprise 
assure une aide au logement, et 
même une canasta par mois — un 
panier plein de provisions. 

Cet homme d'affaires orientera sa 
production vers une plus grande 
valeur montée : *Phu d'ordinateurs, 
moins de téléphones, et peut-être le 


Nnevo-Luado ne deviendra pas une 
nouvelle Silicon Valley. Des eotre- 

S qui tentèrent une expérience 
sch, il n’en reste qu’une poi- 
La mamkFœime hautement - 
qualifiée fait défaut. A quelques 
exceptions près. 

Une rivalité 
étrangère 

Ce n’est pas tout-. Ces maqul se 
déplacent au gré dn taux de profit 
Dans la couse à la productivité, le 
coût du transport compte comme le 
niveau de salaire. En dépit de liai- 
sons souvent embouteillées, 3 fout 
réduire le volume et le temps de 
stockage. Certes, l'on ne ferme pas 
du jour au lendemain. Mais là tuée 
des investisseurs emprunte de nou- 
veaux chemins. 

Hier Matamores, la rivale mexi- 
caine de Brownsville, A l'extrême 
pointe sur le golfe du Mexique, 
attira les pionniers. La résistance 
syndicale finit par décrocher quel- 
ques augmentations et garanties. 
Les firmes étrangères, les parentes 
comme on dit ici, délaissèrent quel- 
que peu Matamores, pour Nuevo- 


yndïcats fort différents de leurs 
omologues américains, les salaires 


les plus bas du Me 
sont implantés General Mofacs^t 
Fisher Price. Ford y assemble son 
modèle Escort, Ray Ban .sis. 
branches de lunettes, pour 1« mar- 
chés voisins de Floride et de Cah- 
fornie. Depuis deux ans se foit à 
Nuevo-Laredo la comptabilité des 
coupons de discount américains 
offerts par divers fabricants à lents 
via les volumineux 
quotidiens. Destinataires de Fopfaa- 
non : les courtiers de Wall Street 

De foit, pour les managers de la 
frontière, td celui d’Elamex, «seule 
menace la rivalité étrangère» : ode 
du Japon - Sony est déjà solide- 
ment installé, - celle au Brésil 
bientôt, ou de la France même» La 
réalité est mouvante. Les Caraïbes 
commencen t A attirer les maqui par 
leurs salures défiant route concur- 
rence. Récession mondiale oblige : 
sur le rio Grande les investisseurs se 1 
font légèrement plus rares. 

Le maqui est attaqué de toutes 
parts. Son royaume serait-il sans foi 
ni loi? En guerre contre les fumées 
toxiques qui noircissent le ciel de la 
frontière, contre les millions de 
tonnes de déchets non traités 
en gluant le fleuve, la fréquence des 
hépatites, vingt fois supérieure à 
celles constatées en moyenne sur le 
territoire national et attribuées à la 
contamination des réservoirs d’eau, 
des associations américaines, telle la 
puissante National W3d Life Foun- 
dation, multiplient les pressions sur 
le Congrès, elles exigent que soit 
inscrit mm» le futur traité le respect 
d’une réglementation sur la fron- 
tière. 

Le. gouvernement mexicain a pris 
des mesures eu 1988, mais ces 
textes ne sont guère appliqués. La 
polémique prend de Fam pleur. * Ce 
qui est bon pour le Mexique est bon 
pour les Etats-Unis. » Cet argument 
présidentiel ne foit pas non {dus 
recette dan s les v illes du Texas, où 

retombées dn «maqui voleur 
tTusines» compensent les pertes. 

A San-Antonio par exemple, dont 
la moitié des habitants sont de lan- 

^squri^mnter ici? La raffine- 
rie ou le ranch? D y a de moins en 
moins de postes. La police ou l'ar- 
mée? On y acquiert gratuitement 
une formation de médecin ou d’in- 
génieur. 

Mais San-Antonio, viOe de garni- 
son, passage obligé pour tous les 
appelés de PUS Air Force, risque de 
perdre une de ses cinq bases. Alors 
die se replie sur ses charmes touris- 
tiques et sa fiesta, qui attire des mil- 
lions de touristes et des centaines de 
clandestins dans les arrière-cuisines 
d’hôtel. Le lève, sur le rio Grande, a 
changé de mains... 

de Nuevo-Laredo 
DANIELLE ROUARD 

(I) Les secteurs de l'électronique, de 
l'automobile et de l'habillement restent 
prédominants dans les 1 79S maquUadorm 

S oi employaient, eu décembre 1989, un 
eaù-mnlion de Mexicains, des (femmes 
en majorité et de plus en pins de jeunes 
gens s'entassant dans deux cents cohmlas, 
quartiers précaires tournant aisémen t an 
bidon vida 
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aux frontières 


La grande braderie de l’Amour 

Sur les deux rives du fleuve qui sépare l'URSS et la Chine , 
tout se vend , s'échange , se négocie , la chaussure servant parfois d'étalon 
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T ROIS manteaux enfilés les 
uns sur les autres, deux 
chapeaux de guingois sur 
le crâne, des montres 
dans la main droite, des 
petites cuillères et des passoires 
dans l’autre, cette vielle femme, étal 
ambulant, cherche à troquer ce 
qu'elle transporte contre des pro- 
duits chinois. Une autre transporte 
bouilloire, moulinettes â viande et 
ustensiles de cuisine dans un lan- 
dau. 

Les immigrés sont aussi de la 
partie : des Vietnamiens vendent 
des tee-shirts et des jeans & même le 
sol ou accrochés aux branches d’ar- 
bres, des Chinois avec des balu- 
chons à l'épaule cherchent à écouler 
les produits représentant une partie 
du salaire que les entreprises sovié- 
tiques pour lesquelles ils travaillent 
leur ont versé. Les vêtements voisi- 
nent avec les légumes, les chaus- 
sures avec les saumons séchés. 

La foule se presse sur les terre- 
pleins du bazar de Blago- 
vechtchensk, une ville de 
2S0 000 habitants, centre de com- 
merce du fleuve Amour qui sépare 
l'Union soviétique de la Chine. Les 
événements de Moscou n'ont en 
rien altéré le sens des affaires des 
habitants des deux rives. 

Les huit cars, chargés jusqu'au 
toit de ballots, transportant des 
« touristes-marchands » chinois, 
venus pour la journée â Blagove- 
chtcbensk arrivent par deux vagues 
au cours de la journée. * Kitaï, 
kitaïl» (les Chinois, les 
Chinois!) (I). La nouvelle- se 
répand comme une traînée de pou- 
dre provoquant un mouvement de 
foule. Les cars sont pris d'assaut et 
le grand troc commence. Tous, 



femmes, hommes, enfants ont leur 
grand sac d’où ils sortent les objets 
les plus hétéroclites qu’ils brandis- 
sent en direction des fenêtres. 

Une double 


Quelques mots de russe ou de 
chinois, des gestes et les chapeaux 
passent d’nne tête à l’autre, un 
blouson ou une paire de bottes, un 
rasoir électrique, une capote mili- 
taire d’un sac â l’autre. L’argent cir- 
cule relativement peu : on troque. 
Un étalon d'échange est la chaus- 


sure de sport : un manteau «vaut» 
quatre paires. Une canne à pêche 
soviétique est un peu moins 
«chère» : trois paires. 

Certains viennent de loin : la 
jeune Natacha est arrivée de Mos- 
cou avec des sacs de montres 
qu'elle vend aux Chinois; un Armé- 
nien propose ses chewmg-gums, des 
Gitanes au teint basané des ciga- 
rettes et des colliers. A l’entrée du 
bazar, les vendeurs forment une 
double rangée au milieu de laquelle 
on doit inévitablement passer. 

Tout se vend, s’échange,. se négo- 


cie. On vole aussi et les esclandres 
ne sont pas rares, assortis de quel- 
ques coups de poing. Selon la 
police, les groupes venus d'Arménie 
et (T Azerbaïdjan et vivant de trafics 
divers sont connus pour leur vols 
sur les chantiers (notamment de 
scies électriques revendues ou 
échangées à des Chinois). 

Les cars de Chinois reparlent 
avec encore plus de ballots qu'à 
l'arrivée, occupant les sièges et 
contraignant les passagers i rester 
debout pressés les uns contre les 
autres dans la travée centrale. Les 
dernières affaires se font à la volée 
par une fenêtre, les Soviétiques 
courant à côté du car, qui avec sa 
canne à pêche, qui suant et souf- 
flant, avec son manteau â col de 
fourrure. Les cars se dirigent vers le 
port, précédés par une voiture de 
police, où les attend l'un des deux 
ferries qui chaque jour assurent la 
liaison avec la ville chinoise de 
Heihe de l'autre côté de l’Amour. 

Le bazar de Blagovechtchensk est 
un des hauts lieux des échanges 
entre Chinois et Soviétiques, le long 
de l'Amour. Il règne la mime atmo- 
sphère dans les échoppes des mar- 
chés de Heihe de l’autre côté du 
fleuve. Le commerce, essentielle- 
ment de troc, entre la Chine et la 
Russie remonte au dix-septième siè- 
cle; fl s’élève aujourd’hui à quelque 
100 millions de roubles par an. 

Florissant au lendemain de la 
guerre de Corée, entre 1953 et 
1958, il périclita brutalement avec 
la tension entre Pékin et Moscou au 
début des années 50. 11 ne reprit 
qu’en 1984 avec la proposition des 
autorités chinoises de Heihe de 
fournir à Blagovechtchensk 
200 tonnes de pastèques en. échange 


de 300 tonnes d’engrais, raconte le 
vice-président de l’association 
d’amitié sino-soviétique. Victor 
Sjomin. 

Une agence de voyages organise 
le « tourisme » entre les deux rives 
de l'Amour. Environ vingt mille 
Chinois et autant de Soviétiques 
passent le fleuve chaque année. 
Théoriquement, la frontière n’est 
ouverte qu'aux ressortissants des 
deux pays limitrophes. La U&tc d'at- 
tente est longue : il faut s’inscrire 
un an à L’avance pour avoir une 
chance de partir - avec en tout et 
pour tout 70 roubles à dépenser. 
Une limite qui explique l’activité 
de troc. 

Il existe un projet de pont entre 
les deux rives de l’Amour. Mais il 
est encore pour l’instant dans les 
limbes. En été des vedettes, deux 
fois par jour, dans les deux sens et 
l’hiver, lorsque l'Amour est gélé. 
des cars et des camions roulant sur 
la glace assurent la liaison entre les 
deux rives. 

Des zones 
libres 

Sur le papier, Blagovechtchensk 
est une des zones d’économie libre 
de l'Extrême-Orient soviétique. 
Mais étant donnée l'absence d'in- 
frastructures, cette promotion n'a 
pour l’instant guère de significa- 
tion, reconnaît Victor Sjomin. 11 
existe actuellement sept joint-ven- 
tures si no-soviétiques à Blago- 
vechtchensk. 

Mais le signe ie plus tangible 
d’activité entre les deux pays est le 
transfert de main-d'œuvre : dix 
mille Chinois travaillent de l’autre 
coté de l’Amour, y compris des 
agriculteurs.. Une entreprise sud- 


coréenne vient de s'implanter pour 

fabriquer des baguettes en bois qui 
seront exportées au Japon et en 
Corée du Sud. 

Des trois provinces du nord-est 
de la Chine (Jirin, Liaonin et Hci- 
iongjiang). la dernière, où est située 
Heihe, assure 70 % du total du 
commerce frontalier (800 millions 
de dollars). Les trois provinces 
représentent un quart du commerce 
total avec l'URSS. Les Soviétiques 
vendent de l'acier, du bois, des 
engrais et du ciment, et les Chinois 
leur fournissent des produits de 
consommation et des petits équipe- 
ments. Mais la crise économique en 
URSS a réduit ce que les Soviéti- 
ques peuvent offrir, alors que la 
demande en produits chinois conti- 
nue à augmenter. 

Pour l’instant, les bouleverse- 
ments en U R RS n'ont guère eu 
d'effet sur le commerce de troc 
entre les deux rives de l'Amour. 
Chinois et Soviétiques semblent 
surtout préoccupés par des ques- 
tions matérielles : alimenter la 
grande braderie quotidienne. Cer- 
tains craignent cependant que, si 1c 
vent de démocratisation continue à 
souffler en URSS, les autorités chi- 
noises, soucieuses d'éviter la conta- 
gion, ne referment la frontière 
entrouverte de l'Amour. 

de Blagovechtchensk 
PHILIPPE PONS 


(1) La premiers Mandchous qui enva- 
hirent la partie septentrionale de la Chine 
portaient le nom de «Kitane» d'où pro- 
vient «Kiuiï». 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


CHRONIQUE 

L A manière dont a été posé, d'un bout à 
l'autre de la négociation qui a conduit 
à l'accord de Maastricht, te problème 
dit du «déficit démocratique» jette ombre 
sur toute l'entreprise. Le passage de ta Com- 
munauté à l'union, tel qui esf désormais pro- 
grammé. suppose que l'adhésion des peuples 
participants soit aussi large que possfcle et - 
ce qui est au moins aussi Important, - accor- 
dée en pleine connaissance de cause. Tout 
s'est passé comme si te thème, repris è l'envi 
par les négociateurs, de l'insuffisance de 
démocratie dans te processus d'intégration 
européenne et les moyens suggérés par eux 
pour y pafier correspondait à une manœuvre 
de diversion. 

A cela s'ajoutent deux motifs de grave 
inquiétude. L'ut est rien de moins que la mise 
de l'eidéal etropéen» au service de robsasr 
sion anti-allemande de l'Elysée et d'une 
bcnrw moitié de rastabishmem français. Cela 
s'est particulièrement manifesté dans la 
volonté de brûler les étapes, selon une 
méthode faussement communautaire, pour 
arriver à la monnaie urique. 

Le résultat est que. en dépit de la rhétori- 
que ambiante, te traité tourne le dos è ce <pe 
l'expérience allemande des der nières q uarante 
années pouvait, en le matière, transmettre de 
metteur : disons, pour résumer, me vigiance 
constante sur la monnaie, permettant, sur la 
longue période, de faire l'économie d'une 
politique d'austérité ou de rigueur (distiplfoe 
imposée d'en haut des salaires, etc.) indéfini- 
ment prolongée. On y a sifcstitué une crture 
monétaire de seconde main, qu’on appellera 
le «modèle Delors». 

Dans cet univers, la politique de Pierre 
Bérégovoy, dont tes résultats sont, effective- 
ment, remarquables par rapport à ce qui se 
faisait avant lui en France, se «tue entre les 
deux schémas ici esquissés. EHe est plus 
proche, malgré les efforts du ministre pour 
s'en dégager, du «modèle Delors» que cftj 
modèle monôtaro-altemand. On ne s’étonnera 
pas, dans ces conditions, qu'efie fasse figure 
de référence. Les critères retenus par le traité 
pour déterminer ta situation vers laquelle cha- 
cun des Doua doit «converger» d'ici è 1996 
ont été im pl i ci tement choisis par qu'3 en soit 
ainsi. 

Pau importe tes traces vieilles de l'austérité 
indéfiniment prolongée que porte l'économie 
française comme une cicatrice mai famée - 
les 10 % de chômeurs. De cela les critères 
européens sélectionnés par les services de 
Jacques Delors ne tiennent pas compte. 
Conséquence : au regard de la grille d'ïmer- 
| p ré talion faisant désormais partie intégrante 
de la Charte de l'Europe, la France apparaît 


Le coup médiatique du modèle Delors 


comme te seul des grands pays de ta Com- 
mwauté jugé prêt à entrer dès maintenant 
dans une triton monétaire caractérisée par 
l’exclusion, è tout jamais, d’une dévaluation. 
D'un point de vue médiatique, le coup est 
bien joué. Mais dans la réafité ? Aussi long- 
temps qui existera un chômage aussi «por- 
tant la stabOté du franc ne sera pas assurée, 
et cala môme si la mauvaise situation de rem- 
ploi n'est pas imputable è la pofitique de 
«désinflation compétitive» : qui peut jurer de 
pouvoir mîtftriser tes pressions pour abandon- 
ner cet» politique en cas de nouvdte aggra- 
vation? 

Déficit démocratique : on aurait pardonné 
cette locution barbare si elle avait été desti- 
née à dénoncer un phénomène troublant et 
général sur le continent, à savoir la non- 
implication des opinions publiques dans le 
déroutement des négociations sir b monnaie 
unique. On s'en est servi pour désigner un 
problème institutionnel tout à fat mineur et 
imposable è exposer autrement qu’en jargon 
communautaire : de quoi faire fuir le public 
avant te commencement de b pièce. Pour- 
quoi se serait-9 intéressé au point très secon- 
daire de savoir si falait augmenter te nombre 
de cas où b codécision s'appliquerait? Pour 
les initiés, b codécision est te mot qui fait 
référence à b procédm compfiquée è travers 
bqueée le Parlement de Strasbourg, dont cha- 
cun sait qui n'a aucun pouvoâ pour arrêter 
des décisions, peut dans certaines et taras 
circonstances, retarder celles que prend le 
conseil des ministras européens, voire y 
apporter quelques retouches. 

Par ce moyen de dissuasion, on a fait bien 
pb que détourner l'attention du public. On a 
essayé de lui mettre dans la tête une idée 
fausse : que, dans toute b mesure où 3 y a 
effectivement insuffisance de contrôle démo- 
cratique sur b construction de l’Europe, la 
solution est (et sera) è chercher dans une 
modification du dispostif institutionnel de b 
futurs Uriton et an particulier, dans un renfor- 
cement du rôle du Parlement des Douze. 
Cette tentative, si elfe réussit, écarte par 
avance toute possibifité de démocratisation 
authentique. Pourquoi? Parce que, quoi qu'on 
fesse pour améliorer le fonctionnement de 
l'Assemblée de Strasbourg, on n'arrivera 
jamais à fera du Parlement d'tn non-Etat un 
organe de contrôle et de décision. Jusqu'à 
nouvel ordre - et cet ordre n'a pas été 


chargé par Maastricht - b démocratisation 
passe par une suveflance accrue des repré- 
sentants de b souveraineté populaire, à 
savoir les Pariemen ts nationaux. Que te Parle- 
ment européen œsse de se prendre pour un 
organe déhbératff alors qui est essentielle- 
ment une assemblée consultative, et 3 sera 
plus utile. 

Conséquence : les négociations qui ont 
abouti è Maastricht ayant été menées dans 
un secret presque absolu (que les opinions 
ptfoiiques, faire représentants attitrés et te 
presse aient accepté cette mise è l'écart est 
un problème distinct et angoissant), les 
débats a pprofondis ne s'ouvriront, dans cha- 
que pays, qu'n Une, à l'occasion de ta ratifi- 
cation. Du moins on peut l'espérer, tout an 
redoutant F amplification des suspicions réci- 
proques qui risquent d'en résulter. 

Obsession anti-allemande de beaucoup de 
dirigeants français : son trait b plus original 
est de s’exprimer à travers une demande de 
resserrement des liens du mariage, comme 
ces gens qui. en vous embrassant de toutes 
bure forces, semblent songer è quel point il 
serait délicieux de vous voir ut peu suffoquer. 
De cette hostilité lavée qui s'exprime parfois, 
chez certains de nos hommes au pouvoir (y 
compris chez te premier d'entre eux), de 
façon très peu déficate, le chance&er Kohl, et 
on le comprend, a pair. Une certaine pusflb- 
nlmité de nature aidant - celle qui l'amène à 
décider dlnstafler dix ministères à Badin et 
d'en bisser huit è Bonn, - b désir pathétique 
de s'attirer b sympathie française (ce qui 
réussit assez bien è faire auprès du grand 
public) a poussé b chancefier à beaucoup de 
concessions. De ce point de vue. son taterio- 
cuteir da l'Elysée, qui ne cesse d’exercer sur 
ki une formida b le pression depuis des mob. 
l'a. sur presque toute b ligne, emporté. 
L'union monétaire européenne ne s'en por- 
tera pas mieux, au contra i re. 

C E qui jusqu'à mar te r ia nt, a fait b soGdhé 
et ta grandeur discrète mais ô com- 
bien réeSe de la patiente construction 
communautaire est que la Communauté était 
le Bau où les Etats européens mettaient laus 
couteaux au vestiaire. On s'empoigne è 
Bruxelles, mais en évitant de pousser trop 
Iota son avantage, sachant que c'est b, è 
long terme, le meilleur moyen de ne pas , 
gâcher les intérêts et les chances communes, i 
Forcer b mata à un pays, c'est b contraire de I 


l'esprit communautaire. Tout se passe 
co mm e si depuis dan ou trois ans, b classe 
pofitique française et b haute administration 
étaient animées d'une fr én étique jalousie, non 
exempte d'admiration, pour l'institut d'émis- 
sion de Franc fort a b mark. S ta France ne 
peut abaisser ses taux d'intérêt, ce serait à 
cause de TAIemagne, qui refuse de dtainuar 
les siens par pair panique da rtaftation. Mate 
b relative stahifté atemande, associée jusqu’à 
me époque récente au niveau de taux b pta 
bas du monde (on en a longt em ps profité en 
tançant des emprunts bon marché outre- 
Rhin), n'est pas tombée du del : efie est pré- 
cisément due è b promptitude des réactions 
de ta Bundesbank. En réafité, tes experts pari- 
siens savent très bien mab sa gardant da dre 
publiquement b secret de Poüchtaefie. L'ori- 
gine des désordres monétaires et financiers, 
c'est plutôt du côté de l'administration Bush 
et du Féd qu’on ta trouve. Pour tenter de faire 
repartir l'activité économique, Washington 
réduit en vain le coût de l’argent au risque, 
assumé sais état d’âme, de déclencher de 
nouvefies secousses sir te dobr. Les Améri- 
cains pourront s’en donner i cœur job : 
Maastricht vient à point nommé en raifort de 
leur monnaie, en décrétant b remplacement è 
terme du mark par un écu dont personne ne 
sait comment 3 sera géré! 

L'erreur de jugement commise à Paris, 
c'est de voir dans b deutschemark un instru- 
ment de ta puissance afemande, dors qu'une 
monnaie solde est un facteur de modé r ation 
et que b Bundesbank exerce un rôb de con- 
tre-pouvoir très utile en essayant de maintenir 
le cap dans des conditions, nationales et 
internationales, de plus en plus drfficSes. La 
stabilité ïmpfique des entreprises qui sont 
eRssrmâmes gérées en bon père de famffle. 
On dit que tes sociétés allemandes sont trop 
riches. Mds imagine-t-on à quels excès d'in- 
vestissements se livreraient les grands Kon- 
zams sis avaient accès i des crédits Bmftés 1 
et si l'Etat allemand s'entichait de «pofitique , 
industriale», dont le principe vient d'être tas- 1 
crit dans te traité sur ftasistanca de M- Cres- 
son? La stabilité monétaire est aussi un fréta 
efficace pour Bmtter'les a mbitions d'un Etat - 
dont on redoute tes visées d'hégémonie sur 
l'Est européen. 0 est contradbtoirs da vouloir 
me Allemagne équfibrée, condition en effet 
du bonheur de l'Europe, et de lui retirer l'un I 
des moyens qui s'est révélé te pfus capable I 


LECTURES 


PAUL FABRA 

d'assurer sur une longue période mesure et 
éqdbra. 

A cefa on répondra que racconJ de Maas- 
tricht, loin de compromettre tes bienfaits 
<fme monnaie forte, vba expressément è tes 
étendre au pfus grand nombre possûjfe de 
pays de b Communauté. B est permis oen 
douter. Culture monétaire au rabais : reve- 
nons à cette affaire des critères de convar- 
gence. Un pays sera considéré comme apte à 
participer à l'union monétaire è condition que 
son déficit budgétaire ne dépasse pas 3 % de 

son PN8; que te montant da sa datte pubfi- 
que accumulée n’excède pas 60 96 de cet» 
même grandeur, etc. C'est à l'aune de 
parafes références que te FMI juge l es poéti - 
que d'assainissement, toujours à recom- 
mencer, des pays qui s'adressent ô tel fl 
s'agit au mieux, de points de repère, pas de 
règles opératkmneOes. 

r JR saisir te différence, rappelons que 
les Allemands avaient proposé, pour 
définir b notion de «déficit excessif», 
un principe de logique financière (Chronique 
du 26 novembre). L'appel au crôdt ne doit 
ftamcer que te formation d’un capital produc- 
tif de revenus future. La irise en œuvre de cç 
précepte n'est pas étrangère à b tradition 
française : s’en inspirait directement te 
réforme budgétaire b plus réussie de l'après- 
guerre (le plan Ptnay-F&ieff de décembre 
1958). Certes, b notion d'investissement 
productif pose des problèmes de définition. 
Efie est de toute façon beaucoup plus claire 
que cédé de déficit comparé au PNB, deux 
concepts gisohment hétérogènes. 

Les critères retenus dans b traité n'offrent 
par comparaison aucune garantie. La déficit 
budgétaire français représente moins de 
1,5 % du PNB, mas chaque année ta pour- 
centage du service de b dette, par rapport au 
total des dépenses de l'Etat, augmente. Cote 
retire, comme Pierre Bérégovoy est Je premier 
à b reconnaître, toute Iberté de manœuvre au 
gouvernement Est-ce une situation saine? La 
référence aux bonnes statistiques de l'infla- 
tion est aussi si^ette à caution. 9 b modéra- 
tion des prix tient à une pofica plus ou moins 
cachée des salaires, le résultat reste fragile. 
En Allemagne, (Inflation est actuellement plus 
forte qu'en France, mab on n'a pas à y 
redouter de retour de flammes. La traité de 
Maastricht ne fat qu'en apparence office de 
guida pour b gestion européenne de b mon- 
naie, . V. * y v 


BERNARD MARIS 


Populations 


Imaginons une France plus vieille, plus pau- 
vre, plus rurale, une France déclinante d'une 
quarantaine de millions d'habitants : ce serait 
une France sans immigrés. 


immigration de peuplement 

Cent ans d'immigration, étrangers d’hier, 

Français d'aujourd'hui , sous ta direction de 
Michéle Tribalat (l). 

Sur la couverture, un banc ensoleillé et le bonheur 
d'un couple mixte (clic française, lui immigré ; l’in- 
verse aurait été tout aussi juste), partageant un repas 
acheté chez McDonald s. Les gens pressés de 
mag h rébise r, ou d'assimiler seront déçus. Mais ce 
livre est important. Il est bon de voir des chercheurs 
consacrer tant de temps à justifier leurs concepts, 
leur méthode et leurs statistiques. Cest le devoir de 
grisaille du statisticien, la langue fade du chiffre. 

Aussi curieux - et révélateur - que cela paraisse, 
depuis les travaux de Sauvy (1927) et de Depoid 
(1942 et 194S). jamais une recherche aussi impor- 
tante n'avait été consacrée à l’apport démographique 
de l’immigration. Or la France fut l’un des rares 
pays du monde à susciter et à reconnaître en tant 
que telje une immigration de peuplement par une 
législation permettant de franciser rapidement les 
immigrés. 

Le choix d’un siècle d'immigration est cohérent : il 
intègre les deux grandes vagues migratoires 
(années 20 et après-guerre) et remonte jusqu’à la 


Michèle Tribalat suggère que la complémentarité 
entre les deux types de main-d’œuvre se maintient 
La première, moins touchée par le chômage jusque 
dans les années 70, plus fortement après (le chômage 
des étrangers stricto sensu n'étant pas plus élevé), 
reste plus flexible, plus mobile, moins coûteuse. Le 
système productif reste donc très dépendant de cette 
main-d'œuvre. Les licenciements massifs des 
années 70 n’ont guère profité aux « vieux Fran- 
çais », et « la substitution des nationaux aux étran- 
gers ne fait pas partie des objectifs prioritaires affi- 
chés par les entreprises. » 

L'idée de « bon sens » de la substitution a la 
mime valeur que celle des départs à la retraite per- 
mettant d’embaucher des jeunes, ou celle des 
femmes au foyer laissant travailler les hommes. Là 
encore, il est tentant de dire que ta main-d’œuvre 
immigrée a donné jusqu’en 1974 à l’économie fran- 
çaise ce degré de flexibilité que l’on s’est efforcé de 
créer à coups de décrets à partir des années 80. 

Après 1974, le regroupement familial prenant le 
pas sur l’immigration active, l’immigration a intro- 
duit une rigidité supplémentaire. El lorsque ce bas- 
culement intervient, la croissance indusrielle de la 
France cesse d’être plus forte que la moyenne euro- 
péenne. Question : et si, du point de vue économi- 
que, ce verrouillage de 1974 avait été une erreur ? 

Les chercheurs de 1TNED suggèrent, avec toute la 
prudence de rigueur, que la population immigrée est 
en voie d’assimilation. Elle s’approche du modèle 
familial de la « classe moyenne » (deux enfants), 
adopté par les classes défavorisées françaises 
(ouvriers et paysans) depuis une génération. O est 
frappant d’observer que les couples mixtes, femme 
immigrée ou française, adoptent immédiatement ce 


modèle. Les couples nationalisés aussi, mais moins 
vite. 

Les divergences viennent évidemment des natio- 
nalités d’origine : Espagnoles, Italiennes et Portu- 
gaises suivent déjà le modèle familial français. Pour 
les Algériennes, la pression communautaire reste 
forte, la fécondité aussi (entre 4 et 4,5 enfants par 
femme), liée à un âge du mariage précoce. Mais le 
recul de cet fige ainsi que l’atténuation de la diffé- 
rence d’âge dans le couple traduisent la volonté 
d’adopter le modèle français. Les chemins de J 'assi- 
milation sont frayés par les mains des femmes. Et les 
femmes maghrébines partent de plus loin. 


Contraintes du développement 

Conséquences de la croissance démographique 
rapide dans les pays en développement, de 
Georges Tapinos. Didier Blanchet et David Horia- 
cher (2). 


Un colloque, sous rigide de l’INED et de la divi- 
sion de la population des Nations unies, propose 


vision « catastrophiste » et sommaire du modèfe 
malthusien est plus qu’à nuancer. 

Didier Blanchet, au terme d’une revue des nom- 
breux travaux et d’une longue analyse méthodologi- 
que, propose ses propres corrélations entre taux de 
croissance économique et taux de croissance démo- 
graphique : positives puis négatives sur lès dernières 


eration a apporté à la France plus de 10 millions 
d’individus. On est loin du chiffre, stable, des 
3,5 millions d'étrangers. 

Aujourd’hui, une naissance sur cinq est attribuable 
à l’immigration. L'apport direct est de 4 millions, 
dont 29 % de Français. L’apport indirect (enfants, 
petits-enfants, arrière-petits-enfants) est de 6,3 mil- 
lions d'individus, dont 86 % sont français, et les 
autres en passe de le devenir. Il faut imaginer a 
contrario une France de 45 millions d’habitants, 
vieille, qui n’eût pas connu un boom d’après-guerre 
aussi fort ni un déclin démographique atténué en 
comparaison de l’Allemagne à partir de 1964, ni 
peut-être une telle croissance économique. 

En effet, depuis la guerre, plus de 40 % de la crois- 
sance de la population française est induite par l'im- 
migration. Sachant que la part de l'immigration dans 
la croissance de la population active est encore plus 
forte, et dans l’hypothèse d’une évolution équilibrée 
de l’économie nationale, où le produit national croît 
comme la population (hypothèse à peu près vérifiée 
de 1948 à I973X il est tentant de conclure que l’im- 
migration explique pour moitié le miracle français. 
Après 1973 la main-d'œuvre immigrée cesse d’être 
un complément pour devenir un surplus ; mais il est 
absurde de songer à une stricte substituabilité entre 
immigrés et « vieux Français ». 


Tontines 


Dans la collection « Economie et développe- 
ment » les éditions Karthala proposent un petit 
ouvrage surprenant : Tontines et banques au 
Cameroun d' Alain Henry, Guy-Honoré Tchente, et 
Philippe Guiller-Dieumegard (1). 

Ces jeunes chercheurs ont rencontré ta tradition 
en étudient les tontines è Douala et Yaoundé. Déjà, 
par l'ambiance très bien restituée de b « société 
des amis », leur livre est une réussite. Mais il 
contient aussi une forte réflexion sur l’échange, la 
monnaie, le contrat, bref, b société. 

La tontine est une association où les cotisants 
reçoivent, à tour de rôle, le capital accumulé. Motif 
essentiel : l’épargne, que l’on peut aussi acquérir 
par enchères. La tontine est un jeu à somme nulle : 
un adhérent au terme du cycle finit par éqiâibrer b 
somme da ses pertes et de ses gains. EHe est hors 
du circuit de la création monétaire. Le calcul des 
intérêts pose un problème original de mathémati- 


que financière. Sa solution montre que (a tontine 
n’est absolument pas c u suraire ». 

Bien évidemment, et c'est b richesse de ce livre 
émafllé d’entretiens et de cornes, b tontine ne se 
réduit pas à son aspect économique d'instrument 
de collecte d'épargne auxiliaire des banques. On 
échange de l'argent, du travail, des conseils, des 
rites, des obligations morales. Le contrat de ton- 
tine, religieux et mythologique, dépasse le 
« droit >, comme « la loi de la tontine dépasse la 
monnaie », alors que, soulignent les auteurs, l'éco- 
nomie marchande naît de ta monnaie. 

« La tontine est aussi viei Se que h vie, et h ton- 
tine ne peut pas mourir. » Lorsqu’un adhérent 
meurt, un parent lui succède, et au moment du 
versement, le nom du défont est appelé. C’est 
pourquoi les sociétés qui meurent sont celles, 
comme les nôtres, dont la mort est exclue. 

(1) Editions Karthala, 170 p, 90 F. 


décennies. En ce qui concerne F impact des variables 
démographiques sur l’environnement, l’approche 
tris originale de Barry Commoner démontre que la 
dégradation est avant tout imputable au « facteur 
technologique », que l’auteur isole des facteurs popu- 
lation et richesse. 

Pauvreté, croissance urbaine, réseaux de parenté, 
impact technologique et institutionnel, effets 
externes, distribution des revenus sont également 
étudiés en relation avec la croissance de la popula- 
tion. Au terme de ces analyses, David Horlacber et 
Lariy Heliçman remarquent quV un certain consen- 
sus s'est fait Jour sur le fait que les facteurs démogra- 
phiques n'o/u pas nécessairement Joué un très grand 
rôle, que ce soit pour freiner ou promouvoir le déve- 
loppement économique ». 

La Dette latino-américaine : quelle politique 
POOT quelle aise ? de Marie-Hélène Duprat (3). 

<r Personne ou presque ne s'attend aujourd'hui à ce 
que les Etats latino-américains soient jamais en 
mesure d’honorer la totalité de leurs engagements », 
dit Marie- Hélène Duprat au début d’un ouvrage 
d une grande qualité. 

D’abord par l’information donnée sur l’historique 
de la dette, le désengagement des banques, la négo- 
ciation des reports, les programmes d'ajustement, les 
doctrines de refinancement et d'allègement, les éco- 
nomies et les politiques des pays endettés, notam- 
ment les grands pays : Argentine, Brésil, Mexique. 

PST- reffort , théorique d’explication de 
L équilibre débiteurs-créditeurs (pays-banques) fi par- 
tir d un simple modèle de jeux qui éclaire les straté- 
dilemme et les risques de panique bancaire, 
ainsi que le rôle du FMI dans la constitution du 
cartel des créanciers. 

Marie-Hélène Duprat montre comment les ban- 

3!Ju^îf rî? ,0 ? ales 0nt rt 3 luil P®»* supprimé leur 
hÎT . comx ?*“t la renégociation au sein 

S. ? ub de Pans reste limitée et décevante. Elle 
gg ^quement à la solution du mora- 

ÏÏÎ!à. t W J ? u Æ? rtl ? L « Au «ornent où les banques 
ont choisi d oublier le Sud pour Fût, et découvrent 

ns< ^ es 4 e cessation de paiement, il 
faut hre ce li vre qui est à ce jour l’une des meilleures 
analyses de la question de la dette. 

La Popnlation du monde. De l’Antiquité i 

Zv5U, de Jean-Claude Chesnais ( 4 ). 

par ■?« Plu. brillants 


ÏMîîS e»* *=« Œdc 
Sto S ÆF*""' mortalilé 

«« nu» 7 U 


Ch « nais i-TSME 

(1) INED, PUF, 300 p., 170 F.’ 

(2) M«w». 275 p„ ISO F. 

(3) INED, 370 p, 130 F. 

(4) Bordas, 97 p.. 97 F. 
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T he success of tomorrow's Europe is dépendent on 
Universities encouragîng interactivity, even before 
students embark ontheir careers. Thanks to genuine 
partnershîps with foreign business schools, ISCIDturns 
the writlen agreement into a real foreign expérience. Our Belgian partner 
is the Cooremans (nstrtute in Brussels, with whom we hâve organized 
a joint entrance examination. Through this Cooremans-ISCID partnership, 
we benefit from close ties with European governing bodies. The International 
Business Scfmol netwofi put rn p£ace by as Omar patries ai WfebadEn Univesty grves us 
Access to 18 prcsfi^ousschoob nnddwide.Our other partners are located in the UK :West London t 
Centra! London, Manchester, Nottingham, Sheffieid.» SPAIN : Madrid, Barcelona, Salamanca • 
HUNGARY : Badapet • CREECE : Athens * SWïD£N : üud * POLAND ; Fta, Wroclaw • RUMAN1A ; BucharsL 

L'Europe de demanv'pisül par l'Interaction 8ëS formations. l'ISGD trouve sa dimension 
interna trôna le grâce à de véritables partenariats avec des Universités étrangères. 
Avec i 'Institut Cooremans de Bruxelles, nous avons mis en place un concours 
d'entrée commun et bénéficions de leur situation stratégique auprès 
désunions européennes. Nous intégrons avec l'Université de Wiesbaden 
un réseau international de 18 écoles prestigieuses. 
Nos autres partenaires sont en GRANDE-BRETAGNE : 
West London, Central London, Manchester, 
Nottingham, Sheffieid • ESPAGNE : Madrid, 
Barcelone, Salamanque • HONGRIE : Budapest • 
GRECE : Athènes • SUEDE : Lund • 
POLOGNE : Pecs, Wroclaw • ROUMANIE : Bucarest 


Former des négociateurs internationaux, cela signifie, pour nous, affranchir l'homme 
et le rendre respectueux de toute forme de vie, accepter la discipline de la réflexion c'est-à-dire 
apprendre à apprendre, donner un plan d'étude rigoureux dans le respect des "écosystèmes". 
Il faut se connaître, comprendre les fondements de l'entreprise, identifier les ressources de la France, 
appréhender les données de l'intégration européenne, synthétiser et se donner un projet professionnel international. 
Nos relations contractuelles avec le monde extérieur passent par la connaissance des langages, la vie associative, le partenariat 
professionnel (44 semaines de stages suivis), le parrainage, les conférences débat, les réflexions sur les nouvelles pratiques professionnelles. 

Epreuves écrites pour les élèves de classes préparatoires H.E.C. les 1 er , 2 et 3 juin 1992. 

Admissions parallèles : présentez votre candidature spontanée 
Diplôme Universitaire reconnu par l'Etat 
Niveau BAC+4 

© 28 29 07 08 



Nos Parrains et Partenaires 1991-1992 



EROUE 


BNP • COa-COLA • EDF • LLOYD CONTINENTAL • 

M*E DE COiKE ET DWDUSIRIE W DUNiîRQUE < COMMUNAUTÎ URBAINE DE DUNKERQUE • 

GROUPE ISCID-IFCE *129 AVENUE DE LA MER • BOITE POSTALE 69 • 59942 DUNKERQUE CEDEX 2 • TEL 28 29 07 08 • FAX 28 29 08 07 
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CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLES 
DE LA MEDITERRANEE 

IMPORTANT C ONTRAT EN GRAN DE-BRETAGNE 

CN1M, leader français pour la construction d'usines d’incinération 
de déchets ménagers dés en main, vient d’obtenir un premier succès 
important en Grande-Bretagne, qui concrétise les efforts entrepris pour 

son développement au niveau européen. . 

Cette opération est réalisée en association avec la Compagnie Géné- 
rale de Chauffe du groupe Compagnie Générale des Eaux- 

CGC et CNÏM (par l’intermédiaire de leurs filiales britanniques res- 
pectives ETS et MES) on en effet pris le leadership du projet SELCHP, 
première usine d’incinération de déchets ménagers construite en 
Grande-Bretagne depuis une vingtaine d’années. _ _ 

SELCHP (South East London Combinet Heat and Power Limited) a 
récemment été sélectionnée par le gouvernement britannique parmi les 
quelques projets bénéficiant d'une aide exceptionnelle destinée à (a pro- 
motion des énergies nouvelles ; cette aide se traduit par une prime 
temporaire sur le prix du kilowattheure produit 

SELCHP vient d’achever le montage financier et contractuel de 
l’opération et d’annoncer le démarrage du chantier. La BNP a d'autre 
part été mandatée par SELCHP pour mettre en place le montage finan- 
cier qui sc fera sous la forme d’un financement de projet 

CN1M construira l’usine dans un délai de 27 mois et l’exploitation 
devrait donc démarrer en mais 1994. L’usine, qui sera parmi les plus 
importantes en Europe, aura une capacité d’incinération de 
420 000 tonnes et une puissance de production électrique de 30 MW. 

SELCHP est la première société en Grande-Bretagne a avoir obtenu 
toutes les permissions nécessaires pour la construction et l’exploitation 
d’un tel projet 

CNIM mettra en œuvre dans la construction de cette usine les 
technologies les plus perfectionnées permettant de dépasser les nouvelles 
normes imposées par la CEE dans le domaine de l’environnement 


Comptoir des 
Entrepreneurs 


Marceau 

Investissements 


oni pris une participation dans 

VENDOME INVESTISSEMENTS 


Trianon Finance 

a initié l'opération et conseillé 

COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 

et 

MARCEAU INVESTISSEMENTS 

dans les négociations. 



IANGN 


Novembre 1991 


COMPTOIR DES 
ENTREPRENEURS 


Banque Generale 
du Commerce 


Vendôme 

Investissements 


ont pris le contrôle de 

BANQUE MÀNSÀRT 
COMPTOIR EUROPEEN 
DE FINANCEMENT IMMOBILIER 
(anciennement SECURITY PACfFIC BANK France) 


Trianon Finance 

a initié l'opération et conseillé 

COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 

dans les négociations. 


TRIANOV 


Novembre 1991 




COMMUNICATION 

Après New-York 

Le journal d’Antenne 2 

est diffusé à Chicago 


Depuis le 9 décembre, le jour- 
nal télévisé d* Antenne 2 est tfif- 
fusé quotidiennement è 
23 heures vers les 10 000 
foyers francophones de Chicago 
et les 300 000 loyers potentiels 
de l’agglomération qui consti- 
tuent, à cette heure-là, l'au- 
dience de la chaîne 21 , l'un des 
six canaux exploités par Chicago 
Access Corporation, un câblo- 
opérateur local. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Antenne 2 fournit à titre gratuit 
soo journal télévisé à la chaîne 
publique Chicago Access Corp. (1), 
laquelle assure gratuitement sa dif- 
fusion. Les seuls frais à la charge 
des deux sociétés ayant parrainé 
l’opération - le Crédit agricole; très 
implanté dans la capitale du Mid- 
west, et la société American Natio- 
nal Can, récemment rachetée par le 

r pe français Pechiney - ont été 
12 000 dollars (65 000 francs 
environ) nécessaires & l’achat d’une 
antenne satellite pouvant recevoir 
le signal en provenance de France. 

<r Plutôt que de recourir aux 
chaînes commerciales des minorités 
ethniques qui nous auraient utilisés 
pour pallier leurs insuffisances de 
programmation, nous avons préféré 
faire appel au réseau de Can-TV 
(Chicago Access Corp.) avec laquelle 
nous avons créé une Joint-venture et 
qui s'est engagée à faire passer qua- 
tre cents messages publicitaires par 
mots sur les principales chaînes thé- 
matiques de la ville pour promou- 
voir l'opération », explique 
M. Jean-No® Ray, attaché culturel 
adjoint à Chicago, troisième mar- 


La fin d'une bataille de plusieurs mois 

Le Canadien Conrad Black reprend 
le groupe de presse australien. Fairfax 


Le consortium Tourang, dirigé par 
l’homme d’affaires canadien Conrad 
Black, propriétaire entre autres du 
Daily Telegraph de Londres, a fina- 
lement gagné la bataille lancée il y a 
plusieurs mois pour le contrôle du 
deuxième groupe de presse austra- 
lien, Fairfax, qui publie des quoti- 
diens prestigieux comme The Age 
(Melbourne) ou le Sydney Moming 
Herald ou encore YAustnuian Finan- 
cial Review (le Monde du 17 août). 

Conrad Black, à la tête du consor- 
tium Tourang, contrôlera 15% du 
capital de Fairfax, tandis que 
diverses institutions australiennes en 
détiendront 80 % et la banque amé- 
ricaine Heüman and Friedman 5 %, 
sekm l’administrateur judiciaire de 
Fairfax, M. Des NichoU. La vente 
devrait être réalisée avant le 
23 décembre. La transaction, dont le 
montant n’a pas été révélé, se situe- 
rait aux alentours de 1,1 milliard de 
dollars, soit environ 5,96 milliards 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N- 5673 
12345678 



HORIZONTALEMENT 
I. BrOlent des vaisseaux. - II. Qui 
a retrouvé un emploi. - 111. Restes 
de bière. - IV. Parfois au bout du 
compte. Possessif. Utiles pour faire 
des projets. - V. Un saint à qui on 
jeta la pierre. - VI. Tous les gens 
l’ont dans la peau. Peut chavirer 
quand 3 est de mer. - Vil. Pour 
des résines, est associée au for- 
mol. Mis en balança. - VIII. Quand 
ils sont couronnés, paraissent des 
géants. - IX. Est parfois insalubre. 
A de solides mâchoires. - X. Put 
chargé de missions. Langue. Mieux 
que rien. - XI. A une attitude bien 
humaine. Peut apparaître après une 
opération. 

VERTICALEMENT 
1. Un homme qui connaît bien le 
maquis. - 2. Etre en train de flot- 


ter. Peut se débattre avant d’être 
arrêtée. - 3. Déchiffrés. Poussait à 
la sortie. D’un aux3îaire. - 4. Tra- 
vail d'arboriculteur. - 5. Peut se 
tourner les pouces. Evoque le bel 
êge. - 6. De la terre sur une 
nappe. Montée chez le pâtissier. - 

7. Son de doche. - 8. Ville d’Italie. 
Quand on le donne, c'est dans ('in- 
tention de l'emporter. - 9. Peut 
qualifier une fleur. On y voit parfois 
du sang. 

Solution du problème rr 5672 
Horizontalement 

I. Vermicelles. Vie - IL Idéalisée. 
Oie. - 111. Nèfles. Standing. - 
IV. Tesson. Enôe. - V. Ivre. Lai. 
Etna. - VI. Camuse. Vis. Trou. - 
VII. Ajès. Ès. FBder. - VUI. Ta. 
Erdre. Étôté. - IX. Ibsen. Osé. As. 

- X. Flagorneurs. - XI. Semer. 
Tonte. Ah I - XII. Semainier. Net 

- XIII. Tao. Ere. Rivière. - 
XIV. Omé. Erg. Lingot - XV. Ma. 
Tasses. En. 

Verticalement 

1. Vindicatifs. Tom. - 2. Ede. 
Valable. Ara. - 3. Réformé. Sam- 
son. - 4. Mal. Eus. Egée. Et - 
5. liât. Énorme. - 6. Ciseleur. 
Arès. - 7. Es. Sa. Dentiers. - 

8. Lessiver, ton. Gô. - 9. Le», 
ise. Unir. - 10. Anes. Orteil. - 
1 1 . Son. Resservis. - 12. Identité. 
In. - 13. Veinarde. Manège. - 
14. Ne. Orna, Héron. - 15. Enge- 
lures. Tât 

GUY BROUTY 



ché de médias américain après 
New-York A Les Angeles. 

Après l'expérience de New-York 
où. depuis l’automne 1989, le jour- 
nal d’Antenne 2 est diffusé quoti- 
diennement sur l’antenne de la sta- 
tion publique new-yorkaise WNYE 
(département de l’éducation), avec 
le concours financier d’Air Fiance 
et de France-Télécom, l’accord 
conclu & Chicago confirme que, 
avec des modalités différentes 
selon les cas, « les grandes villes 
américaines sont ouvertes à ce type 
de présence audiovisuelle fran- 
çaise», estime- t-iL 

De son côté, M™ Barbara Popo- 
vic, directeur exécutif de Chicago 
Access Corp., met ea avant 
r intérêt de cette diffusion à la fins 
pour les milliers d’étudiants améri- 
cains apprenant le fiançais mais 
aussi pour an plus large public en 
quête d’une information différente 
de celle que véhiculent les grands 
réseaux américaine Avec une men- 
tion particulière pour Chicago, où 
une partie importante de la popu- 
lation, originaire d’Europe de l’Est 
et d’Europe centrale, sut avec une 
attention particulière depuis quel- 
ques jours la couverture des événe- 
ments de Yougoslavie et de Pex- 
Union soviétique assurée par la 
chaîne publique française. 

S. NL 


(I) Crète en 1967, les quelque 300 
stations de (âévinon publiques améri- 
caines sont regroupées us réseau 
baptisé PBS (Public Broadcasting Sys- 
tem). Elles dépendent souvent d'universi- 
tés ou d'écoles et sont financées par des 
subventions fédérales, jnr des subsides 
accordés par chaque Etat et par des 
dons. La télévision publique américaine 
met l’accent sur les productions dont 
s’occupent |q chaînes commer- 

ciales (documentaires, programmes pour 
enfants, programmes «üeutifïqucs, etc). 


de francs. Le groupe de presse aus- 
tralien, victime de querelles fami- 
liales et d'un endettement supérieur 
à 930 millions de dollars, était en 
règlement judiciaire depuis décem- 
bre 1990. 

Le groupe Fairfax était convoité 
par différents groupes, en plus de 
celai de Conrad Black, comme 
l’Australian Independent Newspa- 
pers - lontemps donné comme 
favori, - la compagnie financière 
australienne Jamison Equity ou le 
groupe de presse irlandais Indepen- 
dent Newspapers. L'offre de reprise 
du consortium dirigé par Conrad 
Black avait d’abord été repoussée 
par le gouvernement australien, qui 
la jugeait * contraire à l'intérêt natio- 
nal». Mais le conseil de surveillance 
des investissements étrangers était 
ensuite revenu sur cette décision, du 
fait d’une nouvelle répartition des 
parts entre les différents actionnaires 
de Tourang. 


CARNET DU Wmh 


Naissances 

- M. et M- Jacques DÉLAS, 
sont heureux d’annoncer la naissance 

de 

Manuel, 

le 9 décembre 1991, à Pcssac 
(Gironde), chez 

Joffic DEL AS ci Yves MONTOYA. 

Mariages 


- La Samba BADIANE 
et 

b famille Moussa KEITÂ 
• ont b joie d’annoncer le mariage de 

Mariama 

et 

Dîookamady, 
célébré le 14 décem br e 1991. 

Décès 

- Danielle Bunlet, 

Monique et Daniel Goidraanu, 

ses nièces et neveu, 

ont b grande tristesse de faire port du 

décès de 

Marcelle BUNLET, 

le 13 décembre 1991, i Paris. 

Le service religieux sera célébré le 
mercredi (8 décembre, à 10 h 30, en 
l’église Notre-Dame-de-Ja-Gare, place 
Jeanm-d’Arc, Paris- 13*. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
parisien de Baguera. 

Cet avis tient lieu de Caire-part. 

5, tue Plumet, 

75015 Paris. 

18, parc de Béarn, 

92210 Szini-Ooud. 

Née i Fontenay-te-Comte le 4 octo- 
bre 1900, Marcelle Bunlet fit ses débuts 
à Paris on 1926, dans le rôle-titre 
d'Ariane et Barbe-Bleue, de P. Dukas, 
et, en 1928, i l’Opéra, dans le rôle de 
Bninnhilde du Crépuscule des dieux, de 
R. Wagner. En 1931, elle fut choisie 
par A Toscanini pour in top étr er Ran- 
ci ry dans Panifcd, i Bayreoth, où elle 
rechantera en 1933. Grand soprano 
dramatique et parfaite musicienne, die 
s'illustrera au cours de sa carrière 
nationale et internat ionale dans les 
grands tôles du répertoire, comme dans 
les œuvres classiques et contempo- 
raines. Elle fut la première interprète 
des grands cycles de mélodies d'Olivier 
Messiaen (Poèmes pour mi. Chants de 
■Serre et de ciel, -Harawl). De 1945 i 
-1970. eHe enseigna au -conservatoire de 
-Strasbourg., 

- M. Philippe Heilbroaiier 
et ses enfants, 

M. et M“* Jean-Paul Clément 
et leurs enfants, 

M. et M“ Jacques Meriino 
et leurs enfants. 

M" Paul HeÜbnmner 
et ses enfants, 

M- Marcel Heibronner, 

Ses enfants, petits-enfants et arrière- 
petits-enfants. 

Ses beUes-sœors, 

Et toute b famille, 

ont le chagrin de faire part du décès de 
M. André HEILBRONNER, 

conseiller d'Etat honoraire, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
croix de guerre TOE, 

survenu le 14 décembre 1991, dans sa 
quatre-vingt-septième année. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
18 décembre, è 11 h 15, an cimetière 
de Montmartre (entrée avenue RacfaeQ. 

Ni fleurs ni couronnes. 


- MézeL Aix-en-Provence. Provins. 

M™ Suzanne Hermitte, 
née Bedc, 

M. et M“ Patrick Vaudo 
et leur fille, 

M- Marie-France Fasanelli 
et ses enfants, 

M. et M* 1 Bastien Anoge, 

Tous les parents et alliés, 
ont b douteur de faire part du décès de 

M. Locus HERMITTE, 
survenu è Vège de soixante e! onze ans. 

NI fleurs ni couronnes. 


- M. et M n> Alain et Simone San««» 
Et leurs enfants, Julien et Eric, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M* Prêter KORFF, 
née JeaacOe Lannnigfr Kriklre, 

lenr bdl©-mère, mère et grand-mère, 
survenu & Genève, le 8 décembre 1991. 

L’incinération a eu lieu le jeudi 
12 décembre au crématorium Saint- 
Georges, à Genève. 

68, rue (TAlIeray, 

75015 Paris. 

32, route des Pralos, 

1295 Tannay, Suisse. 


- M, Claude Larquié, 

M. André Larquié, 

Ses enfants. 

Leur Famille, 

font part du rappel à Dieu de 
M- Henri LARQUIÉ, 

née SUbo« Taazùde, 

survenu le 12 décembre 1991, dans sa 
quatre-vingt-deuxième année; 

Les obsèques ont été célébrées dans 

Pin tira iié. 



« Le docteur Louis Tooenot, 
son époux, 

Le$ docteurs Jean-Locu 
et Monique Tond lot, 

M. « M- Jean-Yves 
et Anne-Marie ToncUot, 

Les docteurs Michèle 
et Jean-Paul Cayot, 
scs enfanta, 

ont b douleur de faire paît du décès de 

M“* Yvonne TONELLOT, 
née Semba. 

survenu à Montpellier, te 15 décembre 
1991. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

12, me Rapatd, 

34980 Mont fcrrier-sur-Lcz. ‘ 

Soutenances de thèses 

- Université Paris-lV- Sorbonne, le 
mercredi 18 décembre 1991, à 
14 heures, salie des Actes, 1, rue 

Victor-Cousin, Annie Bélis, habilita- 
tion à diriger des recherches sur le 
thème : « La musique grecqae 
antique». 

- Université Paris-X - Nanterre, le 

jeudi 19 décembre 1991. à 14 heures, 
salle du Conseil, 8* étage, bâtiment B, 
François Démier : « Nation, marché et 
développement dans la France de la 
Restauration », thèse pour le doctorat 
d’EtaL 

- Université Montpellier-!, faculté 

de droit et de sciences économiques. 
39, rue de l’Université, salle des Actes, 
le vendredi 20 décembre 1991, À 
14 heures. Georges-Michel Fauré sur : 
« Le désir d’enfant à l’é pr euve du 
droit. Essai sur le droit de la procréa- 
tion médicalement assistée ». Directeur 
de recherche : M. le professeur Bernard 
Teyssié. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements r 

40-65-23-94 ou 40-65-23-96 

Tarif : ta ligne H.T. 

Tout» rubriques 92 F 

Abonnés « actio nn aire s ... 80 F 

Communlc a t diverses 95 F 

Thèses étudiants ............. 50 F 

Les lignes en capitales grasses 
sont facturées sur le base de 
deux lignes. Les Sgnes en blanc 
sont obligatoires et facturées. 
Minimum lOKgnea. 
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a - «Vieux Amis».- - Les petits 
Frères des Pauvres (64, avenue 
Parmentier, 75556 Pans Cedex 1 1, 
Tél. : 49-23-13-00, CCP Paris 
46-86 Z), qui se consacrent au ser- 
vice des personnes âgées, isolées et 
démunies, reçoivent les dons pour 
leurs «Vieux Amis» et rappellent 
que rimpbt des donateurs peut être 
réduit de 40 % des sommes versées 
aux petits Frères dans ht limite de 
5 % du revenu imposable. 

Q Sigles à découvert. - Le 
Conseil économique et social, 
assisté du CNRS - Institut natio- 
nal de la langue française, est à 
l’origine du Dictionnaire de sigles. 
Destiné aux entreprises et aux par- 
ticuliers, il élucide la signification 
de ces initiales de plus en plus 
nombreuses et hermétiques pour le 
commun des mortels. Edité par la 
Maison du dictionnaire, il est en 
vente en librairie (format 15 x 21, 
768 pages, 390 francs). 

□ Le sport è Paris. - Les jeunes 
Parisiens de huit à seize ans peu- 
vent pratiquer gratuitement, dans 
les centres d’initiation sportive de 
la capitale^ des sports classiques et 
des disciplines plus insolites telles 
que l'escalade, le canoë-kayak, la 
plongée, le tennis et le golf. Ces 
ce n tres sont ouverts tous Les jours 
sauf le samedi et le dimanche, de 
9 heures à 12 heures et de 
14 heures à 17 heures. Renseigne- 
ments : Allô Sport, TélT: 
42-76-54-54 ou Minitel 3615, code 
PARIS. 


JACQUES GAUTIER 



Collier en cristal sur argent 
et email topaze, pendentif 
sculpture en bronze doré 
et émaux. 

Boudes (TorriDes pendentifs 2900 F 

O MAI i Eau de parfum n r iginn l» 

36, rue Jacob, 75006 PARIS 
TéL ■ 42-60-84-33. 
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LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 


cherche 


AGENT TEMPORAIRE HAUTEMENT QUALIFIÉ (m/i 
(catégorie A - niveau A5/ A4 -réf.12T/ 91 /xxi) 

Phnctim ^ ni0n <,ouani ® re e * fiscalité indirecte - prévention et répression des fraudes. 
S: 1=1 sroh es _et enquêtes sur des opérations irrégulières concernant les 


^«11 


d* 
rsl 

njveau universttalred'aû moins 12'ans en ont Qu r ^qultèuFc&nsTe domaine 


BANQUE EUROPÉENNE 
D’INVESTISSEMENT 

La BEI. institution financière de la Communauté européenne, 
recherche actuellement pour son siège à LUXEMBOURG des: 


0 ■ . -■ > \v 

A 4 JT- i 


Charges 
coopérations (n/t) 

pour les financements dans les pays à l’extérieur 
de la Communauté. 

Fonctions: évaluation financière, coordination de ('instruction et administration des projets 
dans un ou plusieurs pays. 

Qualifications: O formation de niveau universitaire: C expérience d’au moins 3 ans, de 
l’évaluation financière et des techniques bancaires: □ connaissance des questions de 
financement du développement acquise soit dans les pays en cause soit dans une institu- 
tion nationale ou internationale d'aide au développement: □ aptitude à ia négociation à 
haut niveau. 

Langues: les langues de travail étant l’anglais et le français, il est indispensable d’avoir 
une parfaite connaissance de l'une et une bonne connaissance de l'autre. La connais- 
sance d'autres langues communautaires serait souhaitable. 

La Banque offre de bonnes conditions d'emploi, une rémunération intéressante, de nom- 
breux avantages sociaux et pratique une politique d'égalité des chances. 

Les personnes intéressées, possédant la nationalité d'un des pays membres de (a Commu- 
nauté et ayant entre 28 et 35 ans, sont priées d'envoyer leur curriculum vitae rédigé en 
anglais ou en français, ainsi qu’une photographie, en précisant ia référence, à la : 

BANQUE EUROPÉENNE D’INVESTISSEMENT 
Département du Personnel (Recrutement) (réf. PA 9116) 

100, boulevard Konrad Adenauer. 

L-2950 LUXEMBOURG. Fax: 4379 3356. 

Les candidatures seront traitées avec la discrétion de rigueur. 


flcation de l’application 
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lement prise en considération; 


5. jJ:® commerce International: □ posséder une connaissance approfondie 

r.® 5 langues officielles de (a communauté européenne et une connaissance satisfal- 

S! S ae plusleurs l3n9ues constl11,e un avar> 

AGENT TEMPORAIRE (m/f) 

(catégorie B -niveau B /3- réf. 13T/91/TFRH) 

pour le secteur de (a coopération dans le domaine de l’éducation au sein de la Task-Force 
«Ressources humaines, éducation, for mat ion et Jeunesse* 

Fonctions: □ assistance dans le cadre de la mise en œuvre de la Résolution du conseil et 
aesMimstresde l'Education (24/5/88) sur la dimension européenne dans l’éducation: éva- 
luation des projets préparation et suivi administratif des dossiers et tâches d’organisation. 

Qualifications requises: □ être ressortissant d'un des Etats membres des Communautés 
européennes; o avoir accompli des études secondaires supérieures sanctionnées par un 
diplôme; □ avoir une expérience professionnelle appropriée à la fonction d’une durée mini- 
male de 12 ans, acquise postérieurement à l’obtention du diplôme; □ avoir une connais- 
sance approfondie des systèmes d'éducation dans les pays de la Communauté européenne; 

□ avoir une expérience confirmée au niveau communautaire d’opérations administratives 
en matière d'échanges transnationaux multilatéraux des Jeunes et organisation d'universi- 
tés d'été: □ posséder une connaissance approfondie d une des langues officielles des Com- 
munautés européennes et une connaissance satisfaisante d'une autre de ces langues; □ être 
né après le 31 décembre 1940. ____ 


La Commission met en œuvre en faveur de son personnel une politique d'égalité des 
chances entre les femmes et les hommes et encourage vivement les candidatures 
féminines. 

Les candidatures des fonctionnaires des institutions des Communautés européennes ne 
seront pas prises en considération. 

Le contrat sera proposé pour une durée minimale de 3 ans et aura une durée maximale limi- 
tée à 5 ans 

Les candidats jugés les mieux qualifiés pour l’emploi seront convoqués à un entretien. 

Les personnes intéressées sont priées d'envoyer leur curriculum vitae détaillé, dactylogra- 
phie < 4 pages maximum), accompagné de photocopies des piècesjustfficatives telles que 
diplôme et attestations des employeurs, au plus tard le 24 janvier 1992 (le cachet de la poste 
faisant foi), à l'adresse suivante : 

COMMISSION des COMMUNAUTÉS EUROPfeWES, Unité Recrutement, rue de la Loi 200, 
B-1049 Bruxelles, 

en jjrécisaTwLsuri envelopDeéqalement fe référence correspondante - ; — — __ 


Les laboratoires 


Zyma 


(Suisse) 


recherchent 


L'UNIVERSITÉ DE GENÈVE met au concours un poste de : 

Profes se ur ordinaire de fingufetique appliquée, 
drectaur de l’École de langue et civilisation françaises (ELCF]. 

Il s'agit d'un poste è charge complète comprenant 3 h de cours et 
séminaires hebdomadaires, direction de recherches, direction de 

l’ELCF. 

Titre exigé : doctorat an lettres ou titre jugé équivalent, publications. 

Entrée en fonction : 1- octobre 1992 ou date à convenir. 

Les dossiers doivent être adressée avant le 31 JANVIER 1992 su 
Décanat de la Faculté des lettres, rue de CandoUe 3. CH - 12 1 1 
Genève 4. auprès duquel les renseignements complémentaires 
peuvent être obtenus sur le cahier des charges et les conditions. 
Désirent associer tant les femmes que les hommes à l’enseignement 
et à (a recherche. l’Universrté souhaite recevoir davantage de 
candidatures féminines. _____ 


Spécialiste 

Enregistrement 




WF 


Nous sommes un groupe pharmaceutique multinational 
actif, notamment dans le domaine de la self médication et 
ambitieux (CA de l’ordre de 600 millions de francs 
Suisses, effectif proche de 1 800 personnes). Notre forte 
expansion et nos Importants projets nous amènent à 
créer à notre siège social près de Genève un nouveau 
poste de : 

Drug regulatory 
affaire manager 

Responsable d'un groupe de produits au niveau , 
international, vous prendrez en charge la constitution et . 
la gestion des dossiers d'enregistrement et apporterez 
votre assistance aux sociétés locales. Vous serez 
rattaché au Responsable de l’unité Drug Regulatory 
Affaire et serez amené à constituer et animer un groupe 
de collaborateurs au sein de cette unité. 

Votre formation scientifique et votre solide expérience de 
l’enregistrement dans un environnement international font 
de vous un spécialiste confirmé et reconnu. 

Vous êtes par ailleurs très à l'aise dans les relations 
humaines, motivé, convaincant et créatif. Votre 
tempérament de manager vous fait rechercher un milieu 
dynamique où vous développerez vos compétences et 
vos responsabilités. Anglais indispensable. 

Si cette réelle opportunité vous attire, n'hésitez pas à 
adresser votre candidature à notre Conseil Madame 
Christiane Monteil qui vous garantit une totale c 
confidentialité- 17 rue Galilée - 75116 PARIS. 


Cabinet Monteil 

conseil en recrutement mi 


ORGANISATION INTERNATIONALE 


LE CENTRE INTERNATIONAL DE FORMATION 
DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

recherche 

pour ton proçpamme de foanctiton à ta gestion et de développement 
dw petite» «t moyennes entrepris*»», un 

FORMATEUR 
ET GESTIONNAIRE 
DE PROGRAMMES 
DE HAUT NIVEAU 

Les candidats devront être spêdaüsôs dans te domcine de ta gestion 
cfentreprtse en tant que dMgeant ou consultant, avofr déjà conçu et 

réateé des adMtés de tomriatton et **W1erdUne solide wqpérience. Une 

connaissance des mécanismes de la coopération technique 
mtemattonate serait appréciée. 

La mtftïlse du ât**® 1^0** e*t lncfepensabte. la connateance 

de r espagnol souhaitable. 

Conditions d omptai et de rémunération applicables à la fonction 
pubique Infemattoncte. 

tes candidatures, accompagnées deCVcompfet, devront être 
adressées avant te l5/01/92.SOU5référenc8 2/1991,0. 

Bureau du Penomel 

Certe Wemcflonci de femicdfon de rOïT. 
IKTcoreoUnBadTcAa, 10127 TURIN CWe) 
ftrxN-C39.il) 3102529. 


EXECUTIVE VICE PRESIDENT 

The Council on International Educational Exchange 
seeks an Executive Vice President /Chief Opéra tin g Officer 
reportmg to the President /CEO. Thn newly created 
position located in the organisation’* New York 
administrative headquarters will provide direction, 
guidance and overall leadership to this 100 million 
dollars global educadonal and travel orga ni s at ion whxch 
has a staff of approximately 500 employées worldwide. 

The successful candidate must hâve at least 10 years 
ot progressively responsable managerial /administrative 
expérience in international éducation, govenunent, or 
other international organisations or bu aînesses. An 
advanoed degree or équivalent in business management is 
essentiaL An international living, edncational or working 
expérience as well as one language in addition to Englisn 
is highly désirable. 

The Council offers a compétitive salary as well as a 
compréhensive benefits package. 

For considération 

please seod cover letter and résumé which must 
inelude salary history and requirements to : 

Council On International Edncational ExrJiange 

Terry Clifford, Dircctor Personnel 
205 East, 42 Street 
New York,NY 10017 

Only candidates under considération will be notüied. 

The Coiinoi is comznitted to the principle of di versity 
and eqnal opportnnity employaient 


£t Ufomjt 

SÉLECTION IMMOBILIÈRE 



GRAND STUDIO 
IMM. RESTAURÉ. 17» 
Prix 700 000 F. 
è débattra. <6-04-24-30 


M'PEREIRE 

dur, aéré. 80 m> onw. Uvlng 
+ 2 chambras, euiair». uH» 
09 traira, paxfc. 46-22-03-80 

ou 43-59-68-04. 


ILE SUNTLOOfS I PTE MAILLOT (prés) 


D* p e tto cour 17» s., hM 
clam a, donnant aur «bras. 
Env. ISO m*. Entré*, grand 
IMng + 3-4 chbrra eu to. * 
■ménager. 3» ét. sera ara. 
Travx & prévoir. 48-2240^0 
ou 43-58-88-04. 


EnastaiOé at aéré. 130 m* 
env i r on . Grand IMng 45 m* 
+ 2 chambras, salle de 
baina. chambra mot. Etaga 
élevé. Travaux è prévoir. 
46-22-03-80. 43-89- 88- 04. 


appartements 

achats 


Rach. URGENT 100 b 
120 m» Paria prêt. 6». B». 7». 
14». IB», 16». 12». 9». PAIE 
COMPTANT. 48-73-48-07. 


CABINET KESSLER 

78. Chempa-Elyeéra 8* 
raotoreha de tta urgence 
beaux a pp t » de «andlno. 
patlta» et gdea aurfacea. 
Evaluation gm. »ur demanda. 
46-22-03- BO 
43-59- B8- 04. 


bureaux 


Verrîères4e-9iiissan 


PRÈS MAUBERT. NEUF. 
Jarwala habité. Ancien bwn. 
17» a. réhabKté. APPART. 
haut da gamma, 115 ip* «v. 
Living 60 m» + 2 chambras, 
aaée da baina. rafla d'eau. 

T«L : 46-22-03-80 
ou 43.6B-SS-04, para 22. 


URGENT. 4 PIÈCES. 76 m* 
au > étage dena pare boiaé. 
SA. 3 eh- tagplaa. tara, parti. 
Pré» bue. écora. c ommettra. 
1 030 000 F. 60-1 1-86-92. 


FOCH-POINCARE 

hnm. grand luxa. Idéal habit, 
ou piod-b-tarra coupla ou 
para. Ndl STUDIO, Entrée, 
Dvina 4- kftehenen» + nie 
dé bain» Indépendante. 
46-22-03-80. 43-59-68-04. 


AV. V.-H8G0 

CHARMANT 2 P. Refait. 
Asc. poaa. Prix* débattra. 
46-04-23-16 


ROEIL (ceitre) 

97 m>. 5 PIÈCES. Gd aéiour. 
3 danéM. Expo. E/O. Très 
nombrou* rangémanté. CAVE. 
Parie. 40-80-60-03 h. bur. 
ou 47-06-66-86 apréa 20 h. 


OCCUPÉ LOI 48. M. AGE 
VHCENNESCBIT1IE 
Dana bel imm. ravalé 
3 P. 66 n*. 660 000 F. 
Pptaba : 42-60-30-16 


Locations 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 
A L’ÉTOILE 

is* Champs-Elysées 
ou AVENUE VJCTDIWIUGO 
B***. »ao(éL. KL. tétrafra 
Demie!. : 1909395 F/M. 

CIDES 47-23-84-21. 


VOTRE fflÈGE SOCIAL 


SAm. - RC - RM 
Conaaamon da a odétéa 
D é ma r ch ée et taira aarrioaa 

Permanence* téléphonique» 

43 - 55 - 17-58 
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MARCHES FINANCIERS 


Pour développer les placements immobiliers à l'étranger 

Les néerlandais ÂBP et Rodamco 
concluent un accord de coopération 


_£ fonds néerlandais des pensions 
do secteur public; ABP, et le fonds 
d'investissements en valeurs immobi- 
lières de Rotterdam, 'Rodamco, ont 
annoncé, 14 décembre, avoir 

conclu un accord de coopération 
stratégique portant sur les placements 
immobilière à l'étranger. Cet accord, 
valable dix ans et renouvelable, 
entrera en vigueur 1e 1 er mars 1992, 
date à laquelle l’ABP prendra une 
participation de 12, S % dans 
Rodamco. 

L'A BP possède déjà 2 millions 
(factions Rodamco et devrait encore 
en acquérir 12 millions. Pour fac iliter 
la transaction, Rodamco émettra 
9 millio ns de nouvelles actions au 


\<* mais 1992. Leur prix d'achat cor- 
respond^ à leur valeur intrinsèque 
au terme de l’exercice fiscal en coure, 
le 29 lévrier 1992. Pour le premier 
semestre’ de cette année, la valeur 
intrinsèque par action était de 
67,10 florins (203 F). Les 3 millions 
restants pourront Être acquis en 
Bourse fenr PABP. D’autre paît, le 
fonds néerlandais de pension prendra 
une participation de 20 % dans tires 
filiales de Rodamco, non cotées en 
Bourse] situées en Amérique du 
Nord, en Grande-Bretagne et en 
Europe. Aux ternies de cet accord, le 
total des actifs de Rodamco augmen- 
tera de 2,5 milliards de florins 
(7,5 miflian is de francs). 


Bombay aidera Moscou à installer 
des marchés financiers en Russie 


Après la série d'accords signés au 
début de l'année par le japonais 
Daiwa Sccurities pour faciliter l’accès 
de Moscou aux marchés boursiers (le 
Monde du I S janvier), c'est au tour 
des Indiens de proposer leur aide à 
la réouverture de la Bourse mosco- 
vite soixante-dix ans après sa ferme- 
ture. Une équipe technique russe 
vient de signer un projet cf accord 
avec la Bourse de Bombay pour 
aider Moscou à installer des marchés 
boursiers dans la République de Rus- 
sie. Ce projet a été signé vendredi 
13 décembre par le président de la 
Bourse de Moscou, M. Paxikin, et 
celui de la Bourse de Bombay, 


M. Hendra Kothari. L’accord com- 
prend la fourniture de logiciels pour 
les listes de titres et les opérations 
boursières ainsi qu'une assistance 
pour la mise en place d'un système 
pour les nouveaux échanges. Le BSE 
(Bombay Stock Exchange) a précisé 
que M. PanJdn, qui a quitté Bombay 
vendredi soir, était accompagné 
d'une équipe d'experts qui doivent 
étudier les mécanismes des opéra- 
tions boursières pendant une semaine 
en vue d’établir un marché primaire 
des valeurs à Moscou, qui ne bénéfi- 
cie actuellement que d'un petit 
second marché. 


La COB « épingle » deux clients 
d’une société de Bourse 


Deux clients d’une société de 
Bourse viennent d'être «épinglés» 
par la Commission des opérations 
de Bourse (COB) à la suite d'opé- 
rations irrégulières commises avec 
l’aide de négociateurs de cette 
même société de Bourse. 

La COB, qui a examiné ce dos- 
sier au cours de sa réunion du 
mardi 10 décembre, a décidé de 
transmettre son rapport au par- 
quet, sur le fondement d'articles du 
code pénal visant la corruption et 
Pescroquerie. Elle a aussi transmis 


ce dossier au Conseil des Bourses 
de valeurs (CBV). A l’issue d’une 
enquête menée sur les comptes de 
deux clients, la COB a constaté 
que les opérations systématique- 
ment gagnantes qui y étaient ins- 
crites trouvaient leur origine dans 
des irrégularités commises par des 
négociateurs de ladite société, le 
plus souvent au moyen d’« aller et 
retour» effectués dans la journée. 

Le titulaire d’un compte parta- 
geait avec run des négociateurs les 
profits réalisés. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


OUI AUX SICAV 
DU CREDIT LYONNAIS 
TRILION 

Dans sa séance du 26 novembre 1991, le 
Conseil d'Administration de TRILION a décidé 
de porter de 1 % à 1,30 % la commission de 
souscription. 

Ces nouvelles conditions seront appliquées 
aux souscriptions reçues à partir du jeudi 
2 janvier 1992. 

TRILION: un placement en obligations 
françaises procurant chaque trimestre 
un revenu régulier. 

LES 2300 AGENCES DU CREDIT LYONNAIS SONT A VOTRE 
DISPOSmON POUR VOUS RENSEIGNER. 


CREDIT LYONNAIS é 
CL ' LE POUVOIR DE DIRE OUI. § 


SOCIÉTÉ CENTRALE 
D’INVESTISSEMENTS/ GARDINI SA 


Raul GARDINI, Dwayne ANDREAS. Neil SHAW, Pierre CAL LE- 
HAUT, Jean-Marc VER N ES sont parvenus à un accord pour constituer 
une nouvelle société au niveau mondial dons le secteur des matières 
premières agricoles et leurs transformations. 

La société prendra le nom de GARDINI et ASSOCIÉS (GEA) et aura un 
capital social de 300 millions de dollars ainsi répartis : 

ARCHER DANIEL MIDLAND (président D. ANDREAS) 5 %, TATE 
& LYLE (présidé par Neil SHAW) 5 %. COMPAGNIE INDUS- 
TRIELLE ET FINANCIÈRE POUR LES PRODUITS AMYLACÉS 
(CIP présidée par Pierre CALLEBAUT) 5 %, GARDINI SA 5 % et 
SOCIETE CENTRALE D'INVESTISSEMENT (présidée par Jean-Marc 
VERNES) 80 %. 

Raul GARDINI sera nommé président de GEA, et tous les présidents 
des sociétés faisant partie de GEA siégeront au conseil d'administration. 
GEA détiendra 73,3 % du nouveau holding industriel constitué avec la 
compagnie financière SUCRES ET DENREES (présidée par Serge VAR- 
SANOj et 16.6 % de ccttc dernière. 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

Principaux po«to« à vwiatioit 


|ni enflons da francs) 
5 


Total actif., 

d« 

Or 


DoponÈfité» à vu h réwrflflr- 

Eres - 

Avances « Fonds da staHss- 

tioe des changes 

Or et Biün eaBa de réserve i 
recevoir do Foods européen de 

coopération mooéaire 

Conçois au Trésor pubfc 

Tina (T&* (xre et obigafan) 
Auras titres des marchés moné- 

tareaiobigataire 

Blets privés 

E^anamdaraaxjvrenwrt- 


Total pesait 

dont 

Watseodroietoi... 

Comptes courais des Éabfae- 
mmts astreins i fa constitution 

d» lésâmes— 

Compte courait da Trésor put* . 

Reprises de fiqpifités 

Conpte spécial du Fonda da tia- 
tAotion des changes - Contre- 
paria des ilocaons da droits de 

tirages spéciaux. 

Eau à forer au Fonds européen 

de coopération monétaire 

Réserve do réévaluation des 
avoirs pobfcs an or — 


1891 
634213 

172 747 
114777 
56823 

17 044 


60 760 
26 440 
64696 


62891 
40 848 

634213 

253 STS 


36906 
38 838 
8929 


8722 

57171 

196074 


TAUX DES OPÉRATIONS 

| - Tan de la demüra opération 

sur appel d'offres — — h— 9.25% 
- Tarn des pensions de 5 i 

10 joies. 10% 

I - Tendes mancanr titras- 12% 

Les prochaines actions 
à la Bourse de Shanghaï 
seront attribuées par loterie 

Les autoritâs chinoises, dans le 
souci de calmar les investisseurs 
de Shanghaï, après une lutte sans 
merci pour l'acquisition d’actions 
fl y a trois mois, ont décidé d’at- 
tribuer les proc ha ines actions sur 
ce marché par un système de 
loterie. Cinq sociétés supplémen- 
taires seront ajoutées ce mois-d 
aux huit déjà cotées b la Bourse 
de Shanghai, a annoncé le quoti- 
dien officiel China Daüy. 

. 'Trois des cinq sociétés ont déjà 
émis des actions au cours de la 
semaine passée pour un montant 
de 112 millions de yuans 
(1 14 millions da francs). Les deux 
autres feront prochainement de 
même. Mais, salon la quotidien, 
sauta une petite quantité d’actions 
sera offerte au public. 

Selon le nouveau système da 
loterie, les acheteurs potentiels 
déposeront de l’argent auprès de 
la füate locale de la Banque indus- 
trieBe et commerciale de Chine 
(Indusuial and Commercial Bank 
of China) en échange d’un reçu. 
S*fls sont choisis, il sauront l'auto- 
risation d’acheter au maximum 
cinquante actions chacun. 


PARIS, 16 décembre — 

QuastaabHtft 

Après avoir la semaine dernière 
corrigé quelques excès h le baissa, 
b Bourse da Paria a commencé h, 
s em ain e sans enthou siasm e. Dans ' 
un marché creux, las cous évo- 
luaient peu dans 1s courant de b 
Journée, restant proches du niveau 
atteint vendredi 13 décembre. 

En haussa da 0/46 96 h l'ouver- 
ture, l'indice CAC 40 était très 
légèrement dans b van an début 
d'après-midl, affichant vers 
14 heures un gain symbaflqus de 
0 . 02 %. 

M b bonne orientation da Wafl 
Street vendredi dernier, ni b fer- 
meté da b Bourse de Tokyo quel- 
ques heures plus «fit. ni f annonce 
d'une réduction de b hausse des 
prix en France en novembre ne par- 
venaient à donner du tonus à un 
marché qui risque jusqu'à b fin da 
l'année de faire du surplace en 
attendant des Jow» msflbura. Las 
propos du président Mitterrand 
dim a nche soir, consacrés essentiel- 
bment aux résultats du sommet de 
Maastricht, n'ont par aSaura sus- 
cité aucuns réaction particulière 
dans les salas da marché, oh è une 
semaine de b liquidation mensuels 
on se contente d’expédier les 
affaires courantes. 

La nouvelle et légère détenu du 
loyer de l'argent n'a pas eu plus de 
succès sra b marché, notaient lira 
professionnels. Hachette et Canal 
Plus étaient nota m men t attaquées 
en défaut d’après-midi, ainsi que 
Pachiney International. 

TOKYO, 16 décembre T 


Légère hausse 


La Bourse de Tokyo a clôturé an. 
légère hausse lundi 16 décembre,' 
au terme d'une séance an dents 
de scie. L'indice Nifckei a gagné 
81,77 points, soit 0.36 % à 
22 836,67. pour un volume de 
transactions d'environ 700 nê&ons 
de titres. 

Selon un professionnel, les élé- 
ments motivants sont très rares et 
b marge d’évolution du marché 
est très famée. Une baisse enre- 
gistrée en début de séance a été 
provoquée par des prises de béné- 
fice, consécutive A b vive haussa 
du vendredi 13 décembre. La cote 
s’est ensuite redressée sur des 
achats d'arbitrage programmés, 
avant da marquer encore des mou- 
vements irréguliers dans l'après- 
midi- 
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□ Rangeras accepte TOPA rTAjjo 
Wiggïns Appleton. - Le conseil 
d’administration de b société de 
papeterie espagnole Kanguros a 
accepté b nouvelle offre du hol- 
ding franco-britannique Arjo Wig- 
gins Appleton (A WA) dans son 
OPA sur la société qui portait de 
2 700 1 3 500 pesetas (de 143.10 F 
à 185.50 F) le prix a payer par 
action. Séton Kanguros, le nouveau 
prix a répond à la râleur réelle des 
actions ». Après l'opération, AWA 
devrait contrôler la majorité du 
capital de Kanguros. Le groupe 
franco-britannique avait lancé, le 
17 octobre dernier (le Monde du 
19 octobre), une OPA sur Kangu- 
ros qui avait été rejetée quatre 
jours (dus lard par la société espa- 
gnole, celle-ci jugeant insuffisant 1e 
prix de 2 7 CO pesetas par action. 
AWA avait présenté sa nouvelle 
offre de 3 500 pesetas par action, 
le 4 décembre. Kanguros a enregis- 
tré, au premier semestre 1991, un 
bénéfice avant impôt de 298 mil- 
lions de pesetas (15,8 millions de 
francs) pour un chiffre d’affaires 
de 5,4 milliards de pesetas 
(286 millions de francs). 

□ Contrat confirmé pour b Géné- 
rale de chauffe è Londres, - La 
Générale de chauffe (groupe Géné- 
rale des eaux) et b CNiM viennent 
d'obtenir la confirmation de la 
construction d’une usine d'inciné- 
ration des ordures ménagères de 
420 000 tonnes dans le sud-est de 
Londres. Cette usine, b première 
construite en Grande-Bretagne 
depuis une vingtaine d’années, sera 
mise en service en mars 1994; die 
sera gérée par Assotiaied Heat Ser- 
vices- Emstar, filiale de b Générale 
de chauffe. 

□ Philips va coopérer arec Alpine 
dans les cassettes digitales. - Phi- 
lips Car Stéréo International 
(groupe Philips) accordera au 
groupe japonais Alpine Electronics 
b licence de b fabrication des cas- 
settes DCC (cassettes compactes 
digitales) pour voiture, inventées 
par le groupe hollandais. Cotte 
branche de là division électronique 
grand public (Philips Consumer 
Electronics) de Philips fournira les 
informations techniques néces- 
saires j»ur b présentation (désira) 
et b fabrication de produits DCC 
pour voiture à Alpine Electronics, 
important fournisseur de systèmes 
audio et de mécanismes de cas- 


postes de radio pour voiture avec 
lecteur de DCC intégt 
livrés en 1993. La technologie de 
b DCC a été inventée par Philips 
et développée per cette compagnie 
en coopération avec la société 
japonaise Matsushita. 

□ Bénéfice de 400 millions de 
deutschemarks pour Prenssag en 
1990-1991. - Le groupe allemand 
Preussag (métaux non Terreux, 
énergie, services parapétroJiers) a 
annoncé un bénéfice net consolidé 
de 400 millions de deutschemarks 
(1,37 milliard de francs) pour 
l’exercice 1990/1991. dos fin sep- 
tembre. Durant l’exercice précé- 
dent, qui ne comptait que neuf 
mois (de janvier à septembre 
1990). le bénéfice avait été de 
350 millions de deutschemarks 
(U milliard de francs). Pour b 
:maison-mère, Preussag AG, le 
bénéfice net est supérieur à 
200 miljions de d eu tache marks- 
(684 millions de francs). Les 
actionnaires toucheront en consé- 
quence un dividende de 10 DM 

r r action de 50 DM, au lieu de 
' DM l'exercice précédent. La 
direction s'est déclarée optimiste 
pour l'année en cours. En ce qui 
concerne l'ex-RDA, Preussag a 
investi jusqu’à présent 500 mil- 
lions de deutschemarks et a repris 
40 entreprises, an ployant an total 
5 000 personnes. Tm septembre. 
Preussag employait 73 000 per- 
sonnes, dont 64 000 en Allemagne. 

□ Fortes pertes pour BASF 
;MagKtks ea 1991- - La firme 
‘BASF Magne tics, filiale du groupe 
-! chimique BASF, va déclarer des 
pertes comprises entre ISO et 
. |80 millions de deutschemarks (de 
500 & 600 millions de francs), en 
. 1991, pour un chiffre d'affaires de 
• 1.5 milliard de deutschemarks 
(S, 13 milliards de francs). Ces 
'pertes sont plus élevées que prévu 
et tiennent compte des dépenses 
extraordinaires liées à des licencie- 
ments dans trois unités de produc- 
tion allemandes. BASF Maçnctks 
s’est engagée, depuis quelques 
mois, dans un vaste programme de 
restructuration visant è diminuer 
les coûts de production, et p*6- 
1 voyant 1 150 suppressions d’em- 
plois sur un effectif de 3 600 per- 
sonnes. 
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CHANGES 

DoBar :5,404 F 4 

Lundi 16 décembre, le dollar 
s’échangeait en baisse, confir- 
mant la prudence des opérateurs 
face A une réduction éventuelle 
des taux d'intérêt américains, 
attendue dans la semaine. A 
Pans, le billet vert cotait en repli 
A 5,404 F au fixing contre 
5,4240 F & la cotation officielle 
du vendredi 13. 

FRANCFORT 13 déc. 16 déc 

DoBar (es DM) _ L582S 1,5812 

TOKYO 13 déc 16 déc. 

DoBar (en jera)_ 128,73 128^5 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (16 décembre) 91/2-93/8% 

New-Yo* (13 décembre) 41/4% 
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communiqués en fia de matinée par b salle des marchés de la BNP. 
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ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 


Lundi 16 décembre : 

JeanMouSas, 
PDG de la SOPEXA. 


Mâfifi 17 décembre : 
Jacques Bahry, 
cSrecteur général du groupe Cesi. 
i La Monde Initiatives » daté 
18 décembre publie une i 
sur ta formation ir " ' 
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770 

1300 

13» 

13» 

+ 077 

565 

PwgeoL. 

572 

573 

s» 

+ 1*0 

4» 

Ll 1 F 

466 

*61 

457 

S8 

553 

561 

+ 054 

265 

Su* 

m 

268 

265 

-1» 

«0 

ms. 

770 

770 

770 

138 

136» 

isœ 

-015 

50) 

PtafeOem 

457 

470 

478 

+ 193 

810 

IMuL.. _ 

570 

5» 

575 

BZ2 

8» 

825 

+ 038 

405 

Pote. 

338 

4» 

4» 

+ 0» 

570 

veto .... 

536 

641 

5» 

a» 

38» 

» 

-078 

SS 

P"+W/» 

555 

547 

546 

-16? 

270 

Vjfeurac 

252» 

254 

SO 

1325 

1325 

1321 

-0» 

8» 

Pmtenps 

811 

818 

BU 

- 0 1; 

3*5 


352 

sa 

346 

119 

116» 

117» 

- ! 26 

2SÇ 

ftametta 

a» 

2700 

283! 

- 7*6 

350 

M'orne cr ûe.. 

335 

33790 

330 

310 

312 

315 

+ 161 

525 

Radkuclvt— 

465 

48S 

465 


1040 

Ziutar 

«25 

10» 

10» 

21» 

2215 

aïs 

♦ 077 

48» 

tatoue U 

*540 

4520 

45» 

+ 1 10 

1230 

Elteboa 

11» 

1120 

nos 

K20 

C426 

1425 

+ 035 

2» 

tanyet Asmoét 

2» 

210 

210 


108 

Au. . . 

97 

93» 

94 

1485 

15» 

1500 

+ 101 

470 

UFodmCP 

467» 

465 

469» 

+ 049 

141 

Am. Bamck... . 

145 

143» 

143 

420 

424 

413 

-167 

320 

Rote Frasa. 

310 

300 

3 05 

-181 

H» 


«0 

IDC 80 

101» 

ns 

11» 

1164 

+ 078 

49 

Rocte»W.„.. 

46» 

48 

46» 

+ 022 

7» 

ATT .._ 

202 

205» 

205» 

505 

520 

520 

+ 297 

18» 

Raoul U*l__ 

1812 

1811 

1B17 

+ 028 

22S 

AngbArauC... 

213» 

211» 

211» 

5» 

æ 

541 

- 322 

3000 


2905 

28» 

2S0S 


405 

A U 

Angûll.. — 

372 

374 50 

369 

461 

451 

468 

+ 1 11 

175 

stafty) — 

1» 

178 

1» 


230 


218 

205 

219 

325 

3a 

3a 

♦ 123 

1S5G 

Sagem. 

16» 

1581 

15» 

-083 

7» 

BASF- .... 

763 

770 

764 

13*5 

1346 

1340 

-037 

4» 

SauGoten 

42S» 

429 50 

42S2Q 

-015 

9» 


934 

334 

927 

135» 

138 70 

131 » 

-353 

1270 

Sac Loue. 

lira 

11» 

1156 

-076 

66 

Bkfidstat ... . 

58» 

56» 

5695 

419» 

425 

<23 

+ 0 76 

1740 

SfltanonLjr 

1710 

1720 

ns 

+ 0B8 

92 

Daseta*_ ... 

64 

3615 

SS 

310 

3» 

3» 


300 

StererteU.. 

302» 

303 

3» 

-083 

24» 

Durée Bero. - 

2458 

2431 

2431 

22650 

226» 

ai 

+ 199 

9» 

SmL. 

965 

969 

958 

-073 

170 

De Bure . 

1» 10 

151 10 

151 10 

741 

M2 

MO 50 

-0 35 

1*30 

S A 7.- 

M3J 

1479 

1400 

-217 

22*0 

□uede Ban*_. 

2249 

2227 

2226 

74 20 

78 

a» 

-148 

22S 

Sert CUt 

213» 

211 

2» 

-164 

11» 

DntavBani 

1110 

1105 

1119 

4270 

4270 

4285 

-012 

11» 

Sew«te»_ 

998 

998 

995 

-030 

70 

Dnteren- 

65» 

6535 

65S 

441 

443» 

441 


B40 

Schneider 

581 

595 

584 

+ 052 

245 

CbPnrt-Nem 

248 

241 

238 

867 

874 

07 


21 

SCOA_ 

20 20 

a» 

1988 

-173 

255 

Faonum If mM 

2»» 

248» 

248 

792 

782 

782 

- J 28 

575 

Serjj 

430 

425 

4» 

-465 

175C 

ElRflM.- . 

16 

18 10 

16 S 

m 

533 

SI 

-1» 

17» 

S.L& 

1670 

16» 

1684 

+ 084 

44 

EttoBey 

a 

40 

rare 

311 

3» 50 

309» 

•0 48 

113 

Srtartbenque — 

1144Q 

m» 

112 

-2W 

100 

UUIUUL... — 

tenon 

9150 

205 50 
9020 

88 

316 

318 

310 

-IM 

20b 

Seat A 

(6930 

ira» 

ire 

+ 041 

as 

EramCop 

312» 

31170 

31170 

2066 

20» 

2056 

-034 

215 

S.6E. ._ .. 

202 

205» 

209 50 

+ 371 

51 


45» 

46 

i37 20 
4630 

411» 

417» 

4»» 

-019 

4» 

Sneo 

433 

495 

491 

-041 

23 

Bette 

2046 

2085 

20» 

705 

TOI 

m 

142 

600 

StAtepat— 

753 

7» 

795 

♦ OS 

365 

ta. Bn. 

370 

36840 

369» 


• Ml 

+ 03 

+ 263 

. 

-073 

1 16 
-053 

- 055 
!— 149 

1 10 
! ES 
-060 
050 
010 

- 1 S2 
-010 
-260 

- 1«3 
-013 

- 20i 

-235 

osa 

- J »? 
-115 
-170 

- 149 
0*3 

+ 045 
-303 

- 124 
100 

• 163 
-05£ 
-001 
+ 045 

013 
-075 
-3 31 
149 
-110 
067 
1- 102 
+ 081 
023 

- 329 

- 1 00 
+ 156 
+ 051 
-397 
-383 
-035 
-338 
+ 087 
+ 024 
-003 


172 

33) 

SI 

50 

33 

37 

260 

37 

W 

92 

117 

525 

293 

193 

55 
353 

135 

790 

473 

53 

365 

335 

£500 

13 

116 

1690 

375 

TO 

56 
440 
175 

29 

300 

445 

50 

l-’fil 

42 

345 

45 

2110 

760 

187 

105 

195 

62 

26 

505 

260 

385 

1080 

300 

U20 

220 

345 

120 

iaq 


VALEURS 

(ta Ma» 
tel W}*w . 
te tfttwa 

terra 

tassa PLC... . 

HamVTfGoC 

rtetamftrtJrt. 

teut - . . 

«»Jw 

Hanesuà. . . 

ICI 

IBM 

ITT . 

R310U& 

Uteste. 

UüHl . 
teOcmakf» 

Un 

MmiuuU 

IMCM 

MtûJcss... 

Morgan JF. 

NB» 

NocttHyiro . 
OFSE . 
Ptoofc» 
RiApMam 
Phta . . 
Facetter* 
Proan Garai* 
teMt . . 

RvOloneei - 
RJoncPopL Rue 
RnyÿCkJd 
RTZ 

SutA Saura . 
SrUrtm 
Scrtnangp . 
Mena . 
Stemm* 
SunensMtar! 
Sony . . 
SunnnuBM . 
TDX . 
Terrines 
TkM». 


Un-Tedn - 
WUfiufe- .. . 
VofcftMgM. 
Vote 

W^ons te .. . 
West Deep.. .. 
XetmCara-- 
Yenanotd» ... 
Tante COpi 


Geun 

precàL 

Pr&fBMT 

coan 

tarer 

OBUS 

X 

153 

154 30 

152» 

-OS 

30010 

296 

296» 

- 133 

B410 

62 70 

52 70 

- 1G6 

«15 

49» 

» 

* 1 11 

1890 

1985 

1930 

+ 21? 

3315 

a 

3305 

-030 

26360 

76930 

269» 

-004 

38 60 

39 35 

rare 

- 125 

757 

755 

?50 

- 092 

85 

BIS 

81 

-4 71 

11Î» 

11?» 

11220 

-027 

475» 

475 

474 30 

- OS 

280 

2S0 

ai 

-036 

191 

19D10 

190 10 

- 047 

» 

59» 

GO 30 

+ 397 

355 




186» 

1» 

188» 

• 134 

815 

SH 

807 

-098 

472 

469 10 

4GB » 

-083 

64» 

53» 

6310 

-257 

348 10 

348» 

3«b:d 

<003 

342 

34083 

341 U 

- OS 

329» 

33ÛÛÛ 

3Î900 

-o:r 

>19 90 

117 10 

116 30 

- 133 

105» 

105 

«6 

• 056 

1771 

1740 

1755 

-090 

380» 

385 

362 33 

.047 

92» 

9130 

93 75 

. 135 

60» 

5905 

59» 

- 056 

463 

«56 10 

456 10 

- 149 

157» 

157 50 

157» 


27 23 

2715 

27 35 

<055 

322 

3» 

320» 

-034 

432» 

4»» 

433» 

. 021 

49 

49 

48 25 

- 153 

097 

096 

102 

<515 

39» 

3905 

38 80 

- 202 

337 60 

343» 

340» 

+ 092 

46» 

46 65 

46 65 

-032 

2098 

3392 

2109 

4 052 

740 

7» 

730 

- 135 

174 70 

179 20 

179» 

♦ J 52 

91 

91» 

88 60 

- 264 

ira 

193» 

193» 

-077 

64 

63» 

63 S 

- 1 17 

S» 

27 

27 

• 266 

s» 

528 

530 


2»» 

2S9» 

259 70 

• 1 13 

345 

34950 

342» 

-08* 

10» 

1010 

9» 

-100 

301 




1451 

1440 

1440 

-076 

204» 

204» 

20* 

-024 

3*5 

356» 

356» 

+ 333 

116» 

115» 

116» 

+ 026 

166 

168 

168 

+ 1» 


COMPTANT 


(•élection) 


VALEURS 


% 

dn nom. 


% du 


Obligations 


Enp£&f8E«77._ 

mm 

497 

«Mfcaei40K?&c7 

wo» 

- 420 _ 

«L80X7V94 

-30185 

303 

EtaEte 1HX8Ï. 

107 15 

1321 

EripfM 12P*84. 

10190 

230 

EtupEnt 11% 85.. 

110 10 

«a 

10.26% mue 88 — 

103 æ 

7 82 

DAT 10% 672000- 

106» 

S54 

OAT 9,9% 12/1997 

«MS 

008 

OAim 1/1996. 

«250 

as 

ORTÎMW 1985.. 

1802 

.... 

PmU%05 

10478 

057 

CFF 1030% 86 — 

102 

sa 

CF 1025% mw 90 

1«3S 

773 

CNA 1D % 1979 — 

10071 

7S 

CM Sure 5000F_ 

99 

<17 

CNB Partes 5000F.. 

9855 

417 

CW Sum 5000F_... 

88» 

417 

CNE 1 1J5% 85 

10090 

654 

a*msoooF..„ 

9896 

417 

CKT 9 % B8 


BS 

a*noso%dkJ5 

107 70 

943 

OW8FŒ3%KI0 

va 


OEA._ 

940 


Ctaw— 



AJcud6%jM*.B9 

540 


Ly.Eaucv6JHL... 

756 


Ttanecv02%86. 

900 



Coure 

Dernier 

VALEURS 

perte. 

corn 

Actions 


ApchetaafcU — 

795 

780 

ABfcnons Hy*._ 

1600 

1600 


400 

405 

BnUtam — 

1100 

«88 

BüypuHÜum — 

ai» 

.... 

RKP.rtmtW.__ 

31580 

317 



*52 

4» 


29S3 

2929 d 

WenrentirtemeL.. 

488 

479 

BetnyOueu-. — 

IBS 


BTP... _ — 

60 51 

m 

Cantadga. 

«56 

1107 

Cubons Lunète..— 

467 

467 

Que Portée 

9» 

ra 

CEGFfhgorJ 

610 

SW 

Courtes OUET— 

ai 

ai 


m 

» 

OMpuRr- — 

115 


ocot. 

ira 

182 


VALEURS 


C1U_ 


C1TJUIL0. 


Coÿi. 


Coopbim- 


Oalodueréla 

CrtLyMAtanL- 

Créneda 

Cooot.M4lPk* 

Crtdl GéniaL 

CrUMmtaM— . 

citfite 



Baaruftai 

Bacoateque... — 

Edita). Part» 

EmtaEtoft) — 


FLPP— 

fJULC.. 


Fonde P* 

tecta» fiai 

Fonci' 


ftmaLAJU) 

RmeSAM 

ftont teMaontL. 
finnooi— 



B* Ilote» Paie-. 
Bote*Vican- — . 
GJJfTruuport)— 


kareLpteOei— 
LmtanFitae 


LaésVtecn 

(mm — 

Lede 


MrçUiprtr 


Cous 

pde. 


1140 

25» 

95 

258 

-'940- 
- 736 
6290 
339 
BQ 
29 
145 
390 

mio 

700 

1601 

3517 

1000 

2250 

930 

220 

UK 

380 

4200 

1715 

258 

100 

1635 

490 

379 

639 

450 

781 

651 

1436 

2500 

591 

300»! 
605 
346 
SI 
1460 
1440 
289 
315 
730 
5400 
400 
397901 
3700 
281 
1332 
480 U| 
696 
Z750 
1100 
28»! 
170 
750 


1130 


332» 

545 


390 


16» 

3880 

UÙ 

2300 

906 

2» 

380 

4200 

1730 

266 

1635 

48170 

379 

640 

790 

1480 

6» 

30370 

331 


1440 

289 

.320 

5400 

392 

39690 

37E0 

27160 

1332 

<90 

ES6 

2780 

28 

750 


VALEURS 


Itfte Déployé 

Mon 

Nertgetnr JfcL— 

Otm — ; 

<Half*=i: 

DtaaHtawte»— 

Pte» tournât— 

PdudUmm 

Parions. 

Parta» PPL 

F» fonce.— _ 


tewin» 

P*4 Ota» 

PÿKHadncfe 


Fmmdtald- 
Pièfdt 


ta*».- 

SACUL 


SAP AA 

SAPICAk» 

S«PL 


SteDoemyaFi 
Sais du IM 


SCAC. 


Sanataltataaga- 
SEtoLftrtfl» 

Sfe 


Sfcirio- 


S1PH 

SJLC1 

St** 

Sofia 


S (Sert 

Sortante Saam). - 

S"teÀ 


SoataBAuogtaL. 

Sotert 



ItamcSdBraterà. 


CouR 

Pte 


401 

6040 

21150 

250 

347 

750 

U91 

640 

150 
650 
222 
218 
399 
780 
1120 
431 
1360 
602 
U9 
17180 
300 
390 
182 
23990 
381 
1U 
591 
165 
723 
415 
126 
552 
13610 

151 

no 

5» 

290 

1230 

7540 


ZB0 

22» 

123 

.... 

738 

7» 

332 

333 

670 

.... 

2835 

S16 

720 



200 



1160 

1150 

4083 

1321 

37060 

355 

12» 

030 

90 



24Q » 




Dernier 


55 

245 

355 •• 
750 
U40 
640 
150 
648 
220 
20720 
399 


435 

590 

182 

300 

182 

238 

361 

111 

590 

724 

428 

13050 

553 

138 

1S5 

510 
290 
1230 
73 50 


Cote des Changes 


MARCHE OFRCEL 


Etats-Unis (1 usd) 

fcll i ■■ i — 

Allemagne flOO <M — 

Banque 1100 a 

Paya-BM {100 «0 

Italie (1000 free} 

Denemerit 1100 kr«fl~. 
Gde. Bretagne (1 U--- 
Gitee (100 dmchmss). 

SubM (1000- 

Suide <100 irai 

Norvège <100 ... 

Autriche <100 schj. — 

Espagne (100 pes). — 

Portugal (100 *4 — 
Canada (If an»—.— 
Japon <100 yensj. 


Marché libre de l’or 


COURS 

préc: 

COURS 

16/12 

COURS DESBUfTS 

MONNAIES 

ET DEVISES 

COURS 

préc. 

COURS 

16/12 

achat 

vante 

6 42* 

6404 






6 987 

6962 



Or tin (Ho an barre) — 

62700 

6Z7QO 

341 690 

341 500 
16 586 



Or fin (bo SngotJ 

63000 

63 100 

303 280 

303120 



NepoMon (20f) 

364 

385 

4 624 

4 525 




Piton firdOfl 

448 


87 «30 

■87 850 



PfeceSuteM (20f) 

370 

371 





Pitou Latine (20.(7 

361 

381 







458 

93 600 




paca 20 dota* 

2110 

2125 

48 620. 




Pftea 10 dotas 

1062 50 
81750 

1062 BO 

3846 





Pièce SOpnos_ 

2350 

2355 

4209 




PBcalOOertw. 

376 

377 


VALEURS 


Coure 

Plie. 


Dernier 


Etrangères 


AEG 

730 

657 0 

AtottrSco - ... 

375 


AfanAtanutre— 

89 

À» 

Anriesi tarte — 

215 B0 

219 10 

Arbed 

640 

540 

Assnrratfm 

128 

m 

tare Popter &pe- 

SCS 

520 

BJtegfersarute — 

20«0 

2D400 

CuLtatepu 

7510 

79» 

OtoteCorp 

60 


CIR 

690- 

8» 

taenuAndL- 

800 

... . 

QeBseratort} — 

137 


QowOrerirt 

264 


Frt. 

20» 


6a jSrw La* L-. 

520 


Gmen 

974 

975 

SaataHnpUL. 

a» 

82 

GoodiwTee. — 

2S5 

256 

&** endCofWPL- 

197 

.. . 

Horeymlke 

ai 

.... 

Jcrtntng 

91 

.. . 

PsJthtaL 

123 

122 

X*as. 

2220 


Itatré 

3» 

3» 

MdudBste 

18» 

13901 

Monta Usb 

75 

75 

Qtetfprrr. 

837 


Pfeute 

385 

391 

Procar Gante — 

472 

489» 

Hcr* 

22» 


fcbeco. 

Z77M 

2rë» 

RtatmNV 

170 


Maco.— 

28080 

28280 

Sapem 

595 

595 

SanaGrotç. 

22 


SKFAltebtegu — 

76 


Temecatac 

159 

144 

TbranBeoicrt 

74» 

.... 

Turayhd 

25 


VUstaregu — 

3000 

.... 

*»grraliB_ — 

HJ65 

1120 

WeateedCon — 

905 

906 


Hors-cote 


Bqt» U yh B »pe. 


CGHCBjatef.— 

C OcàL ForenacBL. 



Bmi. Accote 

Gnp Sort» U — 
tecta SA 



315 

91 

43 

185 

978 

360 

S94 

272 

MCO 

79 

20 

35 U| 
38 
*36 
2» 
297 
300 
125 
218 
202 
785 
1410 
360 
240 
21)8 501 
1706 
1341 
215 
1101 
349 
3350 
380 
1300 


17 90a 

6291 

79 

37 


7» 


442ÛO 

20950 


•216 


796 0 


SICAV (sélection) 


13/12 


VALEURS 


AAA 


Acfen. 



AibkngnCan-T.. 


AtotRw. 


Am* AS». 

A» ùpoi 

An Coût Teint — 
Aa*6ropt 


AnAPL 


Aa te ata e 

AnStetai— 
AnVtenPBl.. 
BSDAwrtt— — . 


CteofakB 

Capta*. 

CatanPiem-.. 


Co n p iMu - 

Qa eenwa.. 

CnMv. 


CmfcikudCnaLj 
Deee_ 


DuJflWria tf 

Droua kwwits — 
OnnSteiai j 

Ecux J 

Earx 

Enpu.~ 

EaraiConintei 

8— M te ta» .. 

tend toMEL 

GcHrilfenpnmnj 
EcueuiMonéaée... 
EnvadTnboreB. 
EneaulTanMr 1 


Ena^B. 

Epcic. 


EpatM+Ste. 1 

Ef^tAMCèL. 

6» 9»ûpM J 

EpsgeCouiTenre-f 
Ejsgne 
EpapMMnrii. — | 
EfargaJ. 


Eperçpe Long Terne. .( 
EpeypeUonie. 
te^aObigat 1 



Fracs Iota Sîcar — ! 
Fonnfemtàa.- 
FrwwOblootaa — 


FtadcRera — _ — 


FaBÉAsmatau... 

PuettOpL 


FBŒCflHt™. J 


Emteakm 


(00421 
204 62 
72110 
7689 62 
[26483950 
60557 
688271 
115150 
38882 
1206 51 
170497 
18382 
757793 
128 12 
11193 
11203 
114 28 
14508 
11676 
10664 
603749 
8177 96 
125828 
2707 
126898 
335987 
342 72 
45476 
1231 SB 
122444 
787 46 
92337 
24793 
104157 
105242 
13211 
246813 
221995 


6407409 
3775179 
2331 78 
20M76 
2670657 
25747 
3441 SB 
*46998 
8807479 
1083762 
64393 
16502* 


17 
19201 
11» 80 
20053 
13854 U 
U99 75 
1263 10 
438 06 
123060 
8023 15 
63283 
1003» 

nas 

634001 
51840 
13763 70 
902876 
271 10 
W1 01 
34331 
47947 
41862 
U239 
116292 
3389 
4009 
1360(898 


Rucher 

nue 

VALEURS 

CmUelnn 

OIlraaKAI 

Frteu ïnd 

Rucher 

net 

97972 

f, rtofn ■ 

23651 

23301 

ira a 

Fntafyupe 

3212 

3134 

ma 05 


82075 

800 a 

7403 46 


2B10 

25 *6 

£433950* 

Freetiterta» 
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AGENDA 


CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PAUUS DE TOKYO (47-04-24-24} 
LUNDI 

10 ans de Poretenona : Love never des 
(1921), de King Vider. 18 h 30 ; That 
Certain Thing (1927), de Frank Copra, 
20 h 30 ; Salle Jean Epstein : Anton 
Wabem (1991), de Thierry Knauff, 
20 h 30. 

CENTRE GEORGES- 
POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
LUNDI 

Hommage à la Warner Bros : ta Déchi- 
rure (1984, v.o. s.tfj. de Roland Joffe, 
14 h 30; Kfute (1971. v.o. s.t.f.), 
d'Alan J. Pakula, 17 h 30 ; Aventures 
en Birmanie (1945, v.o. s.tfj. de Raoul 
Walsh. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

A PROPOS D'HENRY (A., v.oJ : UGC 
Biarritz. 8* (45-82-20-40) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) ; Studio 28. 
18* (46-0 J-36-07) ; v.f. : Paramount 
Opéra. 9* -47-42-5631). 

ALICE (A., v.o.) : Ci coches, 6* (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS OU PONT-NEUF Fr.) : 
Gaumont Les Haies. 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel. B* (44-07-20-49) ; 
Les Trois Balzac, 8* (45-81-10-60) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 
AM ERIKA, TERRA INCOGNITA (véné- 
zuélien, v.o.) : Latina, 4* (42-78-47-86). 
L'AMOUR AVEC DES GANTS (IL, 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 6* (43-26- 
58-00). 

ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Parnasse. 
14* (43-35-30-40). 

AY CARMELA 1 (Esp.. v.o.) : Latina, 4- 
(42-78-47-86) ; Lucemaire, 6* (45-44- 
57-34). 

BARTON FINK (A., v.o,) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; Reflet 
Logos II, 5* (43-54-42-34) ; Bysôes Lin- 
coln. 8* (43-59-36-14) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-2032-20). 

LA BELLE NOISEUSE Fr.) : Le Salnt- 
Germain-des-Prés, Selle G. de Beaure- 
gard, fr (42-22-87-23). 

BERNARD ET BIANCA AU PAYS DES 
KANGOUROUS (A., v.o.) : UGC Odéon, 
6* (42-25-1030) ; v.f. : Forum Horizon, 
1- (45-08-57-57} ; Rex (le Grand Rex), 2* 
(4238-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) .- UGC Normande. 8* {45- 
63-16-16} ; UGC Lyon Bastfle. 12* {43- 
4331-59) ; UGC Gobefins. 13* (4531- 
94-95) ; Mistral, 14* (4539-52-43) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé Wepler, 18* (45-22-4631) ; Le 
Gambetta, 20- (4636-10-96). 

BOYZ'N THE HOOD (*) (A.. v.o.) : 
Images d'aiDetbb; :5* (46-87-1839) ; 
Studio 28, 18-(463tf3637). ' r 
LES BRANCHES DE L’ARBRE (Fr.-ind.. 
v.oJ : Cnoches, 6* (46-33-1032). 

LE CABINET DU DOCTEUR RAMIREZ 
Fr.-A.-Afl.) : Les Trois Luxembourg, 6* 
(4633-97-77). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Denfert, 14* (43-21-4131) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-4635). 

LES CLËS DU PARADIS Fr.) : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Biarritz. 8* (4532-2040). 

CLOSE UP (Iranien, v.o.) : Utopie, 5* 
(43-28-8435). 

LES COMMITMBfTS (Mandais, v.o.) : 
George V. 8> (4532-41-46). 
CROC-BLANC (A., v.o.) : Publicls 
Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) ; 
v.f. : Rex, 2- (42-36-83-93) ; Publlcis 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23); 
UGC Gobelins, 13- (4531-94-95) ; Gau- 
mont Aléa», 14* (43-27-84-50) ; Les 
Montpamos. 14* (43-27-5237) ; UGC 
Convention. 15* (45-74-93-40) ; La 
Gambetta. 20* (4636-1038). 

DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit.. v.f.) : Le Beny Zèbre. 11* (4337- 
5135) ; Denfert, 14* (43-21-4131). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) ; 
Us Trois Balzac. 8* (4531-1030) ; 
v.f. : UGC Opéra. 9* (46-74-95-40). 
DELICATESSES Fr J : Ciné Beaubourg, 
3- (42-713236). 

DEVOIRS DU SOIR (Iranien, v.o.) ; Uto- 
pia. 6 (43-263436). 
DIVERTIMENTO. U BELLE NOI- 
SEUSE Fr.) : Gaumont Parnasse. 14* 
(43353040). 


LA DOUBLE VIE DE VERONIQUE (Fr.- 
.pol„ v.o.) : Epée de Bote, 5* (4337- 
57-47} ; Reflet Logos I, 5* (4334- 
4234). 

L'BUFANT DU TUNNEL (Autr., v.o.) : 
UtOpte, B* (43-263435). 

EUROPA (Dan.-Su., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-713236) ; UGC Danton, 
6* (42-25-1030) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-9434) ; UGC Triomphe, 8* (45- 
74-9330) ; UGC Opère. 9* (45-74- 
95-40). 

FISHER KING (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-6933) ; Bretagne. 6* 
(42-22-5737) ; George V. 8* (4632- 

41- 46). 

LES FLEURS DU MAL (Fr J : George V. 
8* (4532-41-46)- 

LA FRACTURE DU MYOCARDE (FrJ : 
Racine Odéon, 6* (4336-1938). 
HANGIN' WTTH THE HOMEBOYS (A., 
v.o.) : Images d'aBtaurs, 5* (45-87- 
1839) ; vJ. : Paxamouit Opéra, 9* (47- 

42- 5631). 

HARLEY DAVIDSON ET L'HOMME 
AUX SANT1AGS (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-9330) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (45-743434) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-423631). 

HENRY V (Brit., v.o.) : Républic Ciné- 
mas, 11* (46353133) ; Denfert, 14* 
(43-21-4131). 

HIT MAN (A., v.o.) : UGC Normande, 
8* (45-63-16-16) ; v.f. : Rex, 2* (4236- 
8333). 

L'HOMME QUI PLANTAIT DES 
ARBRES (Can.) : Utopie, 5* (43-26- 
8435) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* (4337- 
9031). 


4734) ; La Gambetta. 20* (4636- 
1036). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
naire, 6* (45343734}. 

JESUrr JOE (Fr.. v.oJ : Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
AB.-Autr., v.oJ : Forum Orient Express, 
1* (4233-42-26) ; Safcit-André-dea-Arts 
1, 6* (43-26-48-18) ; George V, 8* (45- 
62-41-46) ; Max Linder Panorama, 9* 
(48-24-88-88) ; La Bastfla, 11* (4337- 
48-80) ; EseurM. 13* (4737-2834). 
LAAH (burkinabé, v.oJ ; Utopia, 5* (43- 
263435). 

LARRY LE LIQUIDATEUR (A., v.o.) ; 
Fonan Horizon, 1* (45383737) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-1030); UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94); UGC 
Champs-Elysées. 8* (4532-20-40) ; 
v.f. ; UGC Montparnasse, 6* [45-74- 

9434) ; Paramount Opéra. 9* (47-42- 
56-31} ; UGC Go bâfras, 13* (4531- 

9435) ; Mistral. 14* (4539-52-43) : 
Pathé Wepler H, 16 (46-22-4734). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* (4833-1032) ; 
Grand Pavois, 16* (45344635). 

MA VIE EST UN ENFER FM : Forum 
Horizon, 1* (4538-57-57) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-423033) ; Rax, 2- (42- 
36-8333} ; 14 Juflet Odéon, 6* (43-25- 
5933) ; Gaumont Ambassade; 8* (43- 
69-1938); George V, 8* (4532- 
41-46) ; Sa im-Lazare-Pasq ui er, 8* (43- 
8735-43) ; Pathé Français, 9* (47-70- 
3338); Las Nation, 12* (43-43-0437); 
UGC Lyon Bestifla. 12* (43-433139) : 
UGC Gobefins, 13* (4531-94-95) ; Gau- 
mont Alésa. 14- (43-27-8430) ; Pathé 


LES FILMS NOUVEAUX 


ANNABELLE PARTAGÉE. Fflm fran- 
çais de Francesea ComsncM. v.o. : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26). 

LES ARCANIHERS. Rm français de 
Manuel Sanchez ; Qné Beaubourg, 3* 
(42-71-5236) ; UGC Daman, 6* (42- 
25-1030) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-743434) ; UGC Biarritz. 8* (46- 
62-20-40) ; UGC Opéra. 9* (45-74- 
9540) ; UGC Lyon Bastfle, 12* (43- 
433139) ; UGC Gobefins, 13* (45- 
61-94-95) ; Mistral, 14* (4539- 
52-43) ; UGC Convention. 15* (45- 
74-93-4Q). 

CONTRE L'OUBLI. Film français de 
Jean-Luc Godard, Alain Resnaia, 
Costa Gavras, Bertrand Tavemier, 
René AITio, Raymond De pardon. 
Michel Deville, Jacques Deray, Michel 
Piccdi, Robert K ramer, Jane Birkfai, 
Coline Serraeu : Radié Hautefeufle, 6* 
(4633-79-38) ; Hysées Lincoln, 8* 
( 43 - 6936 - 14 ). 

LES ENFANTS DU VENT. F8m fran- 
co-polonais de Krzysztof Rogulski, 
v.o. : Forum Horizon, 1* (4538- 
57-57); George V. 8* (4532- 
L-41-46) ; Sebt Parnassiens. 14^(43- 
Lï 2032-20) ; v.f. : Pathé Français. 9* 

(47-703338). 

HEVEL AU FAR WEST. FBm améri- 
cain de Phfl NibbaEnk et Simon Wefls, 
v.f. : Gaumont Las Haies, 1* (40-26- 
12-12) ; Gaumont Opéra. 2* (47-42- 
8033) ; Rax, 2* (423633-93) ;44 
Juillet Odéon, 6* (43-25-5933) ; 
Gaumont Ambassade, 8* [43-69- 
1938} ; George V. 8* (4532- 
41-48) ; Paramount Opéra, 9* (47- 
423631) ; Les Nation, 12* (43-43- 
0437); Fauvette, 13* (4737- 


5538) ; Gaumont Ramasse, 14* (43- 
35-30-40) ; Gaumont Alésla. 14* 
(43-273430) ; Pathé Montparnasse. 
14* (43-20-1236) ; 14 Juillet Beau- 
greneüe, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé Clichy. 18* (46-22- 
4631} ; Le Gambetta, 20* (4536- 
1036). 

LA NEIGE ET LE FEU. Film français 
de Claude Pinoteau : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-423033) ; Bretagne, 
6* (42-22-57-97) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19-08) ; George V, 
8* (4532-41-46) ; Satet-Lezare-Pas- 
quter, 8* (433735-43) ; Les Nation, 
12* (43-433437) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (43-4331-59) ; Fauvette, 
1& (473735-88) ; Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-50) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-28-42-27) ; 
Kinopa nomma. 15* (43-06-50-50) ; 
UGC Maillot, 17* (403830-16) ; 
■Pathé CUchy, 18* (4632-4831). 
RIEN QUE DES MENSONGES. Rm 
français de Peule Murat : .Forum Hori- 
zonîV (45-683737)7 Pathé Impé- 
rial,'!- (47-42-72-52F; spfcthé Mari- 
gnan-Concorde, 8* (43-693232) ; 
14 Juillet Bastille, 11* (43-57- 
90-81); Fauvette. 13* (47-07- 
55-88) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
2032-20) ; 14 Juflet Beeugranefle. 
15* (45-75-79-79) ; Pathé Wepler K. 
J 8* (45-22-47-94). 

ROGOPAG. FSm itaSen de Pler Paoto 
Pesoiaâ, Roberto RosseSnï, Jean-Luc 
Godard, Ugo Gragoretti, v.o. ; Acca- 
tone. B* (46333636). 


HOT SHOTS I (A., v.oJ : UGC Danton. 
6* (42-25-10-30) ; George V. 8* (4532- 
41-46) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-16) ; v.f. : Pathé Impérial, 2* (47-42- 
72-52) ; Rex. 2* (4236-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; Pathé 
Marignan-Concorda, 8* (43-68-9232) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (43-433139) ; 
UGC Gobefins, 13* (4531-94-95) ; Mis- 
tral, 14* (453932-43) ; UGC Conven- 
tion. 15* (45-7433-40) ; Pathé CHchy, 
18* (45-22-4631). 

L’INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ETRE (A., v.o.) : Cinocbea, 6* (4633- 
1032). 

J'EMBRASSE PAS (Fr.-h.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-5236); 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-253933) ; UGC Mont- 
parnasse. 6* (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (4532-20-40) ; UGC Opéra, 9* 
(45-7435-40) : 14 Juillet Bastille. 1 1* 
(43373031) ; UGC Gobefins. 13* (45- 
G 13435) ; Mbtral, 14* (4539-52-43) ; 
14 Juillet Baaugranelle, 15* (45-75- 
79-79) ; Pathé Wepler II, 18* (45-22- 


PARIS EN VISITES 


MARDI 17 DÉCEMBRE 


■ Exposition Mozart», 11 h 15, 
entrée du Musée Carnavalet (P. -Y. 
Jasfet). 

«La Palais de justice an activité». 
14 heures, devant les g rifles du Palais 
(M.-C. laanler). 

«Montmartre, une butte sacrée, un 
viflage pittoresque». 14 h 30. som- 
met du funiculaire, au fanion Parts 

autrefois 

■LDa Saint-Louis», 14 h 30. 1, 
boulevard Henri-IV (A nous deux, 
Paris). 

■ L'Observatoire, témoin du Grand 
Siècle», 14 h 30, 61, avenue de l'Ob* 
sarvatoâre (Paris et son histoire). 

«L’hfltel Libéral Bmun et le Musée 
de la serrurerie», 14 h 30, 1, rue de 
le Perte (Sauvegarda du Paris histo- 
rique). 

« Histoire et fonctionnement de 
l’hAtel des Ventes au nouveau 
Drouot», 14 h 30 et 16 h 16, sous la 
grande horloge, sortie du métro 
Richelieu-Drouot (Connaissance d'fd 

et d*aaieurs). 

«HOtels et jartfirw du Marais sud. 
Place des Vosges», 14 h 30, sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 


«Visite des ata Sers de la manufac- 
ture des Gobefins» (limité fi 30 per- 
sonnes). 14 heures et 15 heures, 42, 
avenue des Gobefins. 

«L'histoire de te franc-maçonnerie 
fi travers les collections du musée du 


Grand Oriem», 15 heures, 16, nie 
Cadet (Monuments historiques). 

«Exposition Martin Schongauer», 
15 heures, hall du Grand Palais 
(M. Rager). 

«La cathédrale russe. Histoire de (a 
refigion orthodoxe», 15 heures, 12, 
rue Déni (P.-Y. Jastet). 

CONFÉRENCES 

14, boulevard Raspai), 14 h 30 : 
«La peinture française au cftx-HuitJème 
siècle» (Europ Explo). 

Salle Notre-Dame des Champs, 
92 ors, boulevard du Montparnasse, 
15 heures : «Le bestiaire égyptien ou 
te façon de faire parier tes animaux» 
(Paris et son histoire). 

60, boulevard Saint-Michel (grand 
amphithéâtre], 18 h 30 : «Les pre- 
miers matants da l'univers », par 
Hubert Reeves (Ecole des mines). 

Galerie Colbert (auditorium), 2, ma 
Vhrianna, 19 heures : «Renoir : L'«v 
soudance reconquise», par F. Barbe 
(Hors cadra). 

La Forum, 102 brê, rue de Vou gi- 
rard. 20 heures : «L'apprentissage, 
évolution ou stagnation 7 ». par 
J. Barbln (CREHE). 

Aquarius, 54, rue Sdlnte-Crolx-de- 
Is-Brëtonnerie, 20 h 30 : «Shambala 
(2) ou tes sept chemins vers te Terra 
sainte*. Entrée fibre (Rose-Croix d'or). 


Montparnasse. 14* (43-20-12-06) ; 14 
Juflet Beaugrenafie, 15* (45-75-79-79) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27); UGC Maillot, 17* (4038- 
00-16) ; Pathé Wepler. 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta. 20- (46-36- 
10-96). 

MAU NA (Al., vj).) : Reflet Logos D, 5* 
(4334-4234). 

MAYRIG (Fr.) : Forum Horizon, 1* (45- 
08-57-57) ; Pathé Impérial. 2* (47-42- 
7232) ; Rex. 2* (423633-93) ; Pathé 
Hautefauifle. 6* (4633-7938) ; Pathé 
Marignan-Concorda. 8* (4339-9232) ; 
Publids Champs-Qysées. 8* (47-20- 
76-23) ; Saim-Lazare-Pasqiéar. 8* (43- 
87-35-43) ; Pathé Français, 9* (47-70- 
3338) ; Las Nation, 12* (4343-0437) ; 
UGC Lyon BastîBa. 12* (43-43-01-59) ; 
Fauvette, 13* (47-073538) ; Gaumont 
-Alésia. 14* (43-2734-50) ; Miramar. 
14* (43-20-89-52) ; 14 Jidflet Beau gre- 
nelle, 15* (45-75-79-79); Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; UGC 
Maillât. 17* (4038-00-16) ; Pathé CU- 
chy, 18* (45-224631) ; Le Gambetta. 
20- (4636-10-96). 

MILLER'S CROSSING {*) (A., v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (43373747) ; Saint- 
Lambert. 15* (4532-9138). 
MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) : 
Images d’aifleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
Studio des Ursufinee, S* (43-26-1939). 
MON PÈRE CE HÉROS Fr.) : UGC 
Odéon, B* (42-25-1030) ; Pathé Mari- 
anan-Cancorda, 8* (43-593232) ; UGC 
Biarritz, 8* (4632-2040) ; Pathé Fran- 
çais, 9* (47-70-3338) ; Fauvette. 13* 
(4737-5638) ; Miramar. 14* (43-20- 
8932) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
2842-27} ; UGC Maillot, 17* (4038- 
00-16). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Epée de Bois. 5* (4337- 
5747). 

NIKfTA (Fr.) : Les Montpamos, 14* (43- 
273237). 

NUAGE PARADIS (Sov.. v.oJ : Saint- 
André-des-Arts I, 6* (43-2648-18) ; 
Passage du Nord-Ouest, cafétiné, 9* 
(47-703147), 

PARIS S'ÉVEILLE Fr.) : Gaumont Las 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47423033) ; Pubficte Salm- 
Germain. 6* (42-22-7230) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; La Bas- 
tüle r 11* (433745-60) ; Fauvette bis, 
13* (47-07-55-88) ; Gaumont Parnasse, 
14 * (4335-3040) ; Gaumont Aléste, 
14* (43-27-84-50) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-2842-27) ; Pathé Cfiehy, 
18* (45-224631) ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

LE PARTY (Can.) : Trianon. 1* (4636- 
6336). 


LE PAS SUSPENDU DE LA CIGOGNE 
Fr.-&.-Suta.-tr., v.o.) : Ctné Beaubourg, 

3* (42-713236) ; Eurepa Panthéon (ex-' 
Reflet Panthéon), 5* (43-54-1534) ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (43-59- 
0437) ; 14 Jufitet Bastifla, 11* (43-67- 
9031) ; Bianvenoa Mombarnasse. 15* 
(4544-25-02). 

PAYSAGE AVEC FEMME (Youg., 
v.o.) : Lucemaire, 6* ( 4 5 44 -5734) ; 
L'Entrepôt, 14* (45434133). 

PENSÉES MORTBJJ5S (A-, v.o.) : Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-1938) ; 
v.f. : Miramar, 14* (43-203932). 

IA PLAINTE DE L'IMPÉRATRICE (AIL. 
v.o.) : Epée de Bols, 5- (43373747). 
POISON IA-, vjsJ : 14 Juflet Parnasse, 
6* (43-263830). 

PRETTY WOMAN (A., v.oJ : Onodips. 
6- (4833-1032). 

PROOF (Austr.. v.o.) : Forum Orient 
Express, 1- (423342-26) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (4339-1938). 
PROSPERO'S BOOKS (BriL-Hol-, 
v.oJ : Epée da Bois, 5- (4337-5747). 
RAGE (*) (A., v.oJ : Forum Orient 
Express, 1* (423342-26) ; Pathé Mari- 
gnan-Coocorde. 8* (43-59-9232) ; v.f. : 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
1236). 

RI FF RAFF (Brit. v.oJ : Qné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Les Trois 
Luxembourg. 6* (463337-77). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A-, vj)J : UGC Triomphe, 8* 
(45-743330) ; v.f. : Pathé Français. 9* 
(47-70-3338) ; Les Monq»mos, 14* 
(43-27-5237). 

SAfLOR ET LULA {*) (Brit. v.o.) : Oné 
Beaubourg, 3* (42-71-5236) ; Studio 
Gafande. 5* (4334-72-71). 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A. 
v.o.) : G né Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; Studio des UrsuJines, 5* (43- 
26-19-09). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (”) (A-, 
v.o.) : Cinoches, 6* (46-33-1032) ; 
Grand Pavois, 15* (45-544635). 
STEPPING OUT (A., v.o.) : ÜGC Dan- 
ton, 6* (42-25-10-30) ; Le Pagode, 7- 
(4735-12-15) ; UGC Triomphe, 8- (45- 

74- 93-50) ; Eseurial, 13* (4737- 
2834} ; Sept Parnassiens. 14* (43-20- 
32-20). 

TA MÈRE OU MOI I (A., v.o.) : George 
V, 8* (45324146) ; v.f. : Paramount 
Opéra, 9* (4742-5631). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit. 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 6* (43-26- 

58- 00). 

TERMINATOR 2 D (A-, v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (423342-26) ; UGC 
Normandie, 8* (4533-16-16) ; v.f. : 
Rex. 2* (423633-93) ; Paramount 
Opéra. 9- (47423631) ; UGC Gobe- 
fins, 13* (45313435) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06) ; Pathé Cfiehy, 
18* (45-224631). 

THE ADJUSTER (Can., v.o.) : U Bas- 
tille. 11-143374830). 

THE INDIAN RUNNER (*) (A.. v.oJ ; 
Cinoches, 6- (4533-1062). 

THELMA ET LOUISE (Æ. v.oJ : George 
V. 8-' (45394146). .ltf •*'. - 
LA THUflîÉ“(FfJ : Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-1236). . 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Oné Beaubourg. 3- (42-71-5236) ; Le 
Beny Zèbre, 11- (43373135). 

TOTO LE HÉROS (BeL-Fr.-Al) ; Latina. 
4* (42-7847-86) ; UGC Rotorida, & 
(45-743434). 

TROUBLES (À., v.o.) : UGC Biarritz, 8- 
(4532-2040). 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
George V, 8- (45324146). 

URGA (Fr.-Sov., v.oJ : Pathé Hauto- 
feuflfe, 6- (4633-7938) ; Elysées Lin- 
coln, 8* (433936-14) ; Les Montper- 
nos, 14- (43-273237) ; 14 Juillet 
Beeugranefle, 15- (45-75-79-79). 

VAN GOGH (Fr.) : Gaumont Les Halles. 
1* (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2- 
(47423033) ; 14 Jufltet Odéon, 6* 
(43-253933) ; Pathé HautafemUe. 6- 
(46-33-7938) ; La Pagode. 7- (4735- 
12-15) ; Gaumont Ambassade. 8* (43- 

59- 1938) ; Les Trois Balzac. 8- (4531- 
1030) ; 14 Juillet Bastille, 11- (4337- 
90-81); Fauvette bis, 13- (4737- 
5538) ; Gaumont Parnasse, 14* (4335- 
3040) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Juillet Besugrenefle, 15- (45- 

75- 79-79) ; Pathé Wopler H. 18- (45-22- 
4734). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER Fr.) : Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-20). 

VOYAGE VERS L'ESPOIR (Suis., v.o.) : 
Espace Saint-Michel, 5* (4437-2049). 

LES GRANDES REPRISES 


ACCIDENT (Brit, v.o.) ; Reflet Médicis 
Logos saHe Louis-Jouvot, 5- (43-54- 
4234}. 

ANDREI ROUBLEV (Sov.. v.o.) : Salnt- 
Ahdré-des-Arts H. 6 (43-2630-25). 
LES AVENTURES DE PINOCCHIO (II. 
v.oJ : Reflet Logos I, 5* (43344234} ; 
14 Juflet Parnasse, 6- (43-263830) : 
v.f. : Reflet Logos I. 5* (43344234} ; 
14 Juflet Parnasse, 6 (43-26-5830). 
DOCTEUR FOLAMOUR (Brit.. v.oJ : Le 
Champo - Espace 1 Jacques Tari, 5- [43- 
543130). 

DOWN BY IAW (A., v.o.) : 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25^59-83). 

EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches. 6- 
(46-33-1032). 

FANTASIA (AJ : Onochès, 6- (4633- 
1032). 

HISTOIRES EXTRAORDINAIRES 

(FrJ : Accetone. 5- (46333636). 

INDISCRET (Brit. v.o.) : La Champo • 
Espace Jacques Tari, 5* (43-643130). 

LOVE 8TREAMS (A., v.o.) : Action 
Christine, 6* (43-29-1 1-30). 

MAUVAIS SANG FrJ : Forum Orient 

Express. 1* (423342-26). 

MINNIE AND MOSKOWITZ (Æ, v.o.) : 
Utopte. 5* (43368436). 

MON CHER PETTT VILLAGE (tchèque. 
v.oJ : Cosmos, 6 (4544-28-80). 

LES QUATRE FILLES DU DR MARCH 
(A., v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6 
(4633-97-77). 

ROSEMARY'S BABY (A., v.o.) : Action 
Rhre Gauche. 5- (43-294440). 


THEATRE 


ARCANE (43-38-19-70). La Vahe avant 
ta mit :20 b 30. 

LE BOURVtL (43-7347-84). Entre; cM 
et terre ; tes manuels du rira : 20 h 30. 
COMÉDIE CAUMARTIN (4742- 
4341). Les Trais Filles da Mma 
Akoun : 21 h. 

DAUNOU (423139-14). Couac i le 
Grmd Orchestre du Splandid : 20 h 46. ■ 
EDGAR (43-20-85-11). Les Faux 
Jetons :20 b 15. Las Babas cadres : 
22 h. 

ELDORADO (424930-27). Monsieur 
Amédée : 20 h 45. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43-20- 
90-09). Les Bldochons. histoire 
d'amour : 20 h 15. 

GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
8831). Eux seiés ta savent : 18b 45. 
La Plus Forte et Parte : 20 h 30. Le 
Ticket : 22 h 15. Libertine : 22 h 15. 
HUCHETTE (43-263839). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. Poète fi New Yoric : 21 h 30. 
LUCEANAIRE FORUM (454437-34). 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 45. 
La Nuit et le Moment : 20 h. Nous, 
Théo et Vincent van GOgh : 21 h 30. 
Théfltre rouge. Bereshlt : 18 h 45. 


Ms dama Isa Ile ' Ebe : 20 h. Onde 
Vante 1 21 h 30. 

MARAIS (42-78-0333). P* * Sar»h : 
NUmMINs' (4235-90-00). Msg» 
GLACES (PETIT 

PALAB^OYAL (42373931). Valéfto 
Lemetcter au Prirâ-Royal : 20 h 30. 
RBflAISSANCE (4238-1830). Chantal 
Gtflte : 21 h. ’ 

THE SWEENY (4837-6637). Wax 
Muséum et Hère ’a Hertie : 20 h. • 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES (46-06- 
10-17). Coup de chapeau au 
muricJtal : 20 h. UBa dans J'accuse te 
choc : 21 h. 

THÉÂTRE EN ACTES (433735-13). 
Trois (kmmdâén : 21 h. 

THÉÂTRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE- MAI (48353739). The Hound of 
tiw BaskervSes : 14 h 30 st 20 h 30. 
Arène. Après l’amour : 14 h 30 et 
20 h 30. Bafla de Ma. Les cafinans aonr 
des gens comme les autres : 14 h 30 et 
20 h 30. 

THÉÂTRE MODERNE (48-74-10-75). 
No Womon's Land : 20 h 46. 
THÉÂTRE DE N ES LE (463431-04). 
Baudelaire : 14 h 30. Noél Hardy : 
22 h. 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les Jouis da pnm&m et da nlâcto 
sont indiqués antro psrontb&sasj 
LES GENS D'AUTOMNE. Vfflejuif. 
Théfltre Romain-Rolland (47-26- 
1532), mer. 14 h 30; Jeu. 18 h; 
van. fi 20 h 30 (damj (11). 

MES PARENTS SONT DE 
GRANDS ENFANTS QUE J'AI 
EUS. Cinq Damants (45303131) 
(tCm. soir, ten., mar.), 20 h 30; dân. 
16 h (11). 

ROBERT ET CLARA SCHUMANN. 
LES CHANTS DE L’AUBE. Institut 
musical (te Paris (46-62-1035) (dbn. 
soir. mar.}. 20 h 30; dfin. 17 h 30 
HD. 

THE BIG B LUE Barry (43-57- 
51-55), 20 h 30 ; dm. 17 h (dam.). 
ON VA FAIRE LA COCOTTE; ON 
PURGE BÉBÉ. Théâtre Montorguefl 
(46363636) {dûn. soir, lunj, 

20 h 30; dân. 15 h (11). 

SANS TITRE Cinq Diamants (45- 
80-5131} (mar., dira, soir, lun., 
mar.). 22 h; dm. 17 h 30 (12). 
L'ÉCOLE DES FBWMES. Le Ptasste- 
Robinson. AmphithéAtra Pablo-Pi- 
casso (46-30-45-29), jeu., van., sam. 

21 h; (Sra 17 h (12). 

LA MAISON D'OS. Châtenay3tala- 
bry. Théâtre du Campagnol (4631- 
3333), feu., ven.. sam. 20 h 30; 
dim. 16 h (1Z). 


LA PARISIENNE; 29* A L'OMBRE 
Saînt-Germaln-en-Laya. Théfltre 
Alexandre-Dumas (30-873737), 

20 h 45 (13). 

DJURDJURA. Cellule de Création. 
Théfltre ouvert jardin dTfivar (4232- 
59-49), sam. 16 h (14). 

JÉSUS ET LE PETIT PRINCE DES 
GALAXIES. Théâtre du Sphinx (42- 
7839-29), 20 h 30; mar. 21 h 45 
(16). 

A LA RENCONTRE DE MARCEL 
PROUST. HAtel Lutétia (4631- 
25-75) [dm. soir, marj, 21 h; sam. 
etcbTL 17 h (15). 

OUVRAGE DE DAMES. Tourtour 
(4837-82-48), 20 h 30 (15). 

MOBIL HOME Marie-Stuart [45-08- 
17-80). mer., jeu., ven., sam. (dem.), 
19 h. 

PIÈCE MONTÉE Comédie des 
Champs-Elysées (47-2337-21) (dm. 
soir, lun.), 21 h; dbn. 15 h 30 (17). 

21 SANTONS ET UN CHIEN 
PERDU DANS LA NATIVITÉ. Tour- 
tour (483732-48) (dbn. soir, tunj, 
19 h; dbn. 15 h (17). 

JEAN ROUCAS. Olympia (47-42- 
25-49) (dîm. soir. lun.). 20 h 30; 
dbn. 17 h (17). 
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LS PRESTIGIEUX CABARET DE PARIS 

20 H DINER CHAMPAGNE ET REVUE .- SOS F 
22HETMH CHAMPAGNE ET REVUE i«SO F 
PRIX NETS • TAXES ET SERVICE COMPRIS 
MONTMARTRE • PLACE BLANCHE 
82 BOULEVARD DE CLICHY > 75010 PARIS 
RESERVATIONS « 0) 46 Ofl OO IS ET AGENCES 
FAX: 42 230200 

“J- ANNUAIRE ELECTRONIQUE Q) 
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NUMERO SPECIAL 


PROCHE-ORIENT : 
de la guerre 
à la paix? 


Un numéro spécial du Monde 
pour mieux comprendre les enjeux 
politiques, économiques et religieux. 


132 p. - 45 F 
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SITUATION LE 16 DÉCEMBRE 1991 A 0 HEURE TU 
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RADIOTELEVISION 


IMAGES 



PIERRE GEORGES 


PRÉVISIONS POUR LE 17 DÉCEMBRE 1991 


Heureux comme Dieu en France 


C 'ÉTAIT, au Bourget, il y a 
longtemps, lors du pre- 
mier voyage en France 
d'un nouveau pape. Aux fidèles, 
Jean-Patri H avait lancé, pour tout 
prog ram me ou tout mot d'ordre, 
son fameux tn'ayaz pas peu r». il 
s’agissait à l'époque pour le pon- 
tifia de revigorer les vocations et 
de rameuter les troupes. 

Cartes ('association d’idées peut 
paraître hasardeuse. M. François 
Mitterrand n’est ni pape ni, ü en 
convient, nouveau. Ceta ne l’a pas 
empêché de fora à « 7/7 » un 
sofide prêche contre ta frilosité. 
Que de mots contre cette redouta- 
ble « sinistrose » qui minorait les 
têtes et notamment les tétas élec- 


torales. Ou contre «cette sorte de 
vague à rime» dont les Français 
seraient, à l'en croire, des adeptes 
coutumiers et réddvistes. Le pré- 
sident « d'un pays homogène. 

pacifique, uni » entend bien que 

celui-ci soit «sûr de lui qu’t sorte 
de sa frSoshé, de sa morosité». 

M. François Mitterrand qtd n’a 
pas comme M"* Anne Sinclair 
«que du pourcentage en tête». 
mets un peu tout de même, était 
donc venu revigorer la flBmme 
nationale. R fit un cours d'histoire 
sur l'Europe des nations, du ving- 
tième siède et de l" effondrement 
des empires. % C’était si bien que 
cala ? Je suis né pendanr une 
guerre mondiale et j'ai fait fa 


deuxième». Un petit cours de géo- 
graphie de l’espoir, incitant chaque 
Français à se précipiter sur tes 
mappemondes ou les cartes pour 
n’avoir plus à douter de son bon- 
heur. Un large cours d'Europe et 
de Maastricht, «un moment qui 
prépare tes aèdes» et qui protège 
tes Français. 

Bref. M. François Mitterrand fit 
tant et si bien son devoir d'opn- 
rrasme qu’en l'écoutant revint en 
mémoire, un effet de Maastricht 
peut-être, le vieux dicton alle- 
mand : « Heureux comme Dieu en 
France.» Heureux, en effet, nous 
devrions l’être . Heureux, dira 
M. Wtterrand du « bonheur d’être 
ensemble». Heureux de «te vie de 


famille». Heureux de «ramrtte dans 
les quartiers». Heureux do la paix, 
de la sécurité, et môme de la 
sécurité sociale. Heureux de nos 
malheurs moindres qu’ailleurs, 
même le chômage, te souci, le 
seul, qui ronge te chef de l’Etat. 

A un peuple qui s'ignore heu- 
reux, ou l'oublie, ou se lamente de 
l'être tant, ou doute de ses élus et 
de la justice, M. Mitterrand ost 
venu tfira qu'il était b. et bien là, 
pour te protéger et d’abord de 
cette désespérance moHe Et qu’il 
était tellement te qu'il entendait y 
rester. Sans chercher à plaire, «au 
travail». Comme le père, protec- 
teur. de la nation en somme. 
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Lundi 16 décembre 



TF 1 

20.45 Variétés : Stars 90. 

22.40 Magazine : Ciné stars. 

Invita : Guy Sedos. 

23.45 Sport: Klcfcbaxlng. Championnat du 
monde amateur, au stade Pterre-de-Cou- 
berrin. 

0.40 Journal, Météo et Bourse. 


20.50 TéléfBm : Intrigues Impériales. 

Catherine donna tri héritier au royaume. 

22.30 Téléfilm : Stradivarius. 

Un luthier et Caffaka de» va dettes tenté' 
fermes de Cherbourg. 

0.00 1.2. 3. Théâtre. 

0.05 Magazine : Caractè res. 

Diffusé sw FR 3 le 13 décembre. 

1.10 Journal et Météo. 


20.45 Cinéma : Borsafino. ■ 

Fikn fianças da Jacques Deray (1969). 
Avec Jean-Paul Belmondo. Alain Delon, 
tâchai Bouquet 

22.50 Journal et Météo. 

23.10 Magazine : Océaniques. .* • 

r^,..,rrt#app.Ety«flux : rnyst^e de.Tiqstant 

• 0.30 Magazine : Mbnriten France. 

Présenté par Afine Pafller. D’un océan a 
r autre, de Jaan Zainar et Eric Nedreeu; Le 
Rêve américain, da Lawem Benosa. 


22.55 Cinéma: 

Las Diaboliques, au 
Fam fianças de Henri-Georges Ckxizot 
(1954). Avec Peul Meurisse, Simone 
Slgnoret. Véra Clouzot. 

0.45 Cinéma : Europa Europe. ■■ 

FJm franco-aOemand d'Agnts&zka Holland 
(1990). Avec Marco Hofschneider. Piotr 
Koslowskl. André Wïïms (v.o.). 

LA 5 


20.50 Magazine: 

Les absents ont toujours tort 
Suspense : Qui sont les cinquante Français 
de larmée ?... 

23.00 Cinéma : 

Les dobermans revienne nt □ 
f^m américain de Byron Chudnow (1976). 
Avec Fred Astahe. James Franciscus, Bar- 
bara Eden. 


Franciscus, Bar- 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Ram Bilan. ■■ 

F3m américain de Bany Lavinson (1988). 
Avec Dustin Hoffman, Ton Cmlse, Valaria 
Gofino. 

22LAQ Flash d'infor ma tions. 

22.50 Le Journal du cinéma. 


20.50 Cinéma : Peur sur la ville. ■ 

Film français d'Henri Vemaul (1974). Avec 
Jeen-Ped Belmondo, Charles Denner, AdaF 
berto-Maria MerIL 

23.00 Magazine : Ciel, mon mardi I 

Présenté par Christophe Dechavame. 

0.50 Journal. Météo et Bourse. 

1.10 TF1 nuit Reportages (retfiff.). 

1.40 Feuilleton : C'est déjà demain. 

2.00 Documentaire : Histoire de la vie. 

2.55 Documentaire : Histoires naturelles 
(et è 5.05). 

A2 


20.50 Cinéma : Force majeure. ■■ 

F*n français de Plane JoGvst <1988). Avec 
Patrick BraeL François Cluzel Kristin Scott- 
Thomas. 

22.20 Théâtre : Le Grand Standing. 

Pièce de Nefl Simon, mise en scène de 
Mctal Roux, avec Jean Lefebvre. Rachat 
Boulanger. 

Du boulevard en feu et place de «Man» 
soir». 

23.45 1.2. 3. Théâtre. 

2330 La 25* Heure. 

La Conta des contas ; Le Hérisson dans le 
brougard ; La Héron et la Cigogne, de Youri 
NoreteJn ; tfistoéres courtes : ComérSe d'un 
soir; Nativité. 

Trois chefs-d'œuvre du cinéma d'animation 
à ne surtout pas manquer. 

1-20 Journal et Météo. 

2J20 Magazine : Bouillon de culture (rediff.). 

3.40 24 heures d’Info. 

4.10 Feuilleton : Les Diamants 
du président. 

3 


20.45 Téléram : U Miel amer. 

► De Maurice Frydtand, avec Gérard Desarthe 
raina SegaL 

Tendre satire de la communauté Juive. 
22.15 Journal et Météo. 

2Z35 MartGen France. 

Programmes des télévisions régionales. 

23.30 Magazine : Océaniques. 

Henn Dutüteux : naissance d’une œuvre. . 


20.40 Cinéma : Les flics 

ns dormant pas la nuit. ■ 
ram américain de Richard Fleischer (1973). 
Avec George C. Soott. Stacy Keach, Jane 
Alexander. 

2£J3b Sérié -X'Beure du crime. -;*■ 

23.20 Magazine': Culture piiti’. 6 

23.50 Six minutes d'informations. 

23.55 Magazine : Dazibao. 

0.00 Magazine : Jazz 6. 

Jazz-rock eu rs, chercheurs, marginaux et 
abîmés; Patrice Caratini en concert. 

LA SEPT 

20.00 Documentaire : La Choix de Dieu. 2. 
L’histoire n’est pas fine (1954 à nos 
Joies). 

Mardi 17 décembre 


Cinéma : Hors limitas. □ 

Film américain de Richard Martini (1989). 
Avec Nancy Aflen. Dean Stocfcwetf, Brad 
Hall. 

Canaille peluche. Zazoo. 

Ça cartoon. 

Présenté par Valérie Payai. 

Le Top. 

Présenté par Y van Le Bolfoc'h. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par Philippe GiWas. Antoine da 
Caunes et Jérôme BonaWi. 

Sport : Football. 

Championnat de France : PSG- 
Marsaffle. 

Flash d'informations. 

Cinéma : 

Le Mystère Silfcwood. ■■ 

F3m américain de M9ca Nichols (1983). 
Avec Meryl Streep. K un Russe). Cher (v.o.). 

Cinéma : 

La Bourgeoise et le Privé. 

Fftm américain, classé X. de John LesTte 
(1989). Avec Mark Wafflce, Radie! Ashtey, 
Salera Stœte. 

Cinéma : 

Les Copains du (fimanche. m 
FBtn français d'Henri Aisner (1957). Avec 
Jeen-Paui Belmondo, Marc Cassot, JuEen 
Berttieau. 


LA 5 


Cinéma : Duos sur canapé. □ 

Film fiançais de Mare Camoletti (1979). 
Avec Jean Lefebvre, Michel Galabru, Marina 
Vlady. 

Magazine : Ciné Cinq. 

Présenté par Mehel Cardoze. 

Cinéma : L'Exécutrice. □ 

FSm français de Michel Caputo (1986). 
Avec Brigitte Laha», Pierre Oudry. Domi- 
nique Erlanger. 

Journal de la nuit 
Demain se décide aujourd'hui. 

Le Club du télé-achat. 

Cas de divorce (rediff.). 

La Calanque (rediff.). 

Danse. 

Le Sacre du printemps ; Ouf- 
Badine. 


21.00 Cinéma: Les Belles Manières. ■■ 

Film français de Jean-Claude Guignât 
(1979). 

22.30 Court métrage : Les Photos d’Alix. 

22.50 Court métrage : Junfcopia. 

23.00 te Documentaire : Djembefola. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Le Grand Débat. La vie des chrétiens 
d'Orieni Avec Ibrahim Souss, délégué 
général de la Palestine en Franco, Amin 
Fahim, président de {'Association chré- 
tienne de Haute Egypte, Jaan-Pau! Guetny, 
directeur au journal ta Vie. Bat Ye'Or, cher- 
cheur et écrivain égyptien. Djarwne Tajar, 
journaliste à l'Actualité reSgieuso dans ta 
monde. 

21.30 Dramatique. Le Style indirect, de Marie- 
Hélène Oémem et Philippe Mazuet. 

22.40 La Radio dans les yeux. 

Autour de Max Ernst. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Georges 
Berner (I a Revue Manche). 

0.50 Musique : Coda. Paul Bowtes et le musi- 
que du Maroc. 6. Marrakech, carrefour du 
Sud. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 10 décembre salle 
Gaveau) : Chœurs, Polonaise pour piano è 
quatre mains, de Schumann; LiebesBeder- 
watzar. dix-huit Valses pour piano è quatre 
mains op. 52, Chœurs, Danses hongroises 
pour piano è quatre mains, de Brahms, par 
.le Chœur de chambre de Radio-France, dir. 
Marcus Creed; sol. : Christian Ivafdi, Noël 
Lee, pianos. 

23.07 Poussières d'étoiles. Bacchus et Ariane 
op. 43, de Roussel; Der Fente Wang, de 
Schreker. 


De Roy Ward Baker, avec Peter Cushing, 
John Mills. 

Sherlock Holmes mène /'enquête. 

23.30 Série ; Le Voyageur. 

0.00 Six minutes d'informations. 

0.05 Magazine : Dazibao. 

2.00 Rediffusions. 

La Face cachée de la Terre; Culture pub; 
Thalande; Kromatik; Le Chant du cerf; 

Venise. 

LA SEPT 


20.00 Documentaire : Cinémémo. Héri- 
tage. 

20.45 Série : Portraits d’Alain Cavalier. 

12. L" Accord euse de piano. 

21 .00 Danse : Casse-Noisette. Chorégraphie 
de Rudolph Noureev. 

22.40 Divertissement : As Seen on TV. 

23.05 Documentaire : Nuits d'été. 

De Life OTlvier-Oguienko. 

FRANCE-CULTURE 


20.00 Musique : Le Rythme et la Raison. 
Henri Dutüteux 2. L'écnture, la calligraphie. 

20.30 Archipel médecine. 

21.30 Rencontre franco-allemande. 2. La 
Pologne et tes retenons franco-aflemandes 
(2). 

22.40 Les Nuits magnétiques. L’eau è la 
bouche. 1. Manger ; dehors/dedans. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec André- 
Marcel d'Ans (te Dit des vrais hommes). 
0.50 Musique : Coda. Paul Bowtes et la 
musique du Maroc. 7. Les Berbères du Haut 
Actes. 

FRANCE-MUSIQUE 















Le naufrage 
d’un feiîy égyptien 
pourrait avoir fait 
plus de 800 victimes 

Le naufrage du ferry égyptien 
Salem-Express, dimanche 
15 décembre, pourrait avoir fait 
entre 471 et 837 victimes, sekm 
les derniers bilans qui restent 
contradictoires. Le soir même du 
sinistre, le général Hassan 
Aghouri, assistant du ministre 
égyptien de L'intérieur, avai t 
annoncé que le nombre des resca- 
pés était de 178 personnes sur 649 
passagers. 

Mais ce bilan provisoire s'est 
alourdi, lundi 16 décembre, au 
lendemain dn drame. Selon 
l’agence égyptienne officielle 
MENA, le ferry transportait 954 
personnes (87s passagers et 76 
membres d'équipage) et, trente 
six heures après le naufrage, seules 
117 personnes auraient été 
repêchées, ce qui porterait le nom- 
bre de victimes à 837. 

Le navire, appartenant à l'arma- 
teur Sama Tours d'Alexandrie, 
assurait la liaison entre Djeddah 
(Arabie Saoudite) et Suez (Egypte). 
11 s'est écarté de sa route et a 
heurté, en pleine nuit, un récif de 
corail, au large de Safagua, i 
500 kilomètres au sud de Suez. 

Il s'agit du naufrage le plus 
meurtrier depuis la collision, au 
large des Philippines, d'un pétro- 
lier et d'un ferry, qui fît plus de 
3000 morts, le 20 décembre 1987. 
Selon le journal Al Ahram, le pre- 
mier ministre égyptien, M. Atef 
Sedki, aurait annoncé l'ouverture 
d’une enquête. 


a Paiff— 1 m»"— « t contre la «dou- 
ble peine». - Près de cinq cents 
personnes ont participé, samedi 14 
décembre, à Saint-Denis (Seine- 
Saint-Denis) à un rassemblement 
contre la « double peine », qui 
frappe certains étrangers d'interdic- 
tion de territoire pour un délit déjà 
sanctionné par une condamnation 
pénale. Organisée par le Comité 
national contre la double peine, la 
manifestation était destinée à atti- 
rer l’attention, à la veille de l'exa- 
men par les députés, sur le projet 
de loi qui supprime cette double 
peine pour certains étrangers «pro- 
tégés», comme les parents d’enfant 
né et résidant en France. Les pro- 
testataires soulignent que l’actuel 
projet ne change pas le sort des 
personnes déjà en instance d'expul- 
sion, et s'inquiètent du maintien 
de la procédure à,' «urgence abso- 


Les nostalgiques du PCI ont créé 
le Parti de la refondation communiste 


La cloche de Noël 


A Tissus d'un, congrès ds 
quatre jours, mille cinq cents 
délégués ont fondé, dimanche 
15 décembre à Rome, un nou- 
veau parti de gauche qui affirme 
«pie «le cammunâme n'est pas 
fini a. Ce parti est (Erigé par le 
communiste orthodoxe Armando 
Cossutta. 

ROME 

de notre correspondante 

Aux accents de l’Internationale 
et de Bandiera rossa, chantés poing 
levé comme autrefois, un nouveau 
Parti communiste est né, dimanche 
15 décembre, à Rome : le Parti to! 
délia Rifondazione cornu nîstaj 
Pour fonts baptismaux : les festcs| 
mussoliniens du Palais des congrès 
de PEUR où 1 500 délégués se sont 
efforcés de construire, en trois 
jours, un parti autour d'un «idéal 
commun» qui rertait à définir. En 
dix mois, depuis le fatal congrès de 
Rimini où en février dernier l'an- 
cien Parti communiste (PO) défro- 
qué est devenu le PDS (Parti to 
democratico délia sinistré), 
150000 personnes en mal d'iden- 
tité se sont retrouvées sur ce pro-j 
jet Vieux routiers du PCI, anciens 
de Lotta continua, éclaireurs 
d’Avanguardia Operaia, etc. : la 
brève histoire des «refondateurs 
du communisme» est d'abord celle 
d'une étonnante cohabitation entre 
une bonne vingtaine de mouve- 
ments et groupuscules depuis long- 
temps sur le marché. Pour lier le 
tout, un ciment inaltérable : la i 
lutte contre le capitalisme mise au 
service d’un programme commun. 

« devenir ce que le PDS n’est plus : 
un parti de masse, un vrai parti 
d’opposition». D’où le nouveau slo- 
gan : e Faire opposition pour créer 
l’alternative.» 

Cette alternative, Rifondazione 
la jouera en solo : pas question, a 
fait savoir le courant majoritaire, 
de flirter avec d’autres partis de 
gauche ni même de se lier par un 
pacte de non-agression avec le PDS 
avant les législatives, qui auront 
lieu au printemps. Seule concession 
à la mode politique du moment : le 
nouveau parti rédame, lui aussi, la 
tête du président de la République, 
M. Francesco Cossiga, en guerre 
ouverte antre la daise politique. 

«Le mot communiste n’a pas de 
connotation péjorative en Italie, au 
contraire U force le respect Toute 
bataille pour la justice et le change- ' 
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ment dans ce pays est associée aux 
communistes», nous confiait quel- 
ques jours avant le congrès Vono- 
revoie Cossutta, futur président dn 
nouveau parti (la direction sera 
désignée en janvier), aînés avoir 
animé le courant le plus orthodoxe 
de l’ancien PCL Au point de s’être 
trouvé le mois dernier au centre 
d’une belle polémique lorsque les 
comptes secrets du PC soviétique, 
et sortent ses aides aux partis 
fiâtes, furent mis à jour, certains 
accusant M. Cossutta, qui s’en 
défend évidemment, d'avoir reçu 
de conséquents subsides pour sa 
revue résolument « philosoviéti- 
que» Orizzonti jusqu'à la fin de 
1986. 

«Nom nous sommes 
trompés sur FURSS» 

En dépit de la volonté affichée 
de foire du passé table rase, il y 
avait pourtant un petit air de déjà 
vu dans ce congrès, pavoisé à l’an- 
cienne avec les nouveaux 
emblèmes... une faucille et un mar- 
teau, mais stylisés et en forme de 
« R » majuscule pour « Rifonda- 
zione ». Opération de chirurgie 
esthétique décidée après une lon- 
gue querelle d’héritiers avec le PDS 
pour savoir qui des deux aurait 
droit sur sa bannière à la faucille et 
au marteau traditionnels, bijoux de 


A rapproche des fêtes de fin d’année 

L’IRA multiplie les attentats 
en Grande-Bretagne 


La capitale britannique a été 
plongée dans le chaos, lundi 
16 décembre, près une série 
d’alertes à la bombe qui ont provo- 
qué la fermeture de toutes les 
grandes gares de la ville et de la 
Bourse de la City. En dehors de 
cette dernière alerte, l’IRA a reven- 
diqué ces actions ainsi que l’expo- 
sion dans la gare de Clapham 
Jonction, au sud-ouest de Londres, 
qui n’a pas fait de victimes. Le 
trafic a été rétabli dans la plupart 
des gares en fin de matinée; 

Dans le même temps, un com- 
missariat de Saintfvdd, à une ving- 
taine de kilomètres au sud de Bel- 
fast, en Irlande du Mord, a fait 
.l’objet d'un attentat à la bombe, 
blessant légèrement un automobi- 


□ DémuÊMeueut d’an réseau de 
mariages Mann à Lille. - La police 
de Lille a mis à jour un réseau qui 
a organisé depuis août dernier plu- 
sieurs dizaines de mariages 
«Mânes» censés permettre à des 
Marocains d'acquérir la nationalité 
française. Les candidats, recrutés 
par un retraité lillois, devaient tra- 
vailler dans une entreprise tenue 
par l’un des membres du réseau, 
afin de payer les 30 000 à 
50 000 F réclamés par la marieuse, 
.tenancière d'un bar à Hellemes 
(Nord), qui a pris la fuite en Algé- 
rie; Les «mariées» étaient souvent 
des mères célibataires vivant en 
foyer auxquelles on promettait 
10 000 F mais qui n’en percevaient 
que 2 000 ou 3 000. Le client 
n’avait que peu de chances de 
devenir français puisque la loi 
exige pour cela six mois de vie 
i commune. 


liste. L’Armée républicaine irlan- 
daise (IRA) intensifie sa campagne 
d'attentats avant Noël en Angle- 
terre. EQe a revendiqué l’attentat 
de dimanche^ contre la National 
Galfery, qui n’avait causé que dés i 
dégâts superficiels dans la nouvelle 
aile du célèbre musée londonien. 
Samedi déjà, le centre commercial 
de Brent Cross, dans le nord de la 
capitale, avait été endommagé par 
deux incendies criminels, et les 
policiers avaient découvert plu- 
sieurs autres engins incendiaires 
dans des magasins voisins. 

Depuis le i« décembre, plus de 
soixante-quinze bombes incen- 
diaires ont explosé, sans faire de 
victimes jusqu’à présent - (AFP, 
AP, Reuter.) 


A l’ex-ambassade américaine 
à Moscou 


famille en quelque sorte du vieux 
PCL 

Même nostalgie dans le saint aux 
partis frères, ce qui fût vite fait 
cette fois, les nouveaux commu- 
nistes se bornant à saluer Cuba en 
faveur duquel ils ont lancé nue 
campagne « Un baril de pétrole 
ponr Cuba», afin d'aider La 
Havane à surmonter le blocus éco- 
nomique. Le moment le pins 
attendu fut bien sûr celui de 
I’« autocritique» faite sous les 
applaudissements par M_ Armando 
Cossutta lui-même. « Ifous nous 
sommes trompés sur l’URSS. J’ai 
moi-mime mis du temps à com- 
prendre Ut gravité de la crise à Mos- 
cou. Le PCUS est tombé sous le 
poids de ses propres erreurs, mais 
pas les idéaux de la révolution 
d‘ Octobre.» 

Objectif du parti nouveau-né : 
atteindre les 10 % aux législatives. 
C’est peu et c’est énorme. Mais les 
«refondateurs» sont optimistes. 
Au seul test national qui se soit 
tenu jusqu’ici, l’élection commu- 
nale de Brescia il y a quelques 
jours, les grands partis ont marqué 
le pas et les candidats néo-commu- 
nistes ont arraché on 5,3 % qui est 
loin d'être passé inaperçu. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 



► Après tour, œ n’atf pas notre faite si 
doik, et nos tissus, plistms à œ point ! 

(depuis 30 F le mètre) 


RODIN 
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Micros, 

mode d’emploL 

M. Robert Strauss, ambassa- 
deur dos Etats-Unis à Moscou, a 
révélé la semaine dernière rln 
chose la pkm renversante» qui 
U soit arrivée depuis sa prisa de 
fonctions au lendemain du 
putsch d’août : comment H a 
reçu les plans des micros instal- 
lés dans- l'immeuble de ce qii 
devait être la oouveéa ambas- 
sade américaine à Moscou. 

Parlant, vendredi 13 décem- 
bre, au dkdi de la presse natio- 
nale à Wa sh ing t on, M. Strauss a 
raconté qu'l se trouvait a y a 
une dizaine de Jours dans le 
bureau du nouveau chef de l'ax- 
KGB, M. Vadmri Bakatine, lors- 
que ceU-d ki a (fit : «Je ne sais 
pas combien de temps je reste- 
rai ici, mais je veux vous damer 
quelque chose. Je pense que 
ceh pourrait vous rider.» En U 
rem et t an t un épais dossier et 
une mafette pleine d'équipement 
technique, M. Bakatine a ajouté : 
«Voici les plans qui décrivent 
comment les micros de votre 
ambassade ont été posés et les 
équipements utilisés (...) peut- 
être pounions-nous ainsi vous 
rembarser, et pourriez-vous de 
nouveau utiliser un jour car 
immeuble.» 

Réponse de l'ambassadeur ; 
«ML Bakatine, si f essayais <TutB- 
ser cet immeuble , les gens croi- 
raient que vous m'avez donné 

que vois avez gardê*b%ua- 
trtàme. » La destruction de fim- 
meuble - dont fa construction 
avait été interrompue an 1986 
après la découverte des micros 
- a été décidée à Washington fa 
mois dernier. - (AFP J 


Ç A y est I Ça recommence! 
On est là, an est débor- 
dés. c'est ta folie, on sait 
plus où donner de ta guir- 
lande, de là bougie et Ai paquet- 
cadeau. On vtent 'd'acheter ta 
sapin. On court tes magasina, on 
se téléphone : Sa limon ou foie 
gros, dinde aux marrons ou cha- 
pon aux pruneaux? Et pour Tho- 
mas, qu'est-ce que tu crois ? 
Tenta d'Indien ou tortue Mnja? Et 
c'est le marient, ça, 3s ta choisis- 
sent bien; où tas potes b Cokiche, 
ces’ empêcheurs de festoyer en 
rond, ouvrent leufs Restes du 
coma* à dos centaines de misera 
de ctève-ta-finm. 

D'Ici la fin de l'hiver, Ha espè- 
rent distribuer plus de trois ma- 
tions de soupes chaudes et de 
pantara-repas. Pas Certain, vu que 
des vivres, là, maintenant, faut 
toujours qu'ils se plaignent, ils 
n'en ont que pour trois semaines. 

Et alors? Mol, je veux pas ta 
savoir I Manquerait plus que j’y 
aillé de mon obqfe. Leurs 
RMistss. leurs sanaebri, fis n'ont 
qu'à se débrouffler àvec. 

liens, à propos on vient de 
virer les tralhe-mtaère qui éta- 
laient, ta nuit, leur - mouise, leur 
galère, sur tas banquettes et dans 
les toilettas de Roissy. Allez, 


ouste, du bâtai I Non, c est vrai, 
ça fait désordre et ça sent mau- 
vais. Faut ma désinfecter tout ça 
avant les départs en vacances de 
neige et de soleil. Ils n'ont qu'à 
aller coucher sous les ponts et 
sur tes juches de métro, ces 
sacs-à-poux. La rue c'est pes fait 
pour tes chiens. 

• Moi, ce qui me bouleverse, 
c’est ça, justement, c’est de pen- 
ser è tous tes toutous seuls, 
tristes abandonnés, pendant 
qu'on sa tapera ta cloche ta 
25 décembre. Au lieu de s'api- 
toyer sur to sort des petites 
vieilles et des jeunes paumés, or! 
ferait mieux de participer au Noél 
de nos amis tes bêtes. 

Le mpyen? En achetant des 
pin's, dès briquets, des stylos et 
même des émeraudes ou des 
rubis. En offrant des objets ds 
prix, tableaux, sculptures, bibe- 
lots et des dons déductibles des 
impôts au Collectif national da 
défense anfrnata. 

Vous me direz : Pourquoi ces 
discriminations ? Rien n’empôche 
de secourir quadrupèdes et 
bipèdes [pareil. D'accord. A condh 
tion que les premiers se conten- 
tent de ce qu’on refile aux 
seconds. Un os à ronger. 


Le retour du «smog» à Londres 


LONDRES 

de noire correspondant 

Les Londoniens n’avaient pas vu 
on tel smog depuis bien long- 
temps : au moins depuis 1976, 
année où ont été institués des 
contrôles systématiques de la pollu- 
tion atmosphérique. 

L’épais brouillard qui a enve- 
loppé la capitale, samedi 
14 décembre, rappelait même aux 
plus anciens l’année 1952, lors- 
qu’une concentration de dioxyde 
de soufre dans l’atmosphère, due à 
la combustion du charbon, avait 
causé près de quatre mille décès. 
Bien que la menace actuelle n’ait 
rira de comparable, la pollution 
qui est enregistrée depuis le 13 
décembre sur Londres et plusieurs 
villes de Grande-Bretagne n'en est 
pas moins jugée préoccupante par 
tes experts. 

Le niveau d’oxyde d’azote, qui 
est provoqué à 90% par tes gaz 


d’échappement, a atteint 293 par- 
ties par milliard dans tes rues de la 
capitale, soit un taux qui se situe 
bien au-dessus des niveaux recom- 
mandés par la Communauté euro- 
péenne et des maximums de sécu- 
rité fixés par l’Organisation 


i records des villes les plus polluées 
du monde ont été dépassés, notam- 
‘ment ceux d’Athènes et de Los 
Angeles. Cette pollution, qui s'est 
manifestée par une visibilité par- 
fois inférieure à 100 mètres dans 
■Les rues de Londres, est due au 
phénomène d’inversion climatique 
jqui se produit lorsque l’air froid du 
! sol est bloqué par un «couvercle»' 
d’air chaud en altitude. La vague 
de froid actuelle et l'otilisation 
'intensive des voitures dans la 
période des courses avant No9 ont 
contribué à augmenter le niveau de 
pollution. Cdui-d était cependant 
.redescendu dimanche à 230 parties 
pour un milliard. 

L Z. 


(Publicité)' — — 

Troisième Colloque Qualité de la Formation 

Le Troisième Colloque sur la Qualité Totale eu Formation, défi des années 
90 pour tout formateur, aura lieu les 7.8 et 9 Janvier 1992 au Palais (tes 
Congrès Porte Maillot (Paris 17*). 

Le thème de ce colloque souSgnera tes mutations des années 90 et mettra 
l’accent sur la Qualité Totale de la Formation pour assurer une meilleure 
gestion prérisXMmeae des compétences et des ressources humaines. 

Le thème du 1" jour sera s Les nouvelles démarche Qualité Formation et 
le renouveOement des outils de gestion de la Qualité pour les années 90 dans 
une perspective d'articulation avec la gestion des ressources huitaines, métho- 
dologie de mise en œuvre de la Qualité de te Formation, et, outBs d’amBt 
et d'évaluation pour la Qualité de ta Formation seront les thèmes des 2* et 
3* journées. 

Pour renseignements et inscriptions 

Le Journal (te ta Formation Continue et de TE.A.O. 

2 rue d'Amsterdam - 75009 Fteris 
TéL : (I) 46 64 07 57 - (1) 42 67 93 80 
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